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AVIS. 

Xj  A  plupart  des  jurifconfultes  nommés  dans  les  divei« 
articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manufcrit  des 
parties  dont  ils  s'étoient  charges  ,  il  paroït  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  in-ociavo. 
Au  refte,  à  quelque  nombre  qu'il  puiflfe  s'étendre  au 
delà ,  le  libraire  s'eft  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixantc  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  la  publication  du  dernier 
volume,  &  même  fi  l'ouvrage  n'a  que  foixante  volumes, 
elles  n'en  payeront  que  cinquante  -  fept ,  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuille ,  eft  de 
4  livres  lo  fous  :  on  publie  très-cxadtemenc  huit  volume 
par  année. 
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JLjEGS.  Ce  mot  cîéfignoit  anciennement  toutes 
les  efpèces  de  difpofKioLis  teftan-ieiKaires.  C'eil 
Cil  ce  fens  qu'il  ell  employé  dans  ce  pafTage  du 
proplieLe  Ezéchiel ,  chapire  4^  j  verfec  i-j  .  Si 
autcm  dcdtr'u  le^acum  heredltacc  fuà  _,  unïvcrforum 
fuorum  cric,  La  loi  des  douze  tables  permectoic 
feulemen:  aux  pères  de  familles  de  léguer  leur 
parriinonie  ,  paterfamUius  utlfuper  famïlïâ  pecu- 
niâve  fuâ  It^gJ-JJit  ^  ita  jus  ejio  \  mais  cette  per- 
miflion  ,  dit  la  loi  110,  D.  de  verborum  fignifi^ 
caùont ,  renfermoit  celle  d'iiiftiruet  des  héritiers  , 
de  nommetdes  légataires,  d'afFtanchir des efclaves, 
ik  d'écablir  des  tuteurs. 
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LEGS. 

Dans  le  dernier  étac  de  la  jurirprudence  Ro- 
maine ,  comme  dans  nos  mœurs,  le  mot  /egs e^ 
rcftreint  âceriaines  efpèces  de  donations  faites  par 
teftament  ou  par  tout  autre  ade  de  dernière 
volonté. 

Pour  mettre  cette  matière  dans  tout  le  jour 
dont  elle  eO:  fufceptible,  nous  la  diviferons  en 
fîx  ferlions.  Nous  parlerons  dans  la  première  de 
la  nature  des  legs  ;  dans  la  féconde  ,  de  leur 
forme  5  dans  la  troifième  ,  dQS  chofes  qui  peu- 
vent en  être  l'objet  ;  dans  la  quatrième  ,  de  l'é- 
tendue ôc  de  l'interprétation  que  Ton  doit  leur 
donner^  dans  la  cinquième,  du  payement  qui 
doit  en  être  fait;  dans  la  fixième  enfin ,  des  caufes 
qui  en  opèrent  l'extindion. 

Section     première, 

JDe  la  nature  du  Legs, 

La  loi  ii(j,  D.  de  legatïs  1°.  définir  le  legs 
une  délibation  de  l'hérédité  ,  une  difpofition  par 
laquelle  le  teftateur  détache  quelque  chofe  de 
l'univerfalité  déférée  à  fon  héritier  ,  pour  le  don- 
iier  â  un  autre. 

La  loi  3(j  ,  D.  de  legatïs  1°.  propofe  une  autre 
définition  :  le  Legs  ,  dit-elle  ,  eft  une  donation 
lailTée  par  teftament. 

L'em.pereur  Juftinien  le  définit  encore  autre- 
ment ,  §,  I  ,  i/^  legatïs  ,  aux  inftirutes  :  le  Legs  , 
dit  ce  légiflateur ,  eft  une  efpè:e  de  donation 
faite  par  ua  défunt ,  6»:  dont  l'héritier  doit  faire  la 
délivrance. 

De  ces  trois  définitions ,  les  deux  premières 
reviennenc  à  peu  près  au  même  \  mais  la  iroi- 


/ 
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fième  eft  la  plus  exacte.  Le  mot  dé fifît  o^m  y  e(i 
fubftitiié  à  celui  de  tefiateur  employé  dans  les 
précédentes,  eft  eflfenciel  pour  annoncer  que  l'on 
peut  léguer  par  tout  autre  acte  de  dernière  vo- 
lonté qu'un  teftament  ;  &  ces  termes  ,  dont  un 
héruïtr  doit  faire  la  délivrance  ^  font  néceiTaires 
pour  diftinguer  le  Legs  d'avec  la  donation  à  caufe' 
de  mort. 

On.  oppcfe  cependant  deux  textes  à  cette  dé- 
finition. Le  premier  eft  la  loi  22  ,  D.  delegatïs  1^, 
dans  l'efpèce  de  laquelle  on  voit  un  teftateur 
fiiire  lui-même  la  délivrance  d'un  Legs  écrit  dans 
fon  teftament  ;  le  fécond  eft  la  loi  5 ,  §.  i  ,  D. 
de  Ugatïs  5°.  fuivant  laquelle  on  peut  grever  de 
Legs  une  perfonne  qui  n'a  elle-même  d'autre 
qualité  que  celle  de  légataire.  On  conclut  de  là, 
que  les  mots  dont  Fkérkier  doit  faire  la  déli* 
vance  ,   rendent    vicie ufe   la   définition    dont  il 


s  agit. 


Mais  cette  conféquence  n'eft  pas  exaéle.    i^; 
Lorfqu'un    teftateur  délivre    lui-même    le    Legs 
qu'il  avoit  configné  dans   (on  teftament ,  la  dil- 
pofition  change  de  nature  &  devient  ou  donation 
entre  vifs  ,  ou  donation  a  caufe  de  mort ,  fui^ 
vanr  les   circonftances  dont  la  délivrance  eft   ac- 
compagnée.  2^.    Il  eft  vrai  qu'un  légataire   peut 
être  chargé  de  legs ,  Se  conféq^emment  en  faire 
la  délivrance  aux  perfonnes   envers   lefquelles  le 
teftateur  l'a  grevé  :  mais  comme  il  faut  qu'avant 
cela  il  ait  lui-même  reçu  des  mains  de   1  héritier 
la   totalité  de  fon  legs ,  c'eft  toujours  de  ce  der- 
iiier  que  provient  la  délivrance    primordiale    Ôc 
immédiate  des   objets    que    le   défunt  a  afiignés 
aîJX   arrière-légataires. 

y   a-t-il  donc    une  difrérence  réelle  çnrre  le 
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Legs  &  la  donation  a  caiife  de  mort  ?  La  loi  17  , 
D.  de  mortis  causa  donaûonïbus  ^  femble  établir 
la  négative  :  elle  poice  ,  que  donjtiones  mords 
causa  faà(&  Iccaiorum  inpar  ohtïncnt.  La  loi  57 
paroîr  encore  plus  précife  :  »  En  général  ^  dit- 
«  elle  ,  il  ne  faut  jamais  oublier  que  les  dona- 
»  tions  à  cai^e  de  mort  i-ùm  adimilées  aux  Legs. 
9>  Ainfi  on  doit  toujours  appliquer  aux  unes 
«  les  règles  &  les  principes  propres  aux  au- 
»  très  «. 

Prenons  garde  cependant  de  prendre  ces  textes 
à  la  lettre.  C'eO:  c:^  que  Juftinien  femble  nous 
recommander,  en  difant  ,  §.  i  ,  de  donationibus  y 
aux  inftitutes  ,  que  les  Legs  &  les  donations  à 
caufe  de  mort  font  prefque  aflimilés  en  tous 
points  ,  ut  per  omn'ia  FERÈ  legaùs  connumerantur. 
En  effet  ,  s'il  y  a  entre  ces  deux  efpèces  de  dif- 
pofitions  plufieurs  traits  de  relfemblance  ^  il 
exifte  auiîi  des  différences  très-feniibles  entre  l'une 
&  l'autre. 

Elles  fe  relfemblent ,  en  ce  qu'il  faut  le  même 
nombre  de  témoins  pour  la  validité  de  la  donation 
à  caufe  de  mort  ik  du  Legs  \  en  ce  que  Tinli- 
nuacion  n'eil  requife  ni  pour  l'une  ni  pour  l'au- 
tre; en  ce  que  le  légataire  &  le  donataire  à  caufe 
de  mort  peuvent  être  chargés  de  fubilitution  ; 
en  ce  qu'ils  n'ont  rien  d'affuré  ni  d'irrévocable 
tant  que  le  défunt  refpire  ;  en  ce  que  leurs  avan- 
tages refpecfcifs  font  également  fournis  â  la  quarte 
falcidie,  &c. 

Mais ,  d'un  autre  coté  ,  le  Legs  n'eft  confirmé  , 
fuivant  les  principes  du  droit  Romain  ,  que  par 
l'adition  de  l'héritier  inftituc  (*)*,  la  donation  à 
^,  I     -I  —  I 

(*  )  L.  1 8 1 ,  D.  aV  rcgulis  juris. 
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Câiife  de  mort  l'eft  par  le  feul  décès  du  dona- 
teur (  *  ).  Les  loix  privent  de  (on  Legs  celui  qui 
âtraque  le  teftamenc  par  Tinfcription  de  /faux  ou 
par  la  plainte  d'inofficioiîté  ;  mais  elles  ne  pro- 
noncent pas  la  même  peine  contre  un  donataire 
à  caufe  de  mort  (**).  La  donation  annuelle  ell 
une,  le  Legs  annuel  au  contraire  fe  divife  en 
jutant  de  Legs  qu'il  comprend  d'années  (***).  La 
donation  à  caufe  de  mort  peut  fe  faire  par  fti- 
pulation  ,  &  l'acceptation  du  donataire  eft  reqnifc 
pour  fa  peiFedionj  mais  le  Legs  fe  fait  toujours 
par  teftament  ou  par  codicille  ,  Ôc  jamais  il  n'a 
befoin  de  l'incervencioa  du  légataite  {****).  Pour 
la  validité  d'un  Legs,  il  faut  néce(Tairement  que 
la  perfonne  à  qui  il  eft  lailfé  foit  capable  de  le 
recueillir  au  temps  du  teftament  ou  du  codicille, 
comme  au  temps  de  la  mort  du  défunt  (**^**). 
Dans  k*s  donations  à  caufe  de  mort  on'ne  con- 
fidère  ia  capacité  que  relativement  à  ce  dernier 
temps  (******y  Enfin ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  le 
Legs  fe  délivre  par  l'héritier  ^  &  la  donation  à 
caufe  de  mort    par  le  défunt. 

L'ancien  droit  Romain  admettoit  pi ufieurs dif- 
férences entre  les  Legs  &  les  fubftitutions  fidéi- 
commiiïaires  ;  mais  Juftinien  les  a  abrogées  par 
le  §.  3  ,  de  Ugatïs  ,  aux   inftitutes.  «  L'antiquité, 


(*)  L.  31,  D.  de  morîis  caufd  donadonlhus . 

(**)  L.  5  ,  parag.  5  ,  6  ^  -j  ,V).de  his  qu&  ut  ind'ignîs 
auferuntur. 

(*^*)  L.  5  y  ,  parag.  7  ,  V>.de  morcis  caufd  donationibus. 
L.  4 ,  D.  de  annuis  legatis. 

(****)  L.  ;4  &  ;;8  ,  D.  </<?  mortis  caufd  donatlonibus, 

(*****)  Voyez  l'ar-jcle  Légataire^  parag.  5. 

^*****^)  L.  2,1 ,  D.  de  mortis  caufù  donationibus » 

A  iv 
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3)  dit-il ,  donnoît  aux  fidéicommis  une  interpré- 
9'  tation  plus  favorable  &  plus  étendue  qu'aux  Legs: 
»j  mais  nous  avons  jugé  a  propos  de  \ts  égaler 
s>  abColumenr  ^es  uns  aux  autres,  èk  de  Faire  dif- 
5>  paroîrie  toutes  lesditîérences  qu'ils  préfeutoient  j 
»  autrefois  entre  eux  ;  ainfi  a  l'avenir  tout  ce  qui  " 
j>  manquera  de  faveur  aux  Legs  fera  fupplée 
>5  par  les  principes  des  tiûéicommis ,  &  récipro- 
55  queinens  on  adaptera  à  ceux-ci  tous  les  pri- 
55  viléges  qui  peuvent  fe  trouver  de  plus  dans 
55  ceux-id  «^  I 

Ce  que  Pempereur  dit  ici  du  droit  ancien  ,  ! 
paroîc  contraire  à  la  loi  i  ,  D,  de  legads  i°.  poE- 
tant ,  que  )?  les  Legs  font  en  tous  points  fembla- 
55  blés  aux  fidéicommis  «  ^  mais  cette  loi  efi: 
plutôt  l'ouvrage  des  compilateurs  du  digefte  y 
que  d'Ulpien,  à  qui  ils  l'ont  attribuée,  &  ils  ne 
Tonr  ainfi  tournée  que  pour  accommoder  la 
jurifprudence  ancienne  au  droit  nouveau» 

Au  refte ,  la  fimilirude  dont  il  s'agit  n'a  liea 
qu'entre  les  Legs  <Sc  les  fidéicommis  particuliers  ; 
car  le  fidéicommis  univerfel  a  plus  de  rapposc 
avec  l'hérédité  qu'avec  le  fimple  Legs  :  nous 
voyons  dans  le  ^.  ^^  ,  de  fideicommiffanis  hère- 
dïLatïhus  ,  que  le  fidéicommilLaire  univerfel  eft 
confidéré  comme  un  héritier  utile  j  aulli  les  loix 
lui  donnent-elles  une  adion  pour  forcer  l'héri- 
tïer  direét  à  appréhender  la  fuccefîion  à  fès 
rifques  &  périls  j  ce  qu'elles  n'accordent  pas  au 
légataire. 

il  fjut  mcme  obferver  qu'il  n  exifte  point  un-e 
identité  parfaire  entre  le  Legs  &  le  fidéicommis 
particulier.  A  la  vérité  >  les  effets  de  l'un  &  de 
l'autre  font  abfoîument  les  mêmes  ;  mais  la 
forme  du  premier  difFcre  elTentieliement  de  celle 
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du  fécond  :  celui-ci  eft  toujours  conçu  en  termes 
obliques ,  celui-lâ  au  concraire  s'exprime  en  termes 
direds. 

Section     seconde. 
De  la  forme  du   Legs, 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  tout  ce  que  nous 
avons  dit  à  l'article  Légataire  j  §«  5  5  fi^'^  la 
forme  à^s,  quatre  efpèces  de  Legs  que  l'ancien 
droit  Romain  avoit  établies  ;  nous  nous  bornerons 
â  l'expolition  des  principes  qui  leur  étoient  com- 
muns fur  ce  point ,  &  qui  le  font  encore  plus 
depuis  que  la  loi  i  ,  C.  communia  de  legaùs^iQS 
a  entièrement  aOimilées  entre  elles. 

Il  y  a  fur  cette  matière  deux  queftions  a  exa- 
miner. Par  quels  acles  peut-on  léguer?  C'eft  la 
première.  Quels  font  les  vices  de  forme  qui , 
dans  ces  a6bes ,  peuvent  annuller  un  Legs?  Ceft  la 
féconde. 

Première    question.   Par   quels  acles   peut-on 
léguer  ? 

Avant  l'empereur  Augufte  ,  on  ne  pouvoir 
léguer  que  par  des  teftamens  folemnels  :  maisce 
puince  ayint  introduit  l'ufage  ^QS  codicilles , 
on  s'eft  habitué  infenfiblement  à  regarder  com- 
me   valables  les  Legs  confignés  dans  ces  aéles. 

Soit  qu'on  lègue  par  teftament  ou  par  codi- 
cille ,  il  faut,  pour  le  faire  valablement ,  que  l'un 
ou  l'autre  acie  foit  revêtu  à.Qs  formes  requifes 
pcir  les  loix. 

Aiafi  1  inftitucion  d'héritier  étant  d'une  nécef- 
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fîté  abfoîue  dans  les  pays  de  droit  écrit  pour 
rendre  un  teftament  valable ,  il  eft  indirpenfablc 
dans  ces  provinces  ,  lorfque  l'on  choifit  cette  ma- 
nière de  difpofer,  d'inftitiier  un  héritier,  fi  Ton 
veut  alfurer  l'exécution  des  Legs.  Voyez  ce  que 
nous  difons  fur  cette  régie  au  mot  Institution  , 
fedion    I . 

De  là  réfulte  une  conféquence  qui  en  produit 
une  h3ule  d'autres  ;  c'eft  que  toutes  les  fois  que 
rinftitution  eft  nulle,  foit  par  un  vice  de  forme  , 
foit  par  l'incapacité  de  l'inftitué ,  les  Legs  ne  peu- 
Tcnt  être   d'aucun  effet. 

En  feroif-il  de  même  Ci  la  nullité  de  l'inftitu- 
tion  ne  provenoit  que  de  l'erreur  qui  en  eût  été 
la  caufe  impulfive?  La  loi  dernière  ,  D.  de  herc 
dihus  ïnfiïtucndïs  ,  établit  la  négative  ;  en  voici 
J'efpèce  :  Androfthènes  avoit  par  un  premier  tef- 
timent  inftitué  Paccumeïa  fa  nièce.  Le  père  de 
cette  fille  étant  décédé  ,  il  courut  un  bruit  qu'elle 
avoit  péri  avec  lui.  Androfthènes ,  frappé  de  cette 
nouvelle  ,  fit  un  {(icowà.  reftament ,  &  s'y  exprima 
en  ces  termes  :  »  Puifque  je  n'ai  pas  pu  avoin 
3>  les  héritiers  auxquels  j'avois  deftiné  mes  biens  , 
5>  j'inftitue  Noviu^  Rut-us  «.  Cette  difpotition 
étoic  fuivie  de  plufieurs  Legs.  Le  reftareur  mourut 
dans  cette  volonté  ;  mais  alors  Pacrumeïa  fa 
nièce  reparut  &  demanda  à  l'empereur  d'être 
maintenue  dans  l'hérédité  de  fon  oncle  j  ce  qu'elle 
obtint  fut  le  fondement  de  Tintention  virtuelle 
du  teftateur  ,  qui  n'avoir  changé  fes  premières 
difpofitions  que  dans  la  faalfe  opinion  où  il 
ctoit  que  fon  héritière  étoit  morte  :  mais  en. 
même  temps  on  ordonna  qu'elle  acquitteroit  les 
Legs  contenus  dans  \z  fécond  reftament ,  parce 
qu'il  n'étoit  pas  prouvé  qu'ils   n'avoieut   pas  la 
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même  erreur  pour  fondement.  La  loi  ly,  §.  4, 
6c  la  loi  28  ,  D.  de  inofficiofo  tcjlamento ^  décK  enc 
la  même  chofe  dans  à^^  efpèces  à  peu  près  ieui- 
blables^  &  l'on  peut,  dit  Furgole,  »  en  tirer 
»»  cette  règle  ,  que  l'erreur  dans  ui:ie  partie  ne 
»>  vicie  que  cette  partie,  &  non  les  autres  qui 
j»  ne  font  pis  infedées  du  même  vice  ,  parce 
M  que  \qs  dirpolitions  contenues  dans  un  teftamenc 
>»  ne  font  pas  ind  vifibies  ^  &  que  la  nullité 
»  des  unes  n'empêche  pas  la  validité  des  au- 
n  très  «. 

A  cette  obfervation  qui  eft  très-jufte  ,  Furgoîe 
en  ajoute  une  qui  n'eft  pas  à  l'abri  de  la  critique. 
»  Il  faut ,  dit-il  ,  prendre  garde  que  dans  le  cas 
0  Az^  loix  citées  il  y  avoit  un  héritier  en  vertu 
»  du  premier  teftament ,  &  que  Tiuftitution  fe 
»  trouvant  anéantie  à  caufe  de  Terreur  dans  le 
y*  fécond  teftament  ,  les  autres  difpofitions  de- 
j>  voient  valoir  comme  codicilles.  Voilà  pourquoi, 
»î  s'il  n'y  avoir  qu''un  feul  teftament  ,  &  que 
"  l'inftitution  fut  nulle  à  caufe  de  l'erreur  ,  les 
»  Legs  ne  devroient  pas  valoir  ,  parce  que  finf- 
55  titutioa  étant  emportée  ,  tout  ce  qui  eft:  écrit 
*»  dans  le  'eftament  eft  inutile  (Se  caduc,  vu  que 
»  c'eft  l'inftitution  qui  fait  valoir  toutes  les  autres 
w  dirpOiitions,   §.    34,  injl.  de  legatis  »^. 

Cet  auteur  n'a  fCiremen:  pas  fait  attention  que 
la  loi  18  _,  D.  de  inojjîciofo  uflamento  ^  parle 
prccifémenc  d'un  cas  où  il  n'v  avoit  qu'un  tefta- 
ment ,  &  qu'en  déclarant  nulle  pour  caufe  d'er- 
reur rinft:itu:ion  contenue  dans  cet  a<5te ,  elle  ne 
laiire  pas  d  ordonner  l'exécution  des  Legs  &  At^ 
autres  difpolirions  particulières  du   défunt. 

Puifque  la  nullité  des  teftamens  &  des  codi- 
cilles emporte  celle  d;;s  Legs  qu'ils  contiennent  ^ 
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il  eft  clair  que  Ci ,  après  avoir  acquitté  un  Legs  ^ 
on  vient  à  découvrir  qu'il  a  été  fait  par  un  ade 
nul  ou  révoqué  ,  on  doit  être  admis  a  le  répéter. 
C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrct  du  12  juillet  1638, 
rapporté  dans  le  recueil  de  Barder  ,  Se  cette  déci- 
fion  eft  conforme  aux.  loix  z  ,  3  ,  4  &  |<f ,  D.  de 
condicîlone  ïndehiti. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  payement 
n'ait  point  été  fait  par  une  erreur  mexcu- 
fable  :  voyez  les  articles  Erreur  de  Ignorance. 
La  raifon  de  cette  exception  eft  ,  que  rhéritier 
qui  paye  volontairement  un  Legs  nul  fe  ferme 
la  porte  à  toute   efpèce  de  répétition. 

En  général  lorfqu'il  fe  trouve  des  nullités,  dans 
les  teftamens  au  codicilles  qui  renferment  des 
Legs  ,  elles  peuvent  être  effacées,  par  l'approbation 
des  parties  intéreffées  ,  &c  alors  le  payement  des 
Legs  n'ell  fufceptible  ni  de  refus  m  de  répé-^ 
tition. 

La  loi  38,  D.  de fideLCommLjfanis  Hhert.:tibus  , 
nous  offre  à  ce  fujet  une  efpèce  remarquable.  Un 
père  avoir  légué  la  liberté  &  quelques  efiets  à 
wnQ  efclave  qui  lui  avoit  fervi  de  nourrice  ; 
mais  le  teftament  fe  trouva  nul  par  le  détauc  de 
foicmnité  :  néanmoins  les  enfans  affranchirent  la 
Iceataire.  En  conféquence  on  demanda  s'ils  étoienc 
obliaés  de  lui  fournir  les  autres  Le^s  dont  le 
défunt  l'avoit  gratifiée  ,  &  il  fut  décidé  par 
un  décret  impérial ,  que  rien  ne  pouvoir  les  en 
difpenfer.    / 

Nous  trouvons  dans  le  recueil  de  M.  Stock- 
mans  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Brabant  > 
que  l'on  ne  peut  mieux  placer  qu'ici. Titius avoit, 
par  un  teftament  nul  dans  la  forme  ,  nommé 
fes  enfans  naturels  légataires  univerfels  j  Seïus 
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fon  frère  avoic  demandé  leur  tutelle  ,  ôc  elle  lui 
avoir   été   accordée  avec    la  claufe   de   régir    les 
biens  que  leur  père  leur   avoic  laides  ,  ce  qu'il 
avoic    exécuté     fidèlemenc     pendant      les     deux 
ou  trois  années    qu'il   avoir  furvécu  au  teftaceur. 
Après  la  mort  ,  ces  biens  farenr  revendiqués  par 
ùs  héritiers  ,  comme  plus  proches  parens  de  Ti- 
tius  ,   qu'ils  prérendirent   décédé  aa  intejiat  ^  vu 
la  nullité   de  Ïqs  dernières  difpoiitions.  On   leur 
oppofa   l'approbation  de  Seius  ,  &  l'on  foutinc 
qu'ils    n'étoient  pas    recevables  à    impugner   un 
adte   qu'il  avoir   ratifié.  \U    répondirent ,  que    la 
iimple  approbarion  de  l'héritier  du  fang  ne  couvre 
pas  les  nuUités  d'un  teftament  ^  à  moins  qu'elle 
ne  foie   faire  par  forme    de    convention  :  ainfi  , 
difoient-ils  ,  celui  qui  paye   un  Legs   écrit  dans 
un  aéle  nul  j  ne  peut  pas  être  obligé  pour  ctls, 
d'acquitter  les   autres  J  &  l'on  ne  s'engage  à  rien 
lorfque  l'on  déclare,  en  Tabfence  des  parties  inré- 
reflfées  ,  que  l'on   approuve  tel  ou  tel  reftamenr. 
Pour  moi ,  ajoure  rarrètifte  ,  j'ai   été  d'avis  qu'il 
ne   faut   pas   une  convention  expreiïe   pour  don- 
ner  à  l'approbation  de  l'héritier   légitime  l'efîec 
de  faire  valoir   un  teftament  informe  ,   &  que  le 
fait  fuffit  feui  pour  effacer  \qs  défectuofités  d'un 
pareil  ade.  Ainfi  l'héritier  qui  a  acquitté  un  Legs  , 
malgré  la  connoiiLance  qu'il  avoir  de  fa  nullité , 
n'efl  pas  recevable  à  en  faire  la  réperition.  Aind  , 
aux   termes  de  la   loi   i  ^   C.  de  Jiddcammiffis  ^ 
quand  on  a  payé   pendant  trois  ans  une  penlîon 
alimentaire  léguée  par  un  teftament  nul ,  on    eft 
tenu   d'en  continuer  le  payement ,  comme  fi  le 
Legs  étoit  revêtu  d'une  forme  légale.  Il  y  a  plus, 
l'approbation  donnée  à  un    article  du    teflamenc 
s  ciend  fur  tous  les  autres  avec  lef quels  il  a  une 
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cercaine  connexirc,  comme  le  prouve  la  loi  58, 
D.  de  fideicommijfarïis  lïbcnatïhus.  Sur  ces  rai- 
fons  ,  arrêc  eft  intervenu  en  octobre  1(^44, qui 
â  débouté  les  héritiers  de  leur  demande  ,  6c 
maintenu  les  légataires  dans  les  biens  dont  il 
s'agilïoit. 

On  demande  fi  les  Legs  pieux  font  exceptés 
de  la  règle  qui  aiïlijetrit  à  la  nullité  toutes  les 
difpolkions  contenues  dans  un  teftament  ou  co- 
dicille informe.  L'affirmative  ne  manque  point  de 
partifans  dans  la  poulfière  de  l'école  ,  &  l'on  cite 
plufieurs  arrêts  qui  l'ont  adoptée.  11  y  en  a  un 
du  parlement  de  Paris  du  4  mars  i<joi,  rap- 
porté par  Tourner;  deux  du  parlement  de  Tou* 
ioufe  des  12  mars  Kjii  &  i  février  \6^G  ,  rap- 
portés par  M.  de  Cambolas  \  un  du  parlement 
d^Aix  du  2.0  février  1^51  ,  rapporté  par  Bomface  ; 
&  deux  du  parlement  de  Dijon  des  2 (S  juillet 
1592  &  5  février  i5i  2  ,  rapportés  par  Bouvor. 
Mais  cette  jurifprudence  eft  évidemment  défec- 
cueufe  :  quelque  favorable  que  foit  la  caufe  pie  , 
elle  ne  peut  l'être  jufqu'au  point  d'aflfranchir  \^% 
difpofitions  faites  en  fa  faveur  ,  des  folemnités 
qui  n'ont  pour  objet  que  de  les  rendre  plus  sures 
&  plus  authentiques.  Prétendre  qu'un  Legs  pieux 
n'a  pas  befoin  ài^s  formalités  introduites  par  la 
loi ,  c'eft  dire  que  l'on  peut  léguer  fans  volonté 
de  le  faire  ,  &  certainement  rien  n'eft  plus  dé- 
raifonnable.  Les  arrêts  que  nous  venons  d'indiquer 
ne  doivent  pas  faire  grande  imprenfion  ,  nous  en 
trouvons  plufieurs  qui  ont  décidé  tout  autrement. 
Btillon  e!i  cite  un  rendu  au  parlement  de  Dijon 
le  30  juillet  1618  \  Bafnage  en  rapporte  un 
autre  du  parlement  de  Rouen  ,  donné  ,  lui  plai- 
dant,   le  11   juillet  1665  ;   Moncholoii  nous  ea 
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a  confervé  un  prononcé  en  robes  rouges  au  par- 
lement de  Paris  ,  à  pâques  1581  j  Se  Barder  nous 
en  offre  cinq  de  la  même  cour  ,  en  date  des  30 
juillet  1624,  18  juillet  1(334,12  février  &  S 
mai  1^38  ,  13  mars  163  9.  Nous  avons  fous  les  yeux 
un  manufcrit  qui  nous  en  retrace  deux  femblables 
rendus  â  la  cour  fouveraine  de  Mons  les  17  avril 
16S1  &  31  mars  1683.  Cette  dodrine  étoic 
à  la  fois  trop  fage  &  trop  juridique  pour  n'être 
pas  confirmée  par  l'ordonnance  de  1^35,  auiîî 
l'article  78  de  cette  loi  porte-t-îl ,  que  »>  routes 
»  les  difpofuions  de  la  préfente  ordonnance ,  foie 
>»  fur  la  forme  ou  fur  le  fond  des  teftamens^ 
>»  codicilles  ,  ou  autres  adles  de  dernière  volonté  , 
«  feront  exécutées,  encore  que  lefdites  difpofitions  , 
3j  de  quelque  efpèce  qu  elles  foient ,  euiïenc  la  caufe 
•>  pie  pour  objet  «. 

Question  seconde.  Que/s /ont  les  vices  de  forme 
qui  peuvent  annuller  un  Legs  conjignc  dans  un 
acte  valable  ? 

Les  Legs  n'exigent  aucune  forme  particulière  : 
dès  que  l'ade  qui  les  renferme  eft  valable  ,  &  qu'ils 
portent  l'empreinte  évidente  de  la  volonté  du  dé- 
funt ,  ils  doivent  recevoir  leur  exécution  fans  aucune 
difficulté. 

Mais  il  arrive  quelquefois  que  le  tellateur 
les  rédige  de  certaines  manières  qui  peuvent  en 
empêcher  l'effet,  &  les  rendre  nuls. 

1°.  Les  Legs  conçus  dans  une  forme  captatoire 
font  profcrits  par  les  loix  (*). 

1**.  Il  en  eft  de  même  des  Legs  que  le  tefta- 

C*)  Capcatoriae  fcripturac  fimili  modo  ncquc  in  heredi» 
Utibus  nc(juc  in  Icgatis  valent.  L.  ^4,  D.  de  legatis  i*. 


i^  LEGS. 

teur  commet  à  la  pure  volonté  d'autrui.  Voyez 
fur  ces  deux  points  l'article  instiiution  ,  fec- 
tion  4. 

5°.  On  doit  encore  regarder  comme  nuls  les 
Legs  qui  ne  défignent  les  perfonnes  auxquelles 
ils  font  laiiîës  que  par  des  notes  d'infamie  ou 
des  marques  injurieufes  (*).  L'article  &  la  fec- 
tion  que  nous  venons  de  citer  contiennent  là- 
deflTus  des  principes  qui  s'appliquent  ici  d'eux- 
mêmes. 

4^.  Doit  -  on  pareillement  annuller  les  Legs 
qui  font  accompagnés  d'une  fauife  démonftration 
des  perfonnes  qu'ils  gratifient?  Il  y  a  une  foule 
de  ioix  qui  établilTent  la  négative  {**)-  Ainlî 
lorfqu'un  teftateur  dit  :  o  Je  lègue  telle  chofe  à 
3ï  MiEvius  5  tils  de  Titius  *«  j  la  difpofition  ne 
laiiïe  pas  d'être  valable ,  quoique  Titius  ne  foie 
pas  le  père  de  Mîcvius  (***).  Par  la  même 
raifon  ,  fi  le  teftateur  a  qualitié  le  légataire ,  de 
fon  frère  ou  de  fon  parent  ,  la  faulfeté  de  cette 
qualité  n'empêche  pas  que  le  Legs  n'ait  tout  fon 
effet.  C'eft  ce  que  nous  apprennent  les  Ioix  33  , 
D.  de  conditïonibus  &  démon flrationibus  ,  &  58  , 
§.  I  ,  D.  do  keredibus  infiUiiendis.  Les  arrêts  ont 
toujours  été  conformes  à  ce  principe.  li  y  en  a 
un  dans  le  journal  des  audiences  j  du  21  février 

'(*)  Turpia  legata  quée  denctandi  magis  legatari.i  gratiâ 
fciibuntur ,  odic  fcribentis,  pro  Don  fcriptis  habencur.  L.  54, 
D.  de  legatis  1  ^. 

(**)  Paiag.  30  ,  inft.  de  legatis.  L.  17  ,  pr.  &  f^arag.  i  , 
I.  5  5.  L.  40 5  parag.  4  ,  D.  û'^  conaîtionibus  6'  demonjlraùo- 
nibus.  L.  75  ,  parag.  i  ,T).  de  legatis  1°.  L.  76  ,  paiag.  j , 
D.  de  legatis  i°.  L.  15 ,  D.  de  iiberatione  legatâ.  L.  1  ,  C. 
•de  f alfa  caufâ  adjeHâ  legato. 

(*"^*)  L.  48,  parag.  3 ,  D.  c^^  keredibus  infiituendis, 

161S, 


LEGS.  17 

i(Î2  8  ,  qui  fait  délivrance  à  Fraiiçoife  Guyet  , 
mariée  depuis  fix  ans ,  d'un  Legs  que  M.  Fou- 
quer,  conf'eiller  en  la  cour,  lui  avoir  fait  en  ces 
termes  :  ^  Je  donne  Ôc  lègue  à  Charlotce  & 
3>  Marie- Françoife  Guyet  ,  Jii/es  à  marier  de  ma 
a>  très- chère  fœur  ««. 

»  La  dame  de  Blanque  ,  dit  Bafnagej  fit  un 
3>  Legs  par  fon  reftamenc  en  ces  termes  :  Je  donne 
aj  tous  mes  meubles  à  mademoïfelle  de  Bellcfoffe  j 
»  à  qui  je  crois  qu'ils  appartiennent  par  la  cou- 
»>  tume  _,  &  fuivant  qu'il  ejl  permis  d*en  difpofer,,,, 
=»  Cette  demoifelle  ne  s'étant  pas  trouvée  la  plus 
3>  proche  &  la  plus  habile  a  fuccéder  ,  l'héritier 
3>  lui  contefta  ce  Legs  ,  alléguant  que  la  tefta- 
3>  trice  ne  le  lui  avoir  fait  que  dans  la  penfée 
3>  qu'elle  lui  pouvoit  fuccéder  aux  meubles ,  fui- 
3>  vant  la  coutume.  Le  juge  avoit  adjugé  la  dé- 
35  livrance  du  Legs  à  la  demoifelle  de  EeliefoiTe.... 
s>  Par  arrêt  du  15  mai  1545  ,  on  mit  fut  l'appel 
>9  hors  de  cour  «c 

Le  didionnaire  de  Brillon  nous  en  fournit  un 
autre  du  24  mars  i(j8i  ,  qui- a  jugé  que  des 
légataires  univerfels  à  qui  le  teftateur  avoit  ûuf- 
fement  attribué  la  qualité  de  {qs  plus  proches 
parens  paternels ,  dévoient  jouir  de  leur  Legs  , 
quoique  le  défunt  eût  laiiTé  d'autres  parens  plus 
proches  qu'eux. 

Il  y  a  cependant  certains  cas  où  la  faulîe  dé- 
monftration  pourroit  emporrer  la  nullité  du  Legs* 
il  fuffit  pour  cela  de  faire  voir  qu'elle  a  fa  fource 
dans  une  erreur  du  teftateur ,  &c  que  celui  -  ci 
auroit  difpofé  autrement  ,  s'il  avoit  été  mieux  inf- 
truit.  Par  exemple  ,  que  Titius  ,  dans  la  fauiïè 
opinion  que  Maevius  eft  fon  fils  ,  lui  fafTe  un 
Legs  conçu  en  cette  forme  :  Je  donne  &  lègue 
Tome  XXXFl  B 
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ttUc^  chofe  à  M£vius  mon  cher  fils ,  il  cft  certain 
que  le  légataire  ne  pourra  rien  précendre  ,  parce 
que  le  teltateur  n'a  été  porté  à  difpofer  en  fa 
faveur  ,  que  par  la  perfuadon  que  c'étoit  Ton  fils  , 
&  que  cette  qualité  n'txifte  pas.  C'ell  la  déci- 
fion  expreflfe  de  la  loi  5  ,  C.  i/e  cejlamentis  (*)  , 
&  de  la  loi  4  j  G.  de  h-eredibus  ïnjlïtuendïs  (**). 
La  loi  7  de  ce  dernier  titre  difpofe  de  même 
par  rapport  à  celui  qui  a  inftitué  comme  fon 
frère  une  perfonne  qui  ne  Tccoit  point  (**-^)  j  &, 
ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ,  elle  prouve  que 
l'erreur  de  droit  vicie  aulîi  bien  que  la  fîmple 
erreur  de  fait  le  Legs  dans  lequel  elle  a  caufé 
une  fauflTe   démonftratipn  de  perfonne. 

Pour  concilier  ces  textes  avec  ceux  qu'on  a  pré- 
cédemment cités ,  il  faut ,  die  Voce ,  diftinguer  le 
cas  où  le  teitateur  a  appelé  fon  fils  ou  fon  frère  un 
légataire  qu'il  favoit  bien  n'ctre  point  tel ,  &  qu'il 
aimoic  néanmoins  comme  s'il  Teûc  été  réellement, 
d'avec  celui  où  ,  trompé  par  de  faulTes  apparences , 
il  a  regardé  &   gratifié   comme   fon  fils   ou  fon 


(.*  )  Neqac  profefTio  ,  neque  afleveratio  nuncupatum  fîlios 
qui  non  Uinc  ,  veritati  pra:judicat  :  &  qiix  uc  fîliis  tefta- 
mcnto  reiinquuncur ,  juxta  ea  qux  à  principibus  ftataca  funt, 
non  debeii,  cerd  juris  eil.^ 

(^^)  Si  patcr  mus  cjiaali  filium  fuiim  heredem  inflituit, 
qucm  faltâ  opinione  dudus  fuum  elle  credsbat,  non  inftitu- 
turus  11  alienum  eife  nolfcc,  iicjue  pofteà  fubdicus  efle  oflen- 
fus  eft  ,  auferendam  ei  fucceûionem  Divorum  Scveri  & 
Anconini  placitis  continetur. 

(***)  Nec  apud  Peregrinos  fratrcm  fibi  quifquam  pet 
adoptionem  facere  poterac.  Cùm  igitur  quod  patrem  tuum 
voluille  facere  dicis  irritum  fit ,  portionem  liereditatis  quam 
is  adversils  queiti  fupplicas  ,  velue  adoptams  frater  hercs 
infticutus  tcaec ,  reftitui  ribi  praifes  piovinci»  curaî  habcbic. 
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frère ,  une  perfonne  qui  n'avoir  point  cette  qua- 
lité ,  ôc  qu'il  auroit  paiïëe  fous  filence  ,  s'il 
avoir  fu  qu'elle  lui  étoit  étrangère.  C'eft  au  pre- 
lîiier  cas  qu'il  faut  appliquer  les  loix  58  _,  §.  i  , 
D.  de  heredlbus  infihuendis  (*),  &  33  ,  D. 
de  conditïonïbus  &  demonfiratïonïbus  ^  &  c'eft  au 
fécond  que  s'adaptent  les  loix  5  ,  C.  de  tejl amenas  ^ 
-4  &  5  5  C.  de  heredlbus  injiituendls, 

5°.  La  faufle  démonftration  des  chofes  léguées 
anéantit-elle  le  Legs  ?  On  répond  communément 
que  non  j  mais  cela  n'eft  pas  toujours  vrai.  Pour 
mettre  cette  queftion  dans  tout  fon  jour  ,  il  faut  la 
confidérer  fous  plufieurs  faces. 

La  faiilTe  démonftration  peut  être  appofée  au 
corps  même  de  la  chofe  léguée  ,  ou  à  une  autre 
chofe  fur  laquelle  le  teftateur  a  ordonné  de  prendre 
le  ]^Q2s. 

Dans  la  première  hypothèfe  ,  la  démonftration 
eft  ou  néceftaire  ou  furabondante,  Elle  eft  né- 
celTaire ,  lorfqu'elle  conftitue  le  Legs  c^  que  fans 
elle  on  ne  trouve  rien  de  légué.  Elle  eft  fura- 
bondante ,  lorfque  ,  détachée  de  la  difpofîtion  du 
tteftatcur  ,  elle  ne  laiife  point  ignorer  ce  qu'il  a 
voulu  dire. 

Si  la  démonftration  eft  nécelfaire ,  fa  faulTeté 
vicie  le  Legs.  C'eft  ce  que  prouvent  les  textes 
les  plus  précis.  »  Si  je  lègue  ce  que  Titius  me 
9>doit,  fans  ajouter  la  quantité  ,  &c  que  Titiu» 
«  ne  me  doive  rien  ,  la  difpofîtion  eft  nulle ,  parce 
>>  que  Ton  ne  peut  pas  favoir  ce  qu'elle  com.prend. 


(*)  Les  termes  de  cette  loi  juftifîent  clairement  l'exadli- 
tudc  de  cette  application  :    Qui  frater  non  eft  ^  fi  fraternà 
cantate  dilighar  ,  recic  cum  nomine  fuo  fub  appellatione 
fratris  keres  inft'uuîtur. 
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9î  De  même ,  û  je  lègue  à  Ticiùs  ce  que  Je  fui 
»  dois  ,  &c  que  je  ne  détermine  pas  la  fomme  , 
55  il  eft  cercain  que  le  Legs  fera  encore  nul  <'. 
Ce  fonc  les  termes  de  la  loi  7  5  ,  §.  1  ,  D.  de 
legatis   i^, 

j)  Si  un  mari  lègue  fimplement  à  fa  femme 
55  la  dot  qu'il  a  reçue  d'elle  ,  &  quelle  ne  lui  aie 
»  rien  donné  à  ce  titre,  la  difpofirion  n'eft  d'au- 
3>  cun  effet  ,  fuivant  un  refcrit  des  empereurs 
55  Sévère  &  Antonin  ^.  Ainfi  s'exprime  Juftinien  > 
§.  15,  de  legatis  ,  aux  inftitutes  \  Se  c'eft  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  du 
mois  de  décembre  1588,  rapporté  par  M.  de 
Cambolas. 

3î  Si  la  femme  a  promis  une  dot  fans  la 
>j  payer ,  de  que  (on  mari  lui  lègue  la  doc  qu'il 
î>  a  reçue  d'elle  ,  il  ne  lui  reviendra  d'autre  avan- 
3»  tage  de  ce  Legs  que  la  libération  de  ce  qu'elle 
M  devoir.  Car  le  Legs  d'une  fomme  qui  fe  trouve 
»  dans  telle  armoire  ,  ou  que  l'on  a  dépofée 
j3  entre  les  mains  d'un  tel  ,  eft  abfolument  nul  , 
55  s'il  n'y  a  rien  ,  foit  dans  l'armoire  indiquée  > 
»  foit  entre  les  mains  du  dépofîtaire  défigné  par 
5}  leteftateur,  parce  que  les  corps  légués  n'exif- 
3j  cent  pas  <«.  C'eft  la  difpofition  textuelle  de  la 
35  loi  I  5  §.  7  5  D.  de  dote  prdcgatà  ,  i>  La  rai- 
iï  fon  en  eft  ,  dit  Furgole  ,  que  le  Legs ,  quoique 
»  d'une  fomme  certaine  ,  eft  néanmoins  confi- 
3>  déré  comme  le  Legs  d'un  corps  circonfcri 
»5  dans  un  lieu,  fuivant  la  loi  34,  §.  4^  la  lo 
»  5  I  ,  &  la  loi  108  ,  §.  8  ,  D.  de  legatis  i°i 
!»  &  que  le  corps  légué  n'eft  pas  in  rerum  naturâ , 
3>  que  de  plus  les  mots ,  que  j'ai  dans  mon  coffre'^ 
j)  ou  qui  ont  été  dépofés  ,  forment  non  un  ^ 
a  démuftltration  accerfbire  ^  mais  une  condition  e 
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»  par  le  relatif  qui  ou  que ,  fuivant  la  loi  6 ,  D. 
»  ^^  legatis    1  ®.  ce. 

Lorfque  la  démonftration  efl:  fiirabondanre  y 
le  Legs  doit  avoir  le  même  effet  que  fi  elle  n'y 
avoir  point  été  ajoutée.  C'eft  une  conféquence 
de  la  règle  utile  non  vitiatur  pcr  inutile  _,  &  elle 
cft  établie  fur  une  foule  de  loix.  En  voici  quel- 
ques-unes des  plus  remarquables. 

Si  un  teftateur  tait  une  fauffe  dcmonftratiori 
en  s'exprimant  de  cette  manière  :  j»  Je  Vécue  Sti- 
55  chus  5  efclave  que  j'ai  acheté  de  Titius.  Je  lègue 
»>  mon  champ  de  Tufculum  qui  m'a  été  donné 
»>  par  Seïus  \  dès  que  l'en  connoît  l'efclave  ou 
>j  le  fonds  donc  il  a  entendu  parler ,  peu  importe 
î9  qu'il  ait  acheté  ce  qu'il  a  dit  lui  avoir  été 
î>  donné  ,  ou  qu'on  lui  air  donné  ce  qu'il  a  die 
5î  avoir  acheté  «.  (  Loi  17  ,  11),  de  conditionihus  & 
dem<)nftrationihus  ). 

»  Par  la  même  rai fo n ,  fi  un  efclave  eft  légué 
3>  avec  la  qualité  de  cuifinier  ou  de  cordonnier, 
a»  &  qu'il  ne  foie  ni  l'un  ni  l'autre  ,  le  légataire 
«>  n'en  fera  pas  moins  fondé  à  le  demander  , 
55  pourvu  que  l'on  ne  prouve  pas  que  le  teftareuc 
s3  en  a  voulu  léguer  un  autre  ««.  i%,  1  de  lamême 

loi).  /_  _  ^^ 

îî  Un  mari  qui  n'avoir  reçu  de  fa  femme  au- 
>5  cun  fonds  dotal ,  lui  fit  un  Legs  en  ces  termes  : 
3>  J'ordonne  à  mon  héritier  de  donner  à  ma  femme 
9?  le  champ  Cornélien  qu'elle  s' efl  conflitué  en  dot, 
M  Labéon ,  Ofilius  &  Trebatius  ont  répondu  que  le 
J3  Legs  étoit  valable,  parce  que  le  fonds  qui  en 
»  étoit  l'objet  avoir  une  exiftence  réelle ,  &  que 
M  la  fauffe  démonftration  ne  porte  aucune  atteinte 
j>  aux  difpofitions  valables  ««.  (  Loi  40,  §.4  du 
eième  titre). 

B  iij 
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II  n'efi:  pas  toujours  facile  de  diftinguer  la  dé- 
monftration  furabondante  d'avec  la  démonftration 
nécetfaire.  Par  exemple  ,  lorlqu'un  teftateur  dir  : 
5)  Je  lègue  à  Mc-Evius  la  fomme  de  cent  écus  qui 
»  m'eft  due  par  Sempronius  «  ;  il  fembleroit  que 
la  faulTecé  de  la  démonftracion  ne  duc  pas  annuUer 
le  Legs,  puirqu^en  retranchant  de  la  difpofuioii 
les  mots  qui  m*eji  due  par  Sempronius ,  il  refte 
toujours  ceux-ci  ,  je  lègue  à  M^vius  la  fomme 
de  cent  écus ,  qui  forment  un  fens  complet.  Le 
contraire  eft  cependant  décidé  par  la  loi  75  >  5» 
2  ,  D.  ^e  legatis  1°.  par  la  raifon  que  la  fomme 
eft  léguée  comme  un  corps  certain  ou  une  efpèce 
déterminée  ,  <k.  que  le  teftateur  ne  la  donne  pas 
in  abjlracîo  ,  mais  feulement  comme  une  aélioa 
qu'il  pouvoit  avoir  fur  le  débiteur  indiqué  j  ce 
qui  anéantit  le  Legs  ,  à^s  qu'il  n'y  a  point  de 
débiteur.  Voici  néanmoins  l'efpèce  d'un  arrêt 
qui  a  jugé  le  contraire  par  des  raifons  tirées  àQS 
qirconftances  des   faits. 

La  dame  Hardy  avoir  fait  par  fon  teftament 
une  dîfpofition  conçue  en  ces  termes  :  »?  Et  a 
3>  l'égard  de  mes  rentes  héritières  ,  après  la  ré- 
»  ferve  faite  ci-deftus  de  celles  fur  les  états  de 
3>  cette  ville  (de  Tournay),  j'en  donne  une  à 
3>  demoifelle  Eléonore  Cazier  ma  confine,  portant 
»  onze  cents  florins  en  capital ,  due  par  le  fleur 
s>  Nocl  Dupré  ce, 

Noël  Dupré  devoir  à  la  dame  Hardy  quatre 
rentes  j  la  première  de  3000  florins  en  capital; 
la  féconde  de  1500;  la  troifième  de  1200  j  la 
quatrième  de  1050.  Elle  avoit  légué  toutes  cqs 
rentes  à  différens  particuliers  ,  &  il  ne  s'en  trou-- 
voit  point  d'autre  due   par  Noël  Dupré. 

Sur  la  demande  eu  délivrance  intentée  par  k 
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demoifelle  Cazier  contre  les  exéciiteiirs  teftamen- 
taires ,  ceux-ci  oppofoienr  entre  autres  textes  la 
loi  que  nous  venons  d'analyfer,  ôc  toutes  celles 
qui  portent  qne  le  Legs  d'une  chofe  qui  n'exifte 
point   ne    produit  aucune  adlion  au  légataire. 

On  difoit  au  contraire  pour  la  demoifeile 
Cazier  ,  que  fon  Legs  étoit  certain  ,  qu'il  con- 
fiftoit  en  une  rente  d'onze  cens  florins  ;  que  ce 
qui  éroit  ajouté  ,  due  par  le  Jieur  Dupré  ,  n'étoïc 
qu'une  démonilration  accelfoire  &  fuiabondante. 
On  employoit  au(îi  la  conlidéracion  de  fa  parenté 
avec  la  teftatrice ,  des  fervices  qu'elle  lui  avoir 
rendus  j  de  la  compagnie  hdelle  &  pénible  qu'elle 
lui  avoir  tenue  jufqu'à  la  mort  \  on  ajouroit  uue 
la  défunte  avoit  lailFé  des  Legs  à  la  plupart  de  Tes 
parenSj  &  qu*on  ne  devoir  pas  croire  qu'elle 
eût  voulu  jouer  la  demoifeile  Cazier  par  un  Legs 
inutile. 

»  Ces  confidérations ,  die  M.  Pollet ,  ont  fait 
35  la  décifion  du  procès.  .  .  .  Eléonote  Cazier 
«  avoit  obtenu  une  fentence  du  magiRrat  de 
»  Tournai ,  par  laquelle  les  exécuteurs  du  tefta- 
V  ment  avoient  été  condamnés  â  lui  conftituer 
»  une  rente  d'onze  cents  florins  en  principal,  s'ils 
»  n'aimoient  mieux  lui  payer  cette  fomme.  Les 
3>  exécuteurs  en  avoient  appelé  au  parlement  de 

»>  Flandres Comme  ils  ne  convenoient    pas 

»  qu'après  que  tous  les  autres  Legs  auroientété 
i>  fournis,  il  refteroit  un  fonds  fuffifanr  pour  celui 
M  de  Pintimée  ,  la  cour  a  pris  l'expédient  de 
»  mettre  les  parties  hors  de  cour  fur  l'appel  , 
>8  avec  cette  modification ,  que  le  Legs  feroic 
»'  pris  fur  le  furplus  des  biens  laifl^és  par  la  refl:a- 
y>  rrice  ,  donc  elle  n'avoir  pas  fpécialement  difpofé. 
«  L'arrèi  efl  du  16  mai    1709  <'. 

B  .^ 
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Ce  que  la  loi  75,  §.  2,  D.  de  legatls  \°* 
décide  par  rapport  au  Legs  d'une  fomme  que  le 
reftaceur  dit  faulîemenc  lui  être  due  par  un  tiers , 
peut-on  l'appliquer  au  Legs  d'une  fomme  que  le 
reliateur  déclare  devoir  au  légataire ,  &  que  ce- 
pendant il  ne  lui  doit  pas  ?  Ces  deux  cas  pa- 
roilfent  afTez  analogues  \  cependant  le  premier 
Legs  eft  régulièrement  nul  _,  comme  on  Ta  vu  , 
&  le  fécond  au  contraire  eft  valable  :  c'eftceque 
portent  la  loi  citée  ,  la  loi  93  ,  §.  1  ,  D.  de  legatis 
3°.  la  loi  25  ,  D.  de  lïbenitione  iegatâ ,  &  cela 
eft  fondé  ,  dit  Furgole  ,  fur  ce  que  o  les  mors 
M  que  je  dois ,  ne  forment  qu^une  démonftration 
»>  qui  ne  vicie  pas  le  Legs ,  &  non  une  condition  ; 
«  &  que  d'ailleurs  on  ne  peut  pas  dire  dans 
»  ce  cas  qu'il  n'y  a  point  de  débiteur ,  puifque 
5>  le  teftateur  fe  le  déclare  lui-même  ;  qu'ainfi  fi 
5>  la  déclaration  ne  vaut  pas  comme  dette  ,  à 
3>  caufe  qu'il  n'en  confte  pas  autrement,  elle  doic 
î>  valoir  comme  Legs  «. 

Je  lègue  à  Titius  dix  écus  quïl  me  doit. 
Titius  ne  me  doit  rien  ;  la  difpofition  peut-elle 
avoir  quelque  effet  ?  Cujas ,  Donellus  &  Vinnius 
répondent  que  non  :  ils  fe  fondent  fur  la  loi  25 , 
D.  de  liberaàone  legatà.  M.  le  préfident  Favre 
foutient  au  contraire  5  que  le  Legs  eft  valable  j  &■  ^ 
ce  qu'il  y  a  d'étonnant  ^  c'eft  fur  le  même  texte 
qu'il  s'appuie.  Nous  ferons  dans  un  inftant  l'ana- 
lyfe  de  cette  fameufe  loi  :  en  attendant ,  difons 
toujours  avec  Furgole  ,  que  l'opinion  de  M. 
Favre  ,  jj  qui  paroît  d'abord  fpécieufe  ,  n'eft  pour- 
»  tant  pas  conforme  aux  principes  généraux  j  car 
35  quoiqu'il  femble  qu'on  ne  peut  pas  douter  que: 
«  les  mois  j  qu'il  me  doit ,  ne  faftent  une  4é- 
33  monftraiioa  tout  comme  ks  mots,  que  j< dois ^^ 
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3>  dont  la  faiiffeté  ne  vicie  point  le  Legs ,  néan- 
3j  moins  ii  y  a  une  différence  conddérable  d'un 
jj  cas  à  l'autre  ,  à  caufe  c]ue  -juand  le  teftaceuc 
»  lègue  cent  écus  que  le  légaiaire  lui  doit  ^  il  y 
>ï  a  un  débiteur  ,  linon  à  titre  de  créance  ,  du 
3»  moins  à  titre  de  Legs  _,  fuivanr  'a  loi  93  ,  5* 
î>  I  ,  de  legatis  3".  &  que  de  plus,  iorfque  le 
«  teftateur  lègue  une  fomtne  due  par  le  légataire  , 
5î  Ton  intention  eft  de  ne  léguer  que  la  libé- 
j>  raâon  «. 

Je  lègue  à  Tïtiiis  dix  écus  que  je  dois  à  Scm^ 
promus.  On  vériiie  après  ma  mort  que  je  ne 
dois  rien  à  Sempronius;  Ticius  pourra- t-il  exiger 
les  dix  écus  que  je  lui  ai  légués  ?  Non ,  répond 
Vinnius ,  parce  qu'un  débiteur  ne  peut  léguer  fa 
detre  qu'a  ïow  créancier,  &  que  par  conféquent 
lorfqu'elle  fe  trouve  léguée  à  un  tiers,  fon  dé- 
faut d'exiftence  doit  rendre  le  Lec^s  nul.  Cette 
opinion  eft  rejetée  par  Donellus  &  Furgole. 
»>  On  ne  peut  pas  préfumer,  dit  ce  dernier,  que 
35  l'intention  du  teftateur  ait  été  de  léguer  une 
jî  aclion  ,  puifqu'il  ne  lui  étoit  rien  dû;  on  ne  peut 
J5  pas  dire  non  plus  qu'il  ait  voulu  léguer  lalibé- 
jî  ration ,  vu  qu'il  fe  déclare  débiteur  &  non 
»  créancier  ;  il  ne  refte  àonc  dans  le  Legs ,  en 
"  retranchant  les  paroles  ^  que  je  dois  à  Sempra- 
»  nius  ,  qui  forment  la  démonftration  ,  que  la 
>9  fomme   de   dix  écus  in  abjtracio  ,  qui  peut  ccre 

»'  prife  fur  le   patrimoine    du  teftateur la 

"  lomme  n'eft  pas  léguée  comme  un  corps  cir- 
>»  confcrit  dans  un  certain  lieu.  Enfin  il  y  a  un 
»  débiteur  _,  favoir  ,  le  teftateur  qui  fe  déclare 
>'  tel ,  &:  quoique  la  démonftration  parolife  faulfe, 
»>  lotfq^u'il  n'eft  pas  prouvé  autrement  q^ue  le  tefta- 
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>?  ceur  fûc  débiteur  de  Sempronius,  cela  n  empc^ 
»  che  pas  la  vaiidicé  du  Legs  «*. 

Lorlque  la  déinouftracion  n'eft  point  appofée 
au  Legs  même  ,  mais  â  une  chofe  fur  laquelle 
le  teltateur  a  ordonné  que  le  payement  en  feroic 
fait,  fa  faufieîé  n'empêche  pas  que  la  dilpoiuioii 
ne  foie  valable.  C'eft  la  déciiion  exprelfe  de  plu- 
iieurs  loix  ;  écoutons  la  96"^.  D.  de  legatïs  \\ 
»  Uji  teftateur  s'cit  exprimé  ainli  :  Je  veux  qu'il 
i^  foie  fourni  à  Pamph'da  quatre  cents  ccus  ,  fa- 
»  voir  ^  tant  fur  ce  que  me  doit  JuUus  Auclor  ^ 
39  tant  fur  ce  que  fai  de  bon  à  r  armée  _,  &  tant  fur 
»  Us  deniers  que  j*ai  en  efpèces.  11  eil:  décédé  plu- 
yy  fieurs  années  après ,  fans  avoir  révoqué  cette 
5>  difpofition  j  mais  ayant  appliqué  à  d'autres  ufa^^es 
»  les  fommes  qu'il  avoit  afîignées  pour  en  faire 
»  le  payement  :  on  demande  h  le  Legs  eft  dû  ? 
3>  Il  faut  répondre  que  le  défunt  eft  cenfé  avoir 
3>  voulu  indiquet  à  fes  héritiers  un  moyen  facile 
»&  commode  d'acquitter  les  quatre  cents  écus , 
55  de  non  impofer  une  condition  à  une  libéra- 
jî  lité  qu'il  avoit  d'abord  faite  purement  &  dm- 
3>  plement;  qu'aind  Pamphila  eft  fondée  a  de- 
3>  mander  fon  Legs  et. 

La  loi  27  ;  §.1,  D.  de  legatis  3°.  n'eft  pas. 
moins  remarquable  :  »  Juhen  Sévère  eft  décédé 
35  après  avoir  inftitué  quelques  héritiers  ,  & 
3î  légué  a  fon  élève  une  fomme  de  cinquante 
»  écus  dont  il  a  ordonné  à  JuIîus  Alaurus  ,  fon 
»  fermier,  de  faire  le  payement  fur  les  lend.îges 
3>  dont  il  lui  étoit  redevable.  Le  ^ic  s'eft  emparé 
55  de  la  fucceflion  ,  &  Maurus  a  été  condamné 
35  à  vider  fes  mains  dans  le  tréfor  impérial. 
&î  Dans  la  fuite,  \ti  héritiers  inftitués  ont  réclamé 
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>»  contKje  cette  invafion  &  fe  font  faic  rendre 
jî  l'hérédité  :  l'élève  légataire  étanr  mort  dans  cet 
î5  intervalle  ,  fon  héritier  s'eft  pourvu  contre 
5î  Mauriis  en  payement  de  fon  Legs  j  mais  l'eni- 
93  pereur  a  décidé  que  le  fermier  n'avoir  été 
"  nommé  dans  le  tellament  que  par  forme  de 
J5  d-émonfbration  de  la  chofe  fur  laquelle  le  pave- 
j>  ment  du  Legs  devoit  être  fait  ,  &  que  confé- 
*■>  quemment  c'étoit  à  l'héritier  du  teftateur  à 
»>  fournir   les  cinquante  écus   légués  «. 

11  eft  aifé  maintenant  d'entendre  les  diverfes 
opinions  que  l'on  propofe  fur  la  loi  i^^D.de 
liberationc  legatâ.  Commençons  par  la  traduire 
littéralement  :  »  On  a  hiit  au  jurifconfulte  Paul 
»  la  queilion  fuivante:  — J'ai  légué  â  Titius  ce 
3*  qui  m'eil  dû,  loit  en  fpécihant  la  quantité  ou 
3'  Fefpèce,  foit  en  ne  la  fpécihant  pas;  ou  bien 
>î  j'ai  légué  à  Titius,  foie  ce  que  je  luidevois, 
>5  fans  rien  ajouter  ,  foit  \qs  cent  écus  àcni  je 
»>  luiétoit  redevable.  Faut-il ,  dans  toutes  ces  ef- 
»»  pèces ,  examiner  s'il  y  a  une  dette  véritable  ? 
»  Donnez-moi  ,  je  vous  prie  ,  un  certain  détail  de 
»  tous  les  principes  relatifs  d  cette  matière ,  car 
»  elle  préfente  des  difficultés  qui-xenaiffent  tous 
>3  les  jours.  —  Le  jurifconfulte  Paul  a  répondu  :  — 
5>  Si  celui  à  qui  Titius  devoit ,  a  voulu  lui  faire 
»  remife  de  fa  créance ,  peu  importe  qu'il  ait  or- 
»  donné  à  fon  héritier  de  le  libéier  ^  ou  feule- 
»  ment  de  ne  pas  le  pourfuivre.  Dans  un  cas 
«comme  dans  l'autre ,  il  faut  toujours  que  le 
jî  débiteur  obtienne  fa  décharge  ,  &  il  a  une 
3>  action  pour  fe  la  faire  donner.  Si  le  teftateur 
>î  a  fait  mention  de  la  fomme  ou  de  l'efpèce 
»  qu'il  a  dit  lui  être  due  ,  comme  cent  écus  ou 
a»  ua  champ,  di  que  la  dette  foit  réelle  _,  le  dé- 
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»  biteur  acquiert  fa  libération  par  ce  Legs.  Que 
»  il  la  dette  n'exifte  pas ,  on  pourra  dire  que  la 
»  démonftration  de  lachofc  Icgiiée  étant  faudè , 
"  le  Legs  doit  être  valable  ôc  exigible.  Mais  ou 
5'  poutra  dire  cela  d'un  Legs  ainfi  conçu  :  Je 
»>  défends  à  mon  héritier  de  demander  à  un  tel 
35  Us  cent  écus  ou  l'efdave  Stickus  qu'il  me  doit, 
»>  Mais  fi  ie  teftateur  difoit  :  Fordonne  à  mon 
"  héritier  de  donner  à  Titius  les  cent  écus  que 
«  celui-ci  me  doit ,  on  pourroit  hafarder  de  fou- 
"  tenir  que  Titius  feroit  fondé  à  demander 
J5  les  cent  écus  ,  en  vertu  de  la  maxime  établie 
»  par  rapport  aux  fauifes  démonftrarions.  Mais 
5>  je  ne  puis  foufcrire  a  cette  prétention ,  parce 
î»  que  le  teilateur  a  fait  alFez  entendre  qu'il  ne 
»  fe  fervoit  du  mot-  donner ,  que  par  relation  à 
5ï  la  dette.  Si  au  contraire  un  débiteur  a  légué  à 
"  fon  créancier  ce  qu'il  lui  devoit ,  &  n'a  point 
>ï  déllgné  la  fomme  ou  l'efpèce  ,  je  ne  vois  pas 
3'  de  quelle  utilité  peut  être  une  telle  difpofition. 
J3  Mais  11  le  teftateur  fpécifie  la  dette  qu'il  re- 
»  connoît ,  le  Legs  ne  peut  procurer  aucun  avan- 
»  ta:ie  au  créancier  ,  à  moins  qu'il  n'augmente 
»  la  crvjance ,  comme  il  arrive  par  rapport  a  cer- 
»  raines  efpéces.  S'il  lègue  cent  écus  qu'il  déclare 
>3  devoir ,  &z  qu'il  les  doive  réellement ,  le  Legs 
55  eft  inutile  :  mais  s'il  ne  le>  doit  pas ,  le  Legs 
35  efl:  bonj  car  une  fomme  d'argent  fpécihée  ref- 
35  femble  parfaitement  a  un  efclave  dontlafaulfe 
'5  démonllration  ne  vicie  pas  le  legs  qui  en  eft 
35  fait.  G'eft  ce  que  l'empereur  a  décidé  par  un 
«  refcrit ,  dans  un  cas  où  ils'agiiïbit  ded^niersqui 
55  avoient  été  légués  avec  la  fauflTe  qualité  de 
»3  dotaux  ". 

Ce;ce  loi  a  embarralTé  les  dIus  favans-îiirifcon-t 
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fuites.  Cujas  ,  M.  Favre  ^  Voce ,  Furgole  ,  lonc 
expliquée  de  quatre  manières  différentes,  «Se  au- 
cun d'eux  ne  Ta  fait  fans  erreur.  Tâchons  de  pro- 
fiter de  leurs  critiques  refpeclives  ,  ce  fera  peut- 
être  un  moyen  d'apprécier  ôc  de  réduire  à  ik 
jufte   valeur  ce  texte  devenu  trop  célèbre. 

Il  faut  d'abord  obferver  qu'il  porte  fur  deux 
cas  généraux  qui  contiennent  plufieurs  efpèces 
particulières  ,  Se  qui  par  conféquent  exigent  plu- 
fieurs réponfes  féparées.  L'un  de  ces  cas  ell  celui 
du  teftateur  qui  lègue  ce  que  le  légataire  lui 
doit,  l'autre  celui  du  teftateur  qui  lègue  ce  qu'il 
doit  au  légataire.  Le  jurifconfulte  Paul  répoiîd 
par  ordre  à  toutes  les  difficultés  qui  fe  rencontrent 
dans  chacune  de  ces  deux  hypoihefes  ^  & ,  com- 
mençant par  la  première,  il  en  décide  trois  ef- 
pèces j  il  en  prend  enfuite  une  quatrième  donc 
il  propofe  les  raifons  de  douter  &  de  décider  j 
enfin  il  refont  la  féconde  hypothèfe. 

Première  efpèce  du  premier  cas.  Si  le  teftateur 
a  voulu  léguer  la  libération  à  un  vrai  débiteur , 
il  importe  peu  de  quelle  Façon  il  s'eft  explique  ; 
il  faut   toujours  que  le  légataire  foit  libéré. 

Seconde  efpèce  du  premier  cas.  Si  le  teftateur 
a  légué  une  fomme  fixe  ou  un  corps  certain  à 
une  perfonne  envers  laquelle  il  a  déclaré  en  être 
redevable,  la  faulfe  déclaration  ne  vicie  pas  le 
Legs  5  &  le  légataire  peut  demander  la  fomme 
ou  le  corps  légué.  Voilà  le  fens  que  préfentenc 
naturellement  les  termes  de  Paul.  Mais  cette  dé- 
cifion  eft  fujette  à  bien  des  ditîicultés  :  le  moyen 
en  effet  de  la  concilier  avec  la  loi  75  ,  §.2, 
D.  de  leaatis  i^.  »  Si  un  teftateur  ,  dit  Ulpien 
îî  dans  ce  texte  ,  s'exprime  de  cette  manière  :  Je 
Si  lègue  les  dix  écus  que  me  doit  Titius  ^  le  Legs 
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>3  fera  indubitablement  nul  ;  car  il  y  a  une  grande 
»  différence  entre  la  fauife  démonftration  Ôc  h 
->  ^ajlFe  condition  ou  caufe.  Par  la  même  raifon , 
îî  11  ie  lègue  à  Titius  les  dix  écus  que  Seïus 
■sj  me  d.Mr ,  le  Legs  fera  encore  nul  ^  car  une 
i>  celle  difpofition  fuppofe  un  débiteur  ,  effe  enlm 
n  debuor  débet  «. 

M.  Favre  concilie  cette  loi  avec  celle  que  nous 
e'jaminons  ,  en  difant,  que  dans  cette  efpèce  ,  je 
lègue  les  dix  écus  que  me  doit  Titius  ,  il  faut  fup- 
pofer  le  Legs  fait  à  un  autre  que  Titius.  Mais 
cette  conjediire  neft  point  heureufe  ,  elle  eft 
même  détruite  par  Tefpèce  qui  fuit  :  Je  lègue  à 
Titius  les  dix  écus  que  me  doit  Seïus.  On  ne  peur 
certainement  pas  de  meilleure  preuve  que  la  loi  75, 
5.  2.  ,  D.  de  legatis  1°.  elle  parle  rout-d-la  fois 
^j  d'un  Legs  fait  à  celui  que  le  teftateur  à  die 
erre  fon  débiteur ,  &  d'un  Legs  fait  à  un  tiers 
de  ce  que  le  teftateur  a  déclaré  lui  être  dû  par 
telle  perfonne.  Le  premier  de  ces  Legs  eft  amiullé 
comme  le  fécond  \  il  exifte  donc  une  vraie  anti- 
nomie entre  la  décifîon  d'Ulpien  &  ctW^  de 
Paul. 

Voct  conjeéture  que  le  texte  de  la  loi  2  5  j  D.  de 
liheratïone  legatâ ,  eft  altéré  ,  &  il  croit  y  voir  une 
réfolution  négative  ,  au  lieu  d'une  réponfe  affirma- 
tive j  en  forte  que ,  fuivant  lui  ,  il  f'audroit  lire  : 
»  Si  la  dette  n'exifte  pas  ,  on  ne  pourra  pas  dire 
j5  que  le  Legs  foit  valable  &  exigible  ,  comme 
3>  s'il  ne  s'y  trouvoit  qu'une  démonftration  faulTe  «. 
Mais  cette  corredlion  n'a  aucun  fondement  plau- 
fible  ,  &  le  fens  qu'elle  préfente  eft  ,  comme  on 
le  verra  tout  a  l'heure  ,  trop  difcordant  avec  la 
phrafe  fuivante  ,  pour  qu'il  foit  polTible  de  l'ad- 
mettre. 
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Furgûle  prétend  que  le  Legs  dont  paiie  Ulpieii 
diffcre  de  celui  donc  il    ell  quellion   dans    la  loi 
de  Paul,  en  ce  que  dans  l'un  la  faulle  démonf- 
tracion  tombe  fur  la  chofe  même  qui  eft  léguée, 
au  lieu  que  dans  l'autre  elle  n'eft  appofée  qu'à  la 
chofe  fur  laquelle  le  teftateur  a  ordonné  de  prendre 
de  quoi  acquitter  fa  libéralité  ^  c'eft-à-dire  ,  que 
la  décifion  d'Uipien  roule  fur  un  Legs  ainfi  conçu: 
Je  lègue  à  Titius  les   dix  écus  qu'il   me  doit  \  au 
lieu  que  celle  de  Paul  a  pour  objet  une  difpofi- 
tion  écrite  en  ces  termes  :  Je  lègue  à  Titius  une 
fomme   de    dix  écus  à  prendre  fur  celle   quil  me 
•   doit.  Mais  ceci   eft  encore   détruit   par  le    texte 
même  de   Paul.  On   demande   à  ce  jurifconfulte 
ce   qu'il  faut   penfer  d'un  Legs  exprimé  de  cette 
forte  :  Legavi,..,  Titio  centum  eu  a   ei  debeo  \  c'eft 
fur  cette  efpèce  que  Paul  repond  _,  &  afllirémenc 
elle  ne   diffère  en   rien  de  l'efpèce  décidée  par 
Ulpien. 

Cujas   propofe   une  autre  conciliation.  Suivant 
lui,  le  pa'Tage  que  nous  difcutons  ne  forme  point 
une  décifion  ;  ce    n  eft  qu'une  raifon  de  douter , 
les  mots  poterie  dici  le  font  alfez   voir  ,  &  le  ju- 
rifconfulte  Paul  ne  patle  définitivement  qu'un  peu 
plus  bas  ,  aux  mots ,  quod  mihi  nequaquam  placet 
chm   dandi  verhum  ad  dehiium    referre  fe  debitot 
cxiflimaverit  (  jï  je  ne  puis  foufcrire  a  cette  pré- 
>»  rention  ,   parce  que  le  teftateur  ne  seft  fervi  du 
ij  mot   donner ,   que  par   relation  à   la  dette  «.  ) 
Mais  ces  paroles  fe  rapportent  uniq;  ement  à  l'ef- 
pèce d'un  Legs  ainfi  conçu  :  ]' ordonne  à  mon  hé- 
ritier de  donner  à    Titius  les  cent  écus   qu'il  me 
doit  ;  il  fuffit  de  lire  la  loi  d'un  feul  contexte ,  pour 
s'en  convaincre. 

Quel  parti  prendre  dan^  ce  conflit  d'opinions 
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<S^  de  conjecStiires  hafardées  ?  Le  plus  fage  fefoic 
peut  être  de  n'en  prendre  aucun,  &  de  décider  la 
cjiieition  comme  ii  cette  loi  n'exiftoit  pas.  En 
eiftt ,  on  ne  peut  fe  cacher  que  le  texte  en  eft 
altéré.  Il  eft  vrai  que  le  palfage  dont  il  s'agit  pa- 
roît  former  une  décifion  complète  j  mais  peut- 
on  favoir  fi  cette  décifion  que  le  jurifconfulte 
n'avance  qu'en  tremblant ,  poterït  dici  ^  n'a  point 
été  modifiée  par  quelques  termes  de  la  même 
loi  qui  nous  manquent  ?  Et  que  l'on  ne  traite 
pas  cette  lacune  de  chimère  ,  elle  eft  prouvée 
bien  clairement  par  cette  autre  partie  de  la  même 
loi  :  Sed  pour'u  hoc  dïcï  ^  Ji  ïta  legavit  ^  centum 
aureos  quos  mïhï  débet  .  .  .  hères  meus  damnas 
ejîo  non  petere.  Si  ces  paroles  dévoient  être  pla- 
cées 5  comme  elles  le  font ,  immédiatement  après 
la  prétendue  décifion  dont  il  s'agit ,  il  en  réful- 
teroit ,  qu'il  faudroit  accorder  une  action  au  léga- 
taire qui  ne  devroit  rien  ,  quoique  le  teftateur, 
au  lieu  de  lui  léguer  diredtement  une  fomme 
qu'il  eût  déclaré  lui  être  due ,  n'eût  fait  que  dé- 
fendre à  fon  héritier  de  lui  en  demander  le  paye- 
ment :  chofe  abfurde  &;  infoutenable  ,  de  l'avis 
unanime  de  tous  les  auteurs.  Il  faut  donc  nécef- 
fairement  fuppofer  qu'il  exifte  une  lacune  entre 
ces  deux  parties  de  la  loi  ,  &  dès-lors  il  n'eft 
plus  pollible  d'en  tirer  aucun  argument  :  Incivile 
ejl  niji  totâ  Lege  perfpecîâ  ^  unâ  aliquâ  panicula  , 
ejus  prApofaâ  j  judicare  vel  ref pondère  ,  dit  la  loi 
23,0.  de  Le  gibus. 

Cela  pofé,  notre  queftion  ne  peut  fe  réfoudre 
que  par  la  loi  75  ,  §.  2  ,  de  legatis  1°.  qui  dé- 
clare évidemment  nul  le  Legs  d'une  chofe  que 
le  légataire  eft  déclaré  devoir ,  &  qu'il  ne  doit 
pas. 

Troificmt 
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Troijleme  efpèce  du  premier  cas.  Quoique  le 
texte  de  Paul  foit  tronqué  dans  cette  partie ,  ce- 
pendant on  ne  peut  douter  que  ce  jurifconrulte 
ne  Te  foit  dccerminé  pour  la  nullité  d'un  Leç;s 
conçu  en  cette  forme  :  »  Je  défends  à  mon  hé- 
j)  ritier  de  demander  à  Titius  le  payement  des 
»  cent  écus  qu'il  nre  doit  c.  11  ne  s'agit  dans 
cette  efpèce  que  d'un  Legs  de  fimple  libération, 
ainfi  le  légataire  ne  devant  rien  ,  le  Legs  eft  fans 
objet. 

Quatrième  efpecc  du  premier  cas,  »  J'ordonne  à 
î>  mon  héritier  de  donner  à  Titius  les  cent  écus 
î5  qu'il  me  doit  <«.  Ces  paroles  annoncent  clairement 
que  le  teilateur  n'a  entendu  léguer  que  la  dette 
dont  il  fuppofoic  faulîem-cnt  l'exillence  ,  chm, 
verbum  dandi  ad  debïtum  referre  fe  dehïtor  exif- 
timaverit  ;  ainii  le  Legs  ne  peut  être  d'aucun 
effet. 

Second  cas.  Enfin  le  jurifconfulte  Paul  décide 
par  une  diftinclion  l'hypoihefe  du  reftateur  qui 
lègue  une  fonime  certaine  ou  une  efpcce  déter- 
minée qu'il  dit  devoir  au  légataire  :  ou  il  eft 
véritablement  débiteur  ,  &  alors  le  Legs  eft  inu- 
lile  &  fuperflu  (  voyez  cependant  la  feclion 
3  de  cet  article  )  \  ou  il  ne  doit  rien  ,  ôc  alors 
le  Legs  doit  avoir  fon  exécution. 

Nous  avons  dit  que  la  démonftration  accef- 
foire  ne  vicie  jamais  \qs  Legs  ^  mais  cela  n'eft 
vrai  qu'autant  qu'elle  n'eft  pas  conçue  en  termes 
propres  à  former  une  condition.  Ainlî  quoique 
ce  Legs  ,  je  laiffe  à  Titius  ma  maifon  qui  m'a 
été  vendue  pas  un  tel  ^  foit  valable,  malgré  la 
fauGTeté  de  la  vente  dont  le  teftateut  a  fait  men- 
tion _,  il  n'en  eft  pas  de  même  de  celui-ci,  je 
Tome  XXXFL  C 
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lajfc  à  Tltlus  ma  maifon  ^  fi  elle  m'a  été  vendue. 
far  un  tel  \  dans  cette  dernière  Q^^^hco. ,  la  démonf- 
tration  dégénère  en  condition^  &  comme  régu- 
lièrement le  défaut  de  la  condition  emporte  la 
nullité  du  Legs,  il  eft  clair  que  la  difpofuion 
dont  il  s'agir  ne   peut  être  d'aucun   erfet. 

Cette  rélolution  doit  même  avoir  lieu  quoique 
la  démonllration  foit  faite  par  à^s  paroles  qui , 
de  leur  nature,  ne  forment  pas  une  condition, 
mais  auxquelles  les  ioix  attribuent  en  certains 
cas  TefFet  de  rendre  conditionnelles  les  difpofi- 
tions  qu'elles  expriment.  Par  exemple  ,  je  le^ue  à 
Titius  Vefclave  Stïchus  qui  m'appartiendra  à  ma 
mort.  Si  cet  efclave  ne  fe  trouve  plus  dans  mon 
patrimoine  iorfque  je  ceflTe^ai  d'exifter  ,  le  Legs 
fera  nul  ,  parce  que  mon  intention  paroît  être  de 
faire  une  condition  de  ces  mots  ,  qui  m'appar- 
tiendra à  ma  mort,  C'eft  ce  que  décide  la  loi  G  , 
JD.  de  legatis   i^. 

il  y  a  encore  bien  des  chofes  a  dire  fur  la 
matière  des  démonftrations  ,  mais  elles  feront 
mieux  placées  dans  le  détail  que  nous  donnerons 
ci- après,  fedion  4,  des  règles  propre .  à  l'exaéle 
interprétation  des  Legs. 

6^,  La  faulFeté  des  caufes  ajoutées  aux  Legs 
en  produit-elle  la  nullité?  La  règle  générale  ell 
pour  la  négative.  Je  lègue  telle  ciiofe  à  Mavius 
parce  qu'il  a  fait  mes  affaires  :  ce  Le^s  ne  lailfe 
pas  d'être  bon,  quoique  Mi-evius  n'ait  point  bit 
ÏQS  affaires  du  teftateur.  C'etl  ce  que  décident  le 
§.  31,  de  legatis^  aux  inttitutes  ;  la  loi  3  ,  C. 
de  fa  Isa  causa  y  la  loi  17  ,  §.  1  ,  D.  de  condition 
nihus  &  dcmonjîr^tionihus. 

Si  cependant  la  caufe  étoir  énoncée  en  tertres 
GOiidiiiomieis ,  fa  fauilêcé  lendroic  le  Legs  nuL 
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Lors  donc  que  je  lègue  à  Titlus  un  tel  fonds  , 
s'il  a  fait  mes  affaires  ,  ma  diipoluion  ne  pourra 
avoir  d'effet  qu'autant  que  Titius  aura  réellement 
rendu  les  fervices  que  je  mers  en  condition.  Le 
§.  31,  de  legaîis  y  aux  inftitutes  ,  &  la  loi  17, 
5.  3  ,  D.  ^e  conditionibus  &  démon jirationibus  , 
établi^Tenc  clairement  cette  exception. 

La  fauffeté  de  la  caufe  annulle  encore  le  Legs  * 
loriqu'il  ell  prouvé  que  le  teftateur  n'eût  pas 
difpofe  ,  s'il  en  eût  été  inllruit.  La  loi  71  ,  §. 
^"du  titre  que  nous  venons  de  citer,  le  décide 
de  la  forte  :  Plerumcjue ^  dit-elle  ^  doU  exceptio 
locum  habehit  _,  fi  probetur  aliàs  legaturus  non 
fuiffe. 

Les  interprètes  appellent  impuî/ive  la  caufe 
dont  la  faulfeté  ne  vicie  pas  le  Legs ,  »3c  hnale 
celle  qui  en  opère  la  nullité. 

Lorfque  la  caufe  finale  efl:  faufTe,  on  ne  dif- 
tingue  pas  fi  elle  confif^e  dans  une  erreur  de  fait 
ou  dans  une  erreur  de  droit.  M.  d'Olive  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Touloufé  du  5 
avril  1650  ,  qui  a  déclaré  nul  un  Le^^s  unique- 
ment fondé  fut  l'ignorance  du  teftateur  relati- 
vement a  un  point  de  droit. 

La  loi  dernière  ,  D.  de  heredibus  inPàtuendis , 
nous  fournit  un  exemple  fameux  de  Teffet  qu'a 
la  caufe  finale  de  vicier  les  difpoflrions  auxquelles 
elle  eft  ajourée  par  erreur.  L'efpèce  en  eft  rap- 
portée  au  commencement  de  cette  feclion. 

Mais  comment  peut-on  difcerner  les  cas  où  la 
caufe  eft  finale ,  d'avec  ceux  où  elle  n'eft  qu'im- 
pulfjve  ?  11  feroit  alfez  difficile  de  donner  àQ% 
règles  certaines  fur  cette  queftion  ;  ce  font  \q% 
circonftauces  qui  doivent  la  décider.  Touc  ce  que 
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Ton  peut  dire  de  plus  général  ,  ccil  que  ,  dans 
le  doute ,  la  caufe  efl:  plucc-c  réputée  impulfive 
que  hnale  ,  puilque  c'eft  a  celui  qui  la  prétend 
finale  à  le  prouver.  On  Te  rappelle  que  c'eft  la 
difpolîtion  expreife  d'une  loi  que  nous  venons 
de  citer. 

Menochius  ôc  quelques  autres  auteurs  regar- 
dent comme  finale  route  caufe  qui  eft  exprimée 
dzns  le  reftament  ;  mais  ceize  opinion  eft  vifible- 
ment  fauiîe  j  les  loix  indiquées  ci-devant  confir- 
ment clairement  des  difpofirions  auxquelles  font 
ajoutées  des  caufes  fauues  ,  quia  ,  difent-elles , 
ratio  ksandi  les;ato  non  coheret. 

Bartoîe  6c  d'autres  ont  pijfié  a  l'extrémité  op- 
pofée  ;  il  faut ,  fuivant  eux  ,  qu'une  caufe  foie 
énoncée  dans  le  teftament  pour  être  réputée 
finale  ;  Se  Von  ne  doit  regarder  comme  impul- 
fives  que  celles  dont  le  teftateur  n'a  point  fait 
une  mention  formelle.  Ils  fe  fondent  fur  la  loi 
27  5  §.  4 ,  D.  ^'e  inofficiofo  tcftamento  y  qui  per- 
met au  fils  d'agir  en  plainte  d'inofaciofiré  contre 
le  reftament  par  lequel  fa  mère  a  inftitué  un 
étranger ,  dans  la  fauffe  perfuafion  qu'il  étoic 
mort  j  ce  qui  ,  difent-ils ,  n'auroit  point  lieu  , 
fi  le  teftament  étoit  nul  de  plein  droir. 

5>  Mais,  dit  Furgole,  cette  reftridion  eft  mal 
93  fondée,  &  il  faut  dire  que  l'erreur  &  lafaufie 
>j  opinion  peuvent  être  prouvées  autrement  ,  & 
*>  que,  de  quelque  manière  qu'elles  foienr  jufti- 
a>  fiées  j  elles  doivent  opérer  leur  effet,  puifque 
«la  loi  72,  §.  d,  D.  de  condiàonlhus  &  de^ 
>3  monftraûonibus  ,  décide  qu'il  fuffit  de  prouver 
»  que  le  teftateur  auroit  difpofé  autrement ,  s*il 
§»  n'avoif  pas  été  dans  l'erreur, ^z  probctur  allas 
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3ï  legaturus  ncn  fuiffe  ;  ce  qui  embrafle  généra- 
>3  lement  roue  genre  de  preuve.  La  loi  27  ,  §. 
j»  4  ,  D.  de  inofficiofo  ,  ne  conclut  rien  pour  l'opi- 
j>  nion  de  Bartoîe  ,  elle  décide  feulement  que 
w  quand  la  mère  a  difpofé  en  faveur  d'un  tiers  , 
}>  dans  l'opinion  que  fon  fils  écoic  mortj  ce  fils 
♦î  pouvoir  intenter  la  plainte  d'inofficiofité^  ce  qui 
3>  n'exclut  pas  le  moyen  qui  réfulte  de  l'erreur  ; 
j>  &  dans  le  cas  de  la  loi  28  du  même  titre, 
»  ce  teftam.ent  ne  contenoit  aucune  preuve  de 
»  l'erreur  j  cependant  riiéréditç  fut  adjugée  au  fils  <^ 

Section     tPvOisiëme» 

Quelles  ckofes  peut-on  léguer  ? 

Toutes  les  chofes  dont  la  difpofirion  teftamen- 
taire  n'effc  point  interdite  par  la  loi  j  peuvent  faire 
la  matière  d'un  Legs. 

Pour  donner  â  cette  règle  tout  le  dévelop- 
pement dont  elle  a  befoin,  il  faut  l'examiner 
1°.  par  rapport  aux  chofes  qui  appartiennent  an 
teitateur  ;  2°.  par  rapport  à  celles  qui  appartien- 
nent au  légataire  :  3°.  par  rapport  à  celles  qui 
appartiennent  à  des  tiers  :  4°.  par  rapport  â  celles 
qui  ne  fe  trouvent  ni  dans  le  patrimoine  du 
reftateur  _,  ni  dans  celui  d'une  autre  perfonne 
défignée  :  5"^.  par  rapport  à  celles  qui  confiftenc 
en  purs  faits. 
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Première  question.  C//2  tejlateur  peut-îl 
léguer  indifàncicmenc  toutes  les  chofcs  qui  lui 
appartiennent. 

Dans  Tancien  droit ,  un  teftateur  éroic  un  roi 
qui  difpofoit  fouverainemenc  de  tout  ce  qu*il 
polfédoit.  La  loi  falcidie  a  mis  des  bornes  à 
cecte  aiuoriré  excelfiye  ,  &  d'après  Tes  difpofitions, 
qui  formenc  le  dernier  étac  de  la  jurifpriidence 
Romaine  far  cette  matière  ,  il  n'a  plus  été  per- 
mis à  chaque  particulier  déléguer  plus  des  trois 
quarts   de    fes   biens.    Voyez  ratticie    Quarte 

FALCIDIE. 

Cette  loi  efl:  encore  obfervée  dans  les  pro- 
vinces dont  le  droit  écrit  forme  le  code  muni- 
cipal \  elle  ne  s'eft  pas  maintenue  dans  nos  pays 
CGOcumiers ,  mais  il  y  a  été  fuppléé  par  des  dé- 
fenles  exprefTes ,  foit  de  tefter  abfolument ,  foie 
de  difpofer  au  delà  de  certaines  quotités  de  plu- 
fîeurs  efpèces  de  biens.  Voyez  l'article  Réserves 

COUTUMlâRES. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  qu'un  tellateur 
puilîe  léguer  tout  ce  qui  n'eft  pas  fujet  à  la 
falcidie  dans  les  provinces  de  droit  écrit ,  &  aux 
réferves  dans  les  pays   coutumiers. 

La  règle  la  plus  générale  que  l'on  puilTe  don- 
ner là-delFus  efl: ,  que  toutes  \qs  chofes  qui  ne 
font  pas  dans  le  commerce  ne  peuvent  pas  être 
léguées  par  celui  à  qui  elles  appartiennent. 

Ainfi  quoique  dans  le  droit  Romain  les  par- 
ticuliers confervent  jufqu'â  un  certain  point  la 
propriété  des  terreins  qu'ils  ont  confacrés  à  la  fé- 
pulture  de  leurs  familles,  ils  ne  peuvent  ce- 
pendant  pas    en   difpofer  par   teftament ,  parce 
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qu'ils  les  ont  tirés  pour  toujours  du  commerce 
par  Tufai^e  qu'ils  en  ont  fait  ^  mais  ils  peuvent 
léguer  à  des  étrangers  la  faculté  de  fe  faire  enie- 
velir  dans  ces  endroits  ,  parce  que  cette  laculcé 
peut  être  l'objet  d^un  contrat  onéreux  :  ces  deux 
points  font  ainfi  réglés  par  la  loi  14,  C  de 
itgatis  (*). 

Les  droits  honorifiques  dans  les  églifes  font 
généralement  regardés  comme  àts  objets  hors  du 
commerce  ,  &:  par  conféquent  comme  intranf- 
millîbles  par  la  voie  du  Legs.  Cependant  le  droit 
canonique  a  niis  en  principe  ,  que  le  droit  de  pa- 
tronage peut  être  cédé  gratuitement  à  un  corps 
ou  érabliirement  ecclélialtique  ,  &  même  à  ces 
féculiers.  C'eft  ce  que  nous  apprennent  la  décrc- 
taie  14  ,  de  jure  pacronatus  ^  dans  la  colledion 
de  Grégoire  IX  ,  &:  la  décrétale  1  du  même 
titre  ,  dans  le  (q\iq  de  Boniface   VHL 

La  loi  aQs  douze  tables  avoit  défendu  de  tirer 
d'un  bâtiment  les  matériaux  d'autrui  que  ie  pro- 
priétaire du  fonds  auroit  pu  y  employer ,  ne  ruims 
afpecius  urbïs  deformetur.  De  là  les  jurifconfuUes 
ont  infère ,  que  les  matériaux  doivent  être  coi.- 
fidérés  comme  hors  du  commerce  tout  le  tempg 
qu'ils  font  attachés  à  un  bâtiment  j  &  ,  de  confé- 
quence  en  conféquence  ,  ils  ont  été  jufqu'à  in- 
terdire aux  propriétaires  la  faculté  de  léguer  leurs 
matériaux  employés  dans  un  édifice  quelconque; 
la  loi  41  ,  §.  I  ,  D.  de  legads  i'*.  eft  formelle 
fur  ce  point  [**  )  y  &  nos  ufages  n'y  ont  pas 
dérogé. 


(*)  Monumenra  quidem  legari  non  poffe  manifeftum 

cft  :  jus  autem  mortuum  inferendi ,  legare  nemo  prohibetur. 

C  **  )  Sed  ea  <]us  a^dibus  juiida  funi: ,  legaii  non  polTun:  , 
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Cette  règle  admet  cependant  une  exception." 
Le  §.  5  de  la  loi  que  nous  venons  de  citer, 
permet  à  un  teftarenr  de  léguer  ies  matériaux  de 
ion  bâtiment,  pour  rcivir  à  la  conftrudtion  d'un 
ouvrage  public  dnns  le  territoire  de  l'endroir  ou 
il  eft  domicilié   (  *  ). 

Lorfque  le  Legs  eft  nul  par  rindifponibilicé 
de  Ja  chofe  qui  en  eil  la  matière,  le  légataire 
peut-il  au  moins  en  exii-»er  Teftimation  ?  La  né- 
gatîve  eft  inconteftnble  par  rapport  à  rindifpo- 
nibilité  qui  dérive  de  la  loi  falcidie  :  on  verra 
à  l'article  Réserves  coutumieres,  qu'il  en  eO: 
de  même  dé  celle  introduite  par  nos  coutumes. 
Quant  aux  chofes  do.it  rindiiponibilité  provient 
de  ce  qu'elles  ne  font  pas  dans  le  commerce ,  il 
eft  pareillement  cercain  qu'elles  ne  doivent  pas 
plus  être  fournies  en  eftimation  ,  qu'elles  ne  peu- 
vent l'être  en  nature.  C'eft  ce  que  décide  for- 
mellement le  §.  4  du  titre  de  Icg .tis  ^  aux  inf- 
titutes  5  &  c'eft  ce  que  prouve  la  loi  41  ,  §.  4, 
D.  de  legatis  i'\  en  établiftant ,  par  forme  d'ex- 
ception ,  que  le  légataire  de  matériaux  attachés 
â  un  bâtiment  j  doit   en  avoir  l'eftimation   dans 


quia  hxc  legari  non  pofle  fenatus  cenfuit ,  Aviolâ  &  Pansa 
confulibus. 

(*)  Sed  fiquis  adopusreipubliczefaciencîumlegavic,  puro 
valere  legatura.  Nam  &  Papinianus  lihro  undecirao  refpcr^» 
forum  réfère  imperatoreni  noftruai  &  Divum  Sevcrum  con^- 
titui/l'c  eos  qui  rcipublic:^  ad  opus  promlferinr ,  poffe  de- 
trahcre  ex  a^dibus  luis  urbanis  arque  rufticis,  &  id  ad  opus 
uti ,  quia  iii  quoque  non  promercii  caufâ  id  habcrenr.  Sed 
videamus  utrum  ei  foli  civicati  legari  polfir  in  cujas  terri- 
rorio  eft ,  an  &  de  aliâ  civitare  in  aiiam  transfeire  poiîi;  2 
Et  piKo  non  elfe  permitcendura. 
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le  cas  particulier  donc  elle  parle  {*)  :  tout  1« 
monde  connoît  la  règle  exceptio  firmat  rdgulam 
in  cajibus  non  exceptis  _,  elle  reçoic  ici  une  appli- 
cation direde   &   entière. 

11  y  a  cercfeines  chofes  dont  le  commerce 
permis  en  général ,  elt  défendu  à  quelques  per- 
fonnes  :  ainfi  uwQ  femme  ne  peut  polîëder  un 
office  )  un  corps  ou  établilTement  de  main-morte 
ne  peut  acquérir  un  immeuble.  Suppofons  qu'une 
femme  foit  légataire  d'un  ofîice  ,  ou  àes  gens 
de  main-morte  d'un  immeuble  ,  le  Legs  fera-c-il 
dû  en  eftimation  ? 

Le  principe  général  eft  ,  que  le  légataire  inca- 
pable d'avoir  la  chofe  en  nature  ,  n'ell:  pas  fondé 
a  en  demander  la  valeur.  C^eft  ce  que  prouvent 
le  §.  2  &  3  de  la  loi  49  ,  D.  de  leoatis  2°.  en 
voici  la  traduction  littérale. 

j>  Trébatius  a  répondu,  fuivant  que  Labéon  le 
j>  rapporte  ,  que  vous  pouvez  recueillir  le  Legs 
î>  d'un  champ  donc  vous  n'avez  point  le  commerce. 
3>  Prifcus  Fulcinius  a  die  avec  raifon  ,  que  cette 
»  réfolution  étoit  fauffe. 

îj  Mais  il  un  teftateut ,  dit  Proculus  ,  charge  Ton 
>••  héritier  de  donner  un  fonds  àont  il  n'a  pas  le 
)î  commerce  à  une  perfonne  capable  de  le  polfé- 
jj  der ,  je  crois,  &  il  eft  certain  que  l'héritier  doit 


(*)  Si  Juobus  domum  legavcric  Semoronian^m  &  ex  ca 
«keri  ecrum  marmora  ad  cxniiCLioncm  domiis  Scïan.-c  quain 
ei  legavcrat  :  non  malc  a^irabitur  an  valcac  quia  dominas 
eft  atriudjue  legatarius.  Et  quid  fi  quis  domum  dcduclis 
marmoribus  lc2;avcrit,  qux  voluit  bcredem  habcre  sd  cx- 
trucndam  domum  quam  recincbat  in  herediratc  ?  Scd  mclius 
dicetur  in  utroque  dctradionem  non  valere  S  legatum  tamen 
va,kbit,  un  ^efamatio  eorum  pra^Iktur. 
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3J  livrer  la  chofe  en  nature ,  fi  elle  fe  rrouve  dans 
»  rhérèdité  ,  finon  en  fournir  l'eltimation  <«. 

L'oppolîtion  qui  règne  enrre  ces  deux  para- 
graphes Fait  entendre  très-clairement  que  reftinia- 
tion  n'eft  point  due  dans  le  cas  du  premier.  Cette 
décifion  paroît  cependant  contrariée  par  trois  textes 
ipécieux.  La  loi  1  14 ,  §.  5  ,  D.  de  legatis  1^.  porte  : 
»  S'il  a  été  légué  licitement  à  quelqu'un  une 
»>  chofe  qui  cft  dans  le  commerce  ,  mais  qu'il  ne 
»  peut  pas  pufTéder,  foit  à  caufe  d'une  ditformité 
»  corporelle  ,  foit  à  raifon  de  la  qualité  de  la  chofe 
jj  même  ,  foit  enfin  pour  quelque  autre  raifon 
«  admiilible  ,  reftiination  lui  en  fera  due  fur  le 
9»  pied  de  la  valeur  ordinaire  «.  La  loi  40  du 
même  titre  décide,  que  »  fi  une  chofe  dont  le  lé- 
»>  gataire  n'a  pas  le  commerce  ell  laiflTée  par  hdéi- 
»  commis  à  une  perfonne  qui  n'a  pas  le  droit  de 
»  la  poflTéder ,  celle-ci  doit  en  avoir  l'eftimation  «, 
La  loi  II  ,  §.  i(j,  D.  de  legaùs  3°.  propofe  la 
queftion  de  favoir  fi  un  office  légué  â  un  efclave 
étranger  appartient  au  maître  \  voici  ce  qu'elle 
répond  :  »  Ou  le  teftateur  a  fu  qu'il  léguoit  â  un 
»  efclave  ,  &  dans  ce  cas  l'eftimarion  cîe  l'office 
>»  eft  due  au  maître  ,  ou  il  l'a  ignoré  ,  6i  alors  le 
M  Legs  eft  abfolument  nul  <«. 

Conclura-t-on  de  ces  trois  décifions ,  que  les 
chofes  dont  le  légataire  n'a  pas  le  cornmerce  doi- 
vent lui  être  fournies  en  valeur  ?  Non.  La  loi  114,. 
5.  5  ,  D.  de  Icgatis  1^.  établit  feulement  une  dif- 
férence entre  celui  qui  n'a  pas  le  commerce  de  la 
chofe  léguée  ,  &  celui  qui  n'eft  empêché  de  la 
poflTéder  que  par  un  obftacle  de  droit  ou  de  fait. 
Elle  décide  que  ce  dernier  doit  en  avoir  l'eftimarion, 
parce  que  le  legs  lui  a  été  fait  licitement  _^  &  par- 
là  elle  fait  aftez  entendre  qu'il  en  eft  aucremenc 
du  premier. 


LEGS.  45 

La  loi  40,  D.  de  leoads  1°.  infînue  la  même 
chofe  :  elle  diftingue  le  légataire  qui  n'a  pas  le 
commerce  de  la  chufe  ,  d'avec  le  bdéicommiffaire 
qui  n'a  pas  le  droit  de  la  polféder ,  &  elle  déclare 
que  la  luilliré  du  legs  à  l'égard  de  l'un ,  n'empêche 
pas  que  l'autre  n'ait  droit  à  Teftimation. 

La  loi  1 1  ,  §.  i<î  5  D.  de  legatïs  3".  n'eft  pas 
plus  contraire  que  les  deux  autres  au  principe  donc 
il  s'agit  :  on  peut  même  dire  qu'elle  Je  confirme  : 
en  effet  ,  fi  ^\.\x\  côté  elle  donne  au  maître  l'efti- 
mation  de  l'office  légué  à  Ton  efclave  ,  lorfque  le 
teftateur  connoifloit  l'état  du  légataire  ,  c'eft  parce 
que  le  teftaieur  efl:  cenfé  n'avoir  légué  à  l'efclave 
que  pour  avantager  fon  maître  ,  &  que  celui-ci  a 
le  commerce  de  la  chofe  ,  quoiqu'il  ne  puilTe  pas 
la  pofTéder  par  le  miniftère  de  fon  efclave.  Si , 
d'un  autre  coté  ,  elle  refufe  l'eftimation  au  maître, 
lorfque  le  teftateur  a  ignoré  la  condition  de  celai 
à  qui  il  léguoit ,  c'eft  parce  que  dans  ce  cas  le 
teftateur  n'a  envifagé  dans  fa  difpofition  que  l'avan- 
tage perfonnel  de  l'efclave  ,  qui  n'a  pas  le  com- 
merce de  l'office. 

Ainfi  tout  ce  qui  réfuîte  de  cqs  trois  textes ,  c'ell 
qu'il  faut  diftmguer  l'incapacité  d'acquérir,  d'avec 
celle  de  polFéder.  L'une  vicie  entièrement  le  Leç^s  ; 
l'autre  le  laiffe  fubfifter  quant  à  l'eftimacion. 

Appliquons  cette  diftinclion  à  la  femme  léga- 
taire d'un  office,  &  aux  gens  de  mam- morte  léga- 
taires d'un  immeuble. 

Nos  loix  déclarent  les  perfonnes  du  fexe  inca- 
pables d'exercer  un  office  quelconque  *,  mais  elles 
ne  leur  en  défendent  pas  l'acquilition.  Rien  n'eft 
il  commun  parmi  nous  que  de  voir  une  femme 
acheter  une  charge  de  judicature  ou  de  finance  ,  & 
même  la  comnnmauré  conjugale  la  rend  de  plein 
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droit  propriétaire  de  la  moitié  de  celles  qui  ont  été 
acquifes  par  fon  mari.  Le  titre  de  ces  charges  ne 
fait,  à  la  vérité,  aucune  impredion  fur  fa  tête  ; 
mais  c'eft  dans  fes  mruns  qu'en  eil  la  propriété. 
Rien  n'empêche  donc  de  léguer  un  offi.cQ  à  une 
femme  ,  Ôc  fes  droits  font  les  mêmes  en  pareils 
cas  5  que  le  feroienr  ceux  d'un  homme  fourd  Se 
muet  que  l'on  auroit  gratifié  d'un  femblable 
1-egs.  ^^ 

A  l'égard  des  gens  de  main- morte,  les  loix 
ne  leur  défendent  pas  feulement  de  polféder  dts 
immeubles,  elles  les  déclarent  même  incapables 
d'en  acquérir.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  demander 
l'eftimation  des  chofes  immobilières  qui  leur  fout 
léguées.  11  a  été  un  temps  ou  ceuQ  véiité  n'étoic 
pas  généralement  reconnue  ;  quelques  tribunaux 
déclaroient  ces  fortes  de  Legs  bons  &  valables , 
à  la  charge  par  les  gens  de  main  morte  de  vendre 
dans  un  certain  terme  les  biens  qui  en  étoienc 
l'objet  :  mais  aujourd'hui  la  jurifprudence  eft 
fixée  là-delTus  par  les  édits  Se  déclarations  cités  à 
l'article  Légataire,  §.  i,  n°.  17. 

Quel  temps  taut-il  coniidérer  pour  favoir  fi  une 
chofe  eft  dans  le  commerce  &c  par  conféquenc 
fufceptible  de  Legs  ?  Cette  queftion  eft,  décidée 
par  la  règle  de  Caton,  fuivant  laquelle  toute  dif- 
pofition  teftamentaire  qui  eft  nulle  dans  (on  prin- 
cipe ,  ne  peut  pas  devenir  valable  par  la  fuite  (*). 
Ainfi  le  Legs  de  matériaux  qui  étoient  employés 
à  un  bâtiment  lorfque  le  teftament  a  été  fait  , 
fera  toujours  nul  ,   quoique  le  bâtiment  vienne 


(^)  Catoniana  régula  fie  définit  :  quod  fi  teftamenti 
fadi  decefUlfet  teftator  ,  inutile  feret  id  legatum,  quando^ 
cumque  decefTerit,  non  valere.  X.  ï,D.  de  régula  Catonianâf 
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à  are  démoli  avant  la  more  du  teftateur  :  c^eft 
la  décifîon  expreiTe  de  la  loi  41  ,  §.  z  ,  D.  de 
Legat-s  1°.   (*). 

Si  cependar.r  le  legs  éroic  conçu  en  forme  con- 
ditionnelle ,  la  démolition  du  bâtiment  le  feroic 
valider.  La  même  loi  le  déclare  ainfi  ,  fur  le  fon- 
dement que  la  règle  de  Caton  n'a  point  été  faite 
pour  \q^  difpofitions  conditionnelles  (**).  Voyez 
l'article  Lnstitution,  fedlion  5  ,  §.  3. 

StcONDE  QUESTION.  Le  Legs  d^uTit   chofe  qui  ap' 
particnt  au  Légataire  ejî-ïl  valable  ? 

Le  5*  10  ,  de  Legatis  j  aux  inftitutes  ,  répond 
à  cette  queiliion  de  la  manière  la  plus  précife  : 
»>  Si  on  lègue  à  quelqu'un  ce  qui  lui  appartient, 
"  le  Legs  eft  inutile  ,  par  la  raifon  que  ce  qui 
33  lui  appartient  ne  peut  plus  être  par  lui  acquis 
3>  de  nouveau.  Et  quoiqu'enfuiie  la  chofe  fût  par 
3'  lui  aliénée  ,  il  ne  lui  feioit  du  ,  en  vertu  du 
j)  Legs  ,  ni  la  chofe  ,  ni  fa  valeur  «. 

La  règle  de  Caton  n'ayant  lieu  ,  comme  on 
vient  de  le  voir ,  que  pour  les  Legs  faits  pure- 
ment ôc  fans  condition  ,  il  eft  clair  que  fi  le  lé- 
gataire conditionnel  de  fon  propre  bien  l'aliène 
avant    la    mort   du    teliateur  ,    il    pourra  forcer 


(*)  Tradari  tamen  poterit  fi  quando  marmora  vel  co- 
lumna;  fuerint  feparacaî  ab  sedibus ,  an  legatum  convalefcat? 
Et  fi  cjuidem  ab  initio  non  conftitic  Icgamm  ,  ex  poft  fado 
non  convalefcet. 

(**)  Sed  fi  fub  condicione  legetur  ,  poterit  legatum 
valere  :  fi  exiflentis  conditionis  tcmpore  mea  non  fit ,  vel 
Adibusjuncia  non  fit.  Parum  igirur  legatum  Caconiana  régula 
impediet ,  condicionale  non  ,  quia  ad  conditionalia  Cato- 
niana  non  perduet. 
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l'héritier  à  le  lui  rendre  en  nature  ou  en  eftlma- 
tion.  C'eft  la  difpofition  exprelTe  de  la  loi  1 8  , 
D.  de  Legatis  2°.  ,  &  de  la  loi  98  ,  D.  f/e  con- 
ditionibus  &  demonjîrationibus . 

La  loi  I  j  5*  ^  j  ^-  ^^  régula  Catonianâ  _,  femble 
aller  plus  loin.  Pour  l'apprécier  avec  juftefTe,  il 
faut  la  lire  dans  fa  langue  naturelle  :  Item  fi  tibi 
hgatus  efi  fundus  qui  fcrïbendï  teflamtnd  temporc 
tuus  efl  :  fi  eum  vivo  teflatore  alïenaverïs  ^  L^g^- 
zum  tibi  dtbetur  :  quod  non  deberetur  ^  fi  tcftator 
ftatim  deceffiffet.  Voici  le  fens  que  ces  termes 
paroiiTent  former  :  »  S*il  vous  a  été  légué  un 
»  fonds  qni  vous  appartenoit  au  temps  de  lacon- 
>y  fection  du  teftament ,  le  Legs  vous  eft  dû  en 
»  cas  que  vous  ayez  aliéné  votre  bien  du  vivart 
3>  du  teftâteur  \  mais  vous  n'auriez  rien  à  prétendre 
a»  il  le  teftâteur  étoit  mort  au(îi-tôt  après  la  rédac- 
»»  tion  de  (qs  dernières  volontés  «. 

Il  eft  pourtant  difficile  de  croire  que  ce  foir- 
là  le  vrai  fens  de  la  loi.  Elle  établit  à  la  vérité 
une  exception  a  la  règle  Caronieune ,  comme  le 
font  voir  \qs  termes  qui  la  précèdent  (*)  ;  mais 
en  quoi  confifte  cette  exception  ,  <Sc  quel  en  eft  le 
fondement  ?  Nous  venons  de  dite  que  la  règle 
Catonienne  n'a  point  d'effet  fur  les  difpodrions 
conditionnelles  ,  &  c'eft  précifément  ce  que  notre 
loi  décide  dans  le  cas  particulier  dont  elle  parle. 
Il  ne  faut  pour  le  fentit  que  fubftituer  une  vir- 
gule aux  deux  points  placés  après  les  mor^  tuus 
e/?  j  &  deux  points  à  la  virgule  qui  fuit  le  terme 


(*)  Catonianâ  régula  fie  définit qu&  dcfiaiào  in 

quib uf dam  f alfa  eft.  Quid  enim  C\  quis  ita  kgavair  ..... 
Item  fi  tibi  legatus  eft  fundus,  Ôcc. 
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cUenaveris  :  alors  en  effet  le  fens  du  texte  fera: 
»>  S'il  vous  a  été  légué  un  fonds  qui  vous  appar- 
«  tenoit  au  temps  de  la  confection  du  tellament, 
*y  fous  la  coiidicion  que  vous  l'auriez  aliéné 
n  du  vivant  du  telfateur  ,  le  Legs  vous  efl: 
»  dû  «, 

La  loi  59,5-  ^  >  ^-  ^^  Legatis  i*^.  nous  in- 
dique une  autre  exception  au  principe  que  le 
Legs  eft  nul  quand  il  tombe  fur  une  chofe  qui 
appartient  au  légataire  lors  du  tellament.  Voici 
comme  elle  eft  conçue  :  >»  Si  Titius  avoit  acheté 
>»  de  moi  un  fonds  ,  qu'il  me  Vquz  légué  avant 
»  que  je  ne  lui  en  eufTe  fait  la  tradition  ,  Ôc 
»  qu'enfin  je  le  lui  eulfe  livré ,  &  qu'il  m^'en  eut 
»  compté  le  prix  ,  il  fembleroic  au  premier  abord 
n  que  le  Legs  ^\iz  nul ,  comme  ayant  pour  objet 
»  une  chofe  dont  j'étois  propriétaire.  Cependant 
w  comme  j'ai  exécuté  le  contrat  par  la  tradition 
w  que  jai  faite ,  je  puis  revendre  la  chofe  enverra 
»>  de  mon  Legs.  Si  mcme  le  prix  de  la  vente  ne 
35  m'étoit  pas  encore  payé,  j'aurois  deux  allions 
ï>  contre  l'héritier  du  teftateur  ,  l'une  en  vertu 
s>  de  mon  contrat ,  pour  me  faire  payer  le  prix  ; 
»»  l'autre  en  vertu  du  teftament ,  pour  me  faire 
M  rendre  la  chofe.  £tfi  le  prix  étoit  payé  fans  que 
»  j'euiïe  fait  la  tradition  ,  je  pou  trois  agir  en  venu 
»  du  teftament,  pour  me  faire  décharger  de  l'obli- 
•>  gation  de  livrer  <'. 

Après  avoir  établi  que  le  Legs  annullé  dans 
Ton  principe  par  la  propriété  que  le  légataire  avoic 
de  la  chofe  léguée  au  temps  du  teftament ,  ne 
devient  pas  régulièrement  valable  par  l'aliénation 
que  le  légataire  fait  de  cette  même  chofe  avant 
la  mort  du  teftateur  ,  il  faut  examiner  C\  réci- 
proquement un  Legs  valable  dans  fun  principe  , 
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parce  qu'il  avoir  pour  objet  une  chofe  dont  le 
légacaire  n'avoir  pas  la  propriété  lors  du  tefta- 
nient ,  ne ,  devient  pas  nul  par  l'acquifirion  que 
le  légacaire  fait  de  cette  même  choie  avant  le 
décès  du  teRateur.  Cette  queftion  importante  eft 
traitée  dans  pluiieurs  loix  du  digelle  j  voici  le 
réfultat  que  nous  en  donne  l'empereur  Juftinien  , 
§,  6 ,  de  Lêgaùs  _,  aux  inftitutes. 

o  Si  quelqu'un  avoit  légué  la  chofe  d'autrui  , 

5>  ôc  que   le  légataire  Feût  acquife  du  vivant  du 

3î  tellateur^  fi  c'eft  par  achat ,  il  en  peut  deman- 

»  der  la    valeur  en  vertu  du  teftameat  :  mais  s'il 

3î  l'a  acquife  à  titre  lucratif  ,  comme  de  donation 

3>  ou  autre  femblable  ,  il  ne  peut  plus  rien  de- 

»  mander.   C'eft    une   maxime  reçue  ,  que  deux 

'  >»  titres   lucratifs  ne    peuvent    concourir    en   une 

3>  même  perfonne  pour  raifon  d'une  même  chofe. 

î>  Par  cette  raifon ,  fi  une  même  chofe  étoit  due 

3>  à  une  même  perfonne  en  vertu  de  deux  tefta- 

3î  mens  ,  il  faut  diftinguer  fi  le   légataire  a  reçu 

33  la  chofe  léguée  en  vertu  du  premier  ,    ou  s'il 

33  n'en  a  reçu  que    l'eftimation   :  s'il  a  reçu    la 

07  chofe   même  ,  il   n'eft  plus  eu  droit  d'agir  en 

35  vertu  de  l'autre  teftament  ,  parce  qu'il  a  acquis 

3>,  à  titre  lucratif  la  chofe   qui   lui  a  été  léguée  : 

33  fi  au  contraire  il   n'en  a  reçu  que    la  valeur  , 

»  il  peut   agir   pour  raifon   de  la  chofe  même  , 

»>  ôc    la   demander    en    vertu   de    l'autre    tefta- 

j>  ment  33. 

Cette  décifion  eft  fuivie  fans  difficulté  dans 
les  provinces  foumifes  au  droit  écrit  :  mais  doit- 
elle  l'être  également  dans  les  pays  où  les  loix 
Romaines  n'ont  d'autre  autorité  que  celle  de  la 
raifon  ?  Quelques-uns ,  dit  Ferriere  ,  foutiennenc 
que  non ,  êc  ils  appuient  iear  fenàmenc  fur  une 

maxime 
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maxime  qui  ne  fera  développée  que  dans  la 
troi/icme  partie  de  cette  fedlion.  »  Celui  qui  lègue 
»>  Ja  chofe  d'autrui  (  c'eil  ainli  qu'ails  s'expliquent  ) 
9»  a  voulu  donner  au  légataire  la  choie  qu'il  lé- 
3j  guoit  ,  ou  lui  en  faire  avoir  l'eftimation  ,  au 
«  cas  qu'il  ne  pût  avoir  la  choie  même.  C'cH: 
»  pourquoi,  comn:e  l'héritier  eft  tenu  de  donner 
M  au  légataire  TePamation  de  la  chofe  d'auçrui , 
33  quand  par  quelque  raifon  il  ne  la  petit  donner 
«  au  légataire  ,  ils  prétendent  que  cela  doit  aulîî 
35  "avoir  lieu  cjuand  le  légataire  eft  devenu  pro- 
»  prié:aire  de  la  chofe  léguée  ,  nicme  à  titre  lu- 
3>  cratifj  ôc  qu'ainfî  le  bonheur  qui  arrive  en  ce 
3>  cas  au  légataire  ,  ne  doit  point  prohrer  à  ce: 
3>  héritier  ^  ni  le  décharger  de  l'obligation  de 
s>  payer  l'eftimation  de  la  chofe  léguée  ,  d^au- 
»  tant  plus  qu'il  doit  pleinement  exécuter  fa  vo* 
»  lonté  «c. 

Ces  raifons  ne  détruifent  pourtant  pas  celles 
qui  ont  porté  les  jurifconfultes  Romains  à  déci- 
der comme  ils  l'ont  fait.  Quelle  eft  l'intention 
du  teftateur  qui  lègue  une  chofe  à  quelqu'un  ? 
C'eft  de  la  lui  faire  parvenir  à  titre  gratuit.  11  n'eft 
donc  pas  poilible  que  le  Legs  foit  encore  dû  , 
lorfque  le  légataire  a  acquis  par  une  libéralité 
étrangère  la  chofe  qui  en  eft  l'objet  :  dès-lors  la 
volonté  du  teftateur  eft  remplie  ;  Ôc  quoique  cela 
foir  arrivé  par  une  autre  voie  que  fon  teftament , 
il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  le  légataire  a  en 
main  rour  ce  que  le  défunt  a  voulu  lui  faire 
avoir;  ce  qui  éteint  toute  efpèce  d'adion  de  fa 
part.  Difons  donc  avec  Perrière ,  que  tous  les 
principes  établis  par  le  paragraphe  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  ,  »  doivent  avoir  lieu  en  pays 
»  coutumier  comme  en  pays  de  droit  écrie  «. 
Tome  XXXri.  D 
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Tel  eft  auflî  le  fentiment  de  Porhier  en  fort 
traité  des  obligations  ^  n.  61-/  ^  &  de  Bourjon  en 
fon  droit  commun  de  la  France,  corne  2  ,  page 
351,  édic.  de  1770. 

Pour  que  le  Legs  s'éteigne  par  l'acquifition 
que  le  légataire  a  faite  à  titre  lucratif  de  la  chofe 
léguée ,  il  faut  que  cette  acquifition  embrafife  la 
propriété  pleine  &  entière  de  cette  chofe.  Sans 
cela  le  Legs  fubfifte ,  &  l'héritier  eft  obligé  de 
fournir  au  légataire  ce  qui  manque  à  la  perfedion 
de  fa  propriété. 

»  Par  exemple  ,  dit  Pothier,  Ci  quelqu'un  m'a 
w  légué  un  héritage  qu'il  favoic  n'être  pas  à  lui  , 
9>  Se  que  depuis  fa  mort  de  avant  l'exécution  du 
»  Legs  le  propriétaire  m'en  ait  fait  donation 
3>  fous  la  réferve  d'ufufruit  5  la  créance  de  cet 
«>  héritage  que  j'ai  contre  l'héritier  du  teftateuc 
M3  n'efi:  pas  éteinte  ,  quoique  je  fois  devenu  pro- 
»>  priétaire  de  la  chofe  qui  m'étoit  due  ,  parce 
>»  qu'il  manque  quelque  chofe  à  la  perfedion  de 
»»  ma  propriété,  fa  voir,  l'ufufruit  dont  mon  héritage 
s>  eft  chargé.  L'héritier  du  teftateur  demeure  donc 
,5  débiteur  de  cet  héritage  ,  en  ce  fens  qu'il  eH 
»  obligé  de  racheter  pour  moi  cet  ufufruit  qui 
3>  me  manque ,  Se  de  m'en  payer  le  prix  «. 

Par  la  même  raifon ,  lorfque  le  légataire  n'a 
acquis  à  titre  lucratif  qu'une  partie  de  la  chofe 
léguée  ,  fon  Legs  fubfifte  pour  l'autre  partie. 
Ceft  ce  que  décide  formellement  la  loi  82  ,  §.  5  , 
D.  de  Legatis  1°. 

Il  réfulte  encore  du  même  principe  ,  que  /î 
l'on  m'a  donné  la  pleine  &  entière  propriété  de 
la  chofe  léguée,  mais  que  la  donation  foie  fu- 
jette  à  révocation,  foit  pour  furvenance  d'enfans, 
foie  pout  retranchement  de  légitime,  foit  enfin 
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^dur  roiire  autre  caufe  ,  Théritier  demeure  obligé 
à  me  maintenir  dans  le  bien,  ou  à  m'en  payer  ia 
valeur  ,  lorfqiie  le  cas  de  la  révocation  fera  ar- 
rivé. C'eft  une  d^s  Gifpofidons  de  la  loi  que  nous 
Venons  de  citer. 

C'eft  en  quelque  forte  léguer  à  quelqu'un  fa 
propre  chofe  ,  que  de  lui  léguer  une  dette  donc 
on  lui  èfi:  redevable.  Voici  ce  que  porte  ii-deffus 
le  §.  i^  ,  de  Legatis ^  aux  inftitutes  (nous  nous 
fervons  de  la  tradudlion  de  Perrière)  :  ,>  Si  le  dé- 
î>  bireur  lègue  à  Ton  créancier  ce  qu'il  lui  doit  ^ 
»  le  Legs  eft  inutile,  s'il  n'y  a  plus  dans  le  Legs 
3>  que  dans  l'obligation.  Si  la  dette  n'étoit  exl- 
»  gible  que  à^n^  un  certain  temps ,  ou  fi  elle  étoic 
w  conditionnelle  ,  &  que  le  débiteur  eût  légaé 
jj  cette  dette  purement ,  le  Legs  feroic  valable  à 
«  caufe  de  l'avantage  de  la  repréfcntation  {*)  «. 

Le  §.  1 5  ajoute  :  »  Si  un  mari  lègue  â  fa  femme 
35  la  dot  qu'il  en  a  reçue ,  le  Legs  eft  valable  ^ 
^>  parce  que  ce  Legs  lui  eft  plos  avantageux  que 
y>  Tadtion  de  dot  <«. 

Voici  en  quoi  les  loix  Romaines  faifoient  con- 
fifter  cet  avantage.  Ou  la  dot  étoit  conflituée  ea 
chofes  qui  fe  confument  par  l'ufage  ^  comme 
l'argent  \  ou  elle  étoit  conftituée  en  corps  certains 
Ôc  en  efpèces  déterminées. 

Au  premier  cas ,  le  Legs  de  la  doc  étoit  très-utile 
a  la  femme,  en  ce  que,  quand  elle  étoit  réduite 
à  l'adion  de  dot  ,  le  payement  ne  lui  en  étoic 
fait  dans  l'ancien  droit  qu'en  trois  années  ;  ce  que 
l'on  appeloit  ,  annuâ^  bina  ^  trlnâ  die  •  <Sc  que 
même  depuis  l'émanation  de  la  le  ,  unique ,   C. 

(*)  Ce  mot  fîgnifîe  ici  avancement  de  payement. 

D  ij 
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de  rci  uxoru  aclione  _,  il  ne  lui  ctoit  rien  dâ  qu'à 
la  fin  de  Tannée  de  la  more  du  mari  \  au  lieu 
que  quand  elle  pouvoir  demander  la  dot  à  titre 
de  Legs ,  la  refticution  devoir  lui  en  être  faite  aufli- 
tôt  après  le  décès  du  teftateur ,  tk  les  intérêts  en 
couroient  de  ce  moment. 

Au  fécond  cas  ^  c'eft-à-dire  ,  quand  la  dot 
connftoit  en  corps  certains ,  le  Legs  qui  en  étoit 
ïxvz  à  la  femme  ne  lailloit  pas  de  lui  être  avan- 
tageux,  à  caufe  des  rétentions  que  les  héritiers 
avoienc  droit  d'exercer  dans  l'aâiion  de  dot  , 
&  qui  celToient  lorfque  la  demande  de  la 
femme  écoit  fondée  fur  le   teilament  (*). 

De  ces  deux  différences  encre  l'adion  de  doc 
&  Faction  de  Legs  ,  la  féconde  ne  fubiiile  plus , 
la  réceiinon  des  fonds  dotaux  étant  abrogée  â  l'é- 
gard de  la  première,  comme  elle  a  toujours  été 
inconnue  à  l'égard  de  la  féconde. 

L'autre  différence  a  encore  lieu  dans  les  pays 
de  droit  écrit  \  mais  elle  eft  hors  d'ufage  dans 
les  pays  coutumiers  ,  parce  que  le  payement 
de  la  dot  y  doit  être  fait ,  &  que  les  intérêts 
en  courent  auiîi  -  tôt  après  la  dilTolutiou  du 
mariage. 

Question  troisième.    Peut-on    léguer  la  chofc 
d'autruil 

Dans  l'ancien  droit  Romain,  on  pouvoit  lé- 
CTuer  le  bien  d'autrui  per  damnadonem  _,  per  Ji- 
nendi  modum  ,  &  par  fidéicommis  j  mais  on  ne 


(*  )  L.  I  ,  D.  de  legatis  i°.  L.  i ,  pr.  &  parag.  3 ,  1.  ^ , 
D.  4^  dote  prdegatL 
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pouvok  pas  le  faire  per  vind-cationem.  Cette  ob-- 
fervation  fert  à  concilier  les  loix  39,  D.  de 
manumijjis  tcflamcnto  ,  &  8  8  ,  D.  f/d  verhorum 
Jignificationc ,  qui  annulient  ces  fortes  de  Legs  , 
avec  une  foule  d'antres  loix  qoji  les  déclarent 
valables  :  les  unes  s'entendent  des  Legs  per  vin^ 
dicaàoîiem ,  &  les  autres  des  trois  premières  ef- 
pèces  de    difpofitions. 

Quoi  qu'il  en  foie ,  dans  le  dernier  érat  de  la 
[urifprudence  ,  il  n'y  a  plus  de  différence  réelle 
entre  les  diverfes  formes  de  léguer ,  ni  même  entre 
les  Legs  &:  les  fidéicommis  pxorticuliers  ;  il  ne 
peut  donc  plus  y  avoir  le  moindre  doute  fur  la 
validité  des  Legs  qui  tombent  fur  le  bien  d'au- 
trui.  C  eft  dans  cet  efprit  qu'a  été  rédigé  le  §.  4 , 
de  legatis  ,  aux  inftitutes  :  >>  Non  feulement  un 
35  reftateur  peut  léguer  les  chofes  qui  lui  appar- 
3î  tiennent,  mais  aufli  celles  qui  appartiennent  à 
»?  d'autres  ;  en  forte  que  Théritier  e(t  tenu  de  les 
5>  acheter  &  de  les  livrer  au  légataire,  ou  de  lui 
3>  en  donner  i'eftimation,  au  cas  qu'il  ne  la  puilfe 
»  achetée  «'. 

Cette  décifion  n'ell:  pas  contraire  au  principe  , 
que  nous  ne  pouvons  difpofer  que  de  nos 
biens  ,  nemo  plus  juris  in  alïum  trj.nsfcrre.  potejl 
quàm  ipfc  habet.  La  faculté  que  la  loi  accorde 
aux  teftateurs  déléguer  lachofe  d'autrui  ,  ne  porte 
aucun  préjudice  au  propriétaire  de  cette  chofe  , 
clk  ne  lie  que  leurs  héritiers  p:u:  l'obligation 
qu'elle  leur  impcfe  d'acquitter  le  Legs  en  nature 
ou  en  eftimation  j  &  ,  de  quelque  manière  que 
ceux-ci  en  falTent  le  payement  ,  c'eft  toujours 
far  le  patrimoine  du  défunt  qu'ils  en  prennent  le 
prix. 

Mîûs ,  conrinue  Judiaien  dajis  le   §.  cité,!! 

Diij 


54  LEGS. 

>'  la  chofe  léguée  n'éroic  pas  dans  le  commerce  des 
9'  hommes ,  ou  que  perfonne  ne  la  pût  acqué- 
"  rir ,  l'héuicier  ne  feroic  pas  obligé  d'en  payer 
»  la  valeur;  comme  G.  quelqu'un  avoir  légué  le 
3>  champ  de  mars ,  le  palais  des  princes ,  les 
«  temples  ôc  çnfin  les  chofes  qui  font  def- 
»  rinées  à  l'ufage  public  :  car  tels  Legs  font 
îî  inutiles  <«. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  Legs  d'un 
bien  dont  le  comm.erce  eft  défendu  de  manière 
qu'on  ne  puilfe  en  faire  l'aliénation  qu'en  vertu 
de  lettres-patentes.  La  loi  39  ,  §.  8  Ôc  10,  D. 
de  lecaîLS  i^.  établit  clairement  cette  propofition, 
»  Si ,  dit- elle  ,  on  s'avifoit  de  léguer  les  champs 
»>  de  l'empereur  qui  font  administrés  par  fon  pro- 
3>  cureur  hfcal  dans  la  forme  du  patrimoine  delà 
»  couronne  ,  l'eftimation  n'en  fera  point  due, 
«  parce  que  ces  biens  ne  font  dans  le  commerce 
j>  que  quand  le  prince  l'ordonne  ,  attendu  que 
3j  l'on  n'eft  pas  accoutumé  de  les  vendre  «. 

Cette  loi  reçoit  dans  notre  ufage  une  applica- 
tion exa6be  aux  biens  particuliers  du  roi  dont  il 
a  été  compté  pendant  dix  ans  en  la  chambre 
éts  comptes  ,  &  U  raifon  fur  laquelle  la  difpod- 
îion  en  eft  fondée  doit  encore  faire  décider  , 
faivant  Furgole ,  )j  que  quand  le  Legs  efl  d'une 
35  chofe  appartenante  à  l'églife  ,  à  un  monaftère , 
^  hôpital  ou  autre  lieu  pieux,  dont  l'aliénotion 
»  eft  interdite  par  les  loix  &  les  conftitiuions 
33  canoniques  ,  l'héritier  n'en  doit  pas  l'eftima- 
33  tion,  parce  que  le  même  principe  s'y  applique 
53  naturellement  «'. 

Au  refte  ,  la  règle  qui  fait  juger  valable  le 
J^egs  du  bien  dautrui  ,  admet  une  reftridion 
remarquable  ^    même  à  l'égard  des  chofes  qui 
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font  dans  le  connmerce.  Ecoutons  Juftinien  dans 
le  5»  4  5  ^^  legatis  ,  aux  inftuutes  :  »  Quand 
9»  nous  difons  qu'on  peut  léguer  ce  qui  appar- 
j)  tient  à  autrui  ,  cela  fe  doit  entendre  au  cas 
»  que  le  teftateur  ait  fu  qu  elle  appartenoit  à  au- 
9>  trui  5  &  non  pas  s'il  croyoit  qu'elle  lui  appar- 
•>  tenoit  ;  d'autant  que  s'il  eût  fu  ce  qui  en 
«  étoit  ,  peut 'être  ne  l'eût-il  pas  léguée,  ain(î 
»j  qu'a  répondu  l'empereur  Antonin.  C'eftaude- 
3>  mandeur  ,  c'eft-d-dire  au  légataire  ,  à  prouvée 
»  -que  le  teftateur  favoit  que  la  chofe  léguée  ap- 
j>  partenoit  à  autrui  ,  &  non  pas  à  l'héricier  â 
>5  prouver  que  le  teftateur  i'ignoroit ,  parce  que 
»  c'eft  toujours  à  celui  qui  avance  quelque  chofe 
9>  à  en  faire  preuve  «. 

11  y  a  cependant  deux  cas  où  le  Legs  de  la 
chofe  d'autrui  eft  valable  ,  quoique  le  tefta- 
teur ait  ignofé  qu'elle  ne   lui  appartenoit  pas. 

Le  premier  eft  lorfque  la  chofe  appartient  à 
l'héritier  *,  c'eft  ce  que  porte  la  loi  ^7  ,  §•  8  ,  D. 
de  legatis  2°.  »  Il  fuffit  même,  fuivant  Furgole, 
«  que  la  chofe  appartienne  à  l'héritier  lorfque  le 
«  Legs  doit  être  délivré  ,  quoiqu'elle  fût  à  un 
»  autre  au  temps  du  teftament  \  parce  que ,  dans 
i>  l'un  &  l'autre  cas,  l'héricier  qui  fe  trouve pro- 
î?  priétaire  de  la  chofe  léguée  n'a  pas  befoin  de 
99  la  racheter  pour  la  délivrer  au  légataire,  &  il 
3>  a  une  égale  facilité  à  en  faire  la  délivrance  : 
••  voilà  pourquoi  on  n'examine  pas  (i  le  teftateur 
>*  a  cru  ou  n'a  pas  cru  que  la  chofe  lui  appar- 
j>  tînt  te  (*). 


(*)    Siiccurfum   eft  heredibus   ne  cogerentur  rediracrc 
quoi  teftator  fuum  exiftjnians  reliquit.  Sunc  enim  magis 

D  iv 
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Le  fécond  cas  ell  marqué  par  la  loi  io,C; 
de  legatïs  ;  en  voici  les  termes  :  »  Lorfque  quel- 
»  qu'an  lègue  une  chofe  qui  ne  lui  appartient 
»  pas  ,  de  àonz  il  fe  croyoit  cependant  proprié- 
»  taire  ,  ie  Le^s  n'efl:  d'aucun  effet  ,  a  moins 
»  que  le  légataire  ne  foit  une  perfonne  à  qui 
»  le  reltateur  étoit  attaché  par  la  proximité ,  pac 
»  le  mariage  >  ou  par  tonte  autre  confi dération 
»  qui  Tauroit  porté  à  léguer  quand  même  il 
»  eût  fçu  que  la   chofe  ne  lui  app^irrenoit  pas  «. 

»  Il  eft  remarquable,  die  Furgole  ,  que  cette 
j>  loi  n'exige  que  la  proximité  du  légataire ,  fans 
»  la  comparer  à  celle  de  l'héritier  ^  &  fans  exa- 
»  miner  s'il  efi:  plus  ou  moins  proche  que  le 
»  légataire  :  la  feule  proximité  de  celui-ci  forme 
»?  une  préfomption  légale  que  le  teftateur  lui  au- 
»  roit  légué  la  chofe  ,  quand  même  il  auroit  connu 
j>  qu'ici  le  apparrenoit  i  autrui  «•. 

ï3  II  y  a  même ,  dit  Serres ,  un  arrêc  du  par- 
»  lement  de  Touloufe  du  lo  mai  16-)-/  ,  rendu 
jî  au  rapport  de  M.  de  Polaftre,  quia  jugé  que 
>î  le  Legs  de  la  chofe  d'autrui  fait  par  le  tef- 
>3L  tateur  à  un  fien  parent  ,  étoit  bon ,  par  la  pré- 
»  fomption  réfultant  de  la  parenté  ,  quoique  le 
»  légataire  fut  dans  un  dcgié  plus  éloigné  du 
5?  teftateur  que  l'héritier  ce. 

La  loi  77 ,  §.  8  ,  D.  de  legatïs  1^,  paroîc  con- 
traire à  cette  dodrine.  Un  père  inftitue  trois  en- 
fans  ,  Se  fait  à  l'un  d'eux  un  préîegs  de  divers 
fonds  qu'il  poilédoic  &  qu'il    croyoit   lui  appar- 


in  legandis  fuis  rébus ,  quàin  in  afienis  comparandis  &:  one- 
randis  heredibus  facilioreç  vojuaraces  :  quod  in  hoc  Cr^çc'iQ 
non  evenit ,  ciim  domininrn  rei  fît  apud  heredem.  L.  67, 
para^.  8 ,  D.  ofc  legads  1*. 
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tenir.  On  demande  fî  le  légataire  étant  évincé  de 
ces  fonds  ,  peut  agir  en  garantie  contre  fes  co* 
héritiers  ^  le  jurifconfulte  Papinien  répond  que 
non  :  Evicl'is  pradiis  qu£  pater  qui  fe  dominum 
ejjh  crediderït  verbis  fideicommiffi.  rtliqult  ,  nulla. 
cum  jratnbus   &   cohered'ibus  aciio   erït. 

Les  interprètes  ne  font  pas  d'accord  fur  Ix 
manière  de  concilier  ce  texte  avec  la  loi  io,C. 
de  legatis,  Cujas  ne  trouve  aucune  oppolition 
entre  l'une  ik  l'autre  :  celle  -  ci ,  dit-il  ,  allure 
bien  au  légataire  pour  lequel'  le  teftatcur  avoit 
un  attachement  particulier,  le  droit  de  demander 
que  la  chofe.  d'autrui  dont  il  a  difpofé  en  fa 
faveur  lui  foit  délivrée  ,  mais  elle  ne  lui  donne 
pas  de  garantie  en  cas  d'évicliouj  6c  la  loi  77, 
5.  8  ,  D.  de  legatïs  2°.  prouve  que  cette  garantie 
n'eft  pas  due  par  les  héritiers.  Mais  _,  répond 
M.  de  Catelan  ,  »  la  décifion  des  loix  faites  ea 
>>  faveur  àt^  perfonnes  chéries  à  qui  des  Legç 
»  de  la  chofe  d'autrui  ont  été  faits  ,  produiroic 
>i  en  leur  faveur  un  effet  peu  confidérable  ,  fl 
j>  elles  refufoient  la  garantie  pour  l'éviction  de 
•»  la  chofe  léguée  ,  lorfque  cette  cvidion  auroit  eu 
*>  lieu  après  la  tradition  <^ 

Bartole  &  quelques  autres  auteurs  croyent  con- 
cilier le  texte  dont  il  s'agit  avec  la  loi  10  ,  C. 
de  legatïs  ,  par  la  circonftance  que  ,  dans  l'efpèce 
qui  y  eft  traitée  ,  le  teftateur  avoit  en  fa  poffeirion 
les  fonds  prélégués. 

Valquius  <Sc  Henrys  en  fondent  la  décifîon 
fur  ce  que  le  légataire  n'étoit  pas  plus  proche 
parent  au  teftateur  que  les  héritiers  \  Ôc  ils  en 
tirent  cette  conféquence  ,  rejetée  par  un  arrèc 
que  nous  venons  de  rapporter  ,  que  quand  l'hé- 
çiçier  eft  au  même   degré  que  le  légataire,   la 
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dirpofîdon  de  la  loi  lo  ,    C.   de  legatis  ,  doit 
celler. 

>5  Quoiqu'il  y  ait  du  vrai  dans  ct^  concilia^ 
»  tions ,  dit  Furgole ,  elles  font  imparfaites.  La 
9*  loi  10 ,  C.  de  legatis  ,  établit  une  règle  générale  ; 
«  &  la  loi  77  ,  §.  8  ,  D.  de  legatis  2°.  décide 
«  une  hypothèfe  particulière  où  trois  circonftances 
s>  concourent  :  la  première  ,  qu'il  s'agit  d'un  pré- 
w  legs  ;  la  féconde  ,  que  le  teftareur  (  étoit  pof- 
a»  felleur  &  )  fe  croyoit  propriétaire  à^s  fonds 
SI  prélégués  •  &  la  troifième  ,  que  les  héritiers 
«  étoient  tous  enfans  du  teftateur  de  même  que 
t»  le  prélégataire.  Il  faut  donc  dire  qu'il  n'y  a 
»  point  d'antinomie,  &  que  chacun  de  ces  texces 
?>  doit  avoir  lieu  dans  fon  cas  «'.  Voyez  l'article 
LÉGATAIRE,  §.  6 ^  vers  la  ^n. 

Question  quatrième.  Quel  eft  l'effet  du  Legs 
d'une  chofe  qui  ne  fe  trouve  ni  dans  le  pa^ 
trimoine  du  teftateur^  ni  dans  celui  d'une  autre 

-'_  perfonne  déjignée  ? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  àt^  chofes  qui  confident 
en  quantité  ,  comme  l'argent ,  le  bled  ,  le  vin, 
&c.  Nous  avons  indiqué  ci-devant ,  fedion  2  , 
n**.  5  ,  les  cas  où  le  défaut  d  exiftence  de  ces 
chofes  vicie  les  Legs  qui  en  font  faits.  C'eft 
des  corps  certains  &  des  efpèces  déterminées  que 
nous  avons  à  parler  en  ce  moment. 

Lorfqu'un  teftateur  a  légué  à^s  chofes  de 
cette  nature ,  &  qu'elles  ne  fe  trouvent  ni  dans 
fon  patrimoine  ,  ni  dans  celui  d'une  certaine 
perfonne  ,  on  peut  diftinguer  s'il  les  a  désignées 
fpécifiquement  ou  non. 

Au  premier  cas ,  le  Legs  eft  inconteftablement 
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nul  :  la  loi  31  ,  5-  5  '  I^*  ^^  legaûs  zMe  décide 
ainfî  en  termes  très-clairs  :  Si  les  efpèces  léguées 
>j  nommément  ne  fe  trouvent  point  j  &  qu'il  n'y 
))  ait  pas  de  preuve  que  l'héritier  les  ait  foaf- 
î»  traites ,  le  légataire  ne  pourra  pas  en  faire  la 
jj  demande  <'. 

Si  cependant  la  chofe  léguée  fe  retrouvoit  dans 
la  fuite  ,  Thériiier  feroit  tenu  a^n  faire  la  dé- 
livrance au  légataire;  c'eft  ce  que  prouve  la  loi 
15  ,   D.  de  legatis   ^°.  {*). 

Par  la  même  rnifon  ,  quoique  la  chofe  léguée 
n'exifce  pas  au  temps  du  teftament ,  ni  même  à 
la  mort  du  teftareur ,  le  Legs  ne  lailTe  pas  d'ctre 
valable  ,  lorfqu'il  y  a  efpérance  qu'elle  exiftera 
un  jour.  Voici  comme  s'explique  là-delTus  l'em- 
pereur Juftinien  ,  §.  7  ,  c/^  legatis  ,  aux  inftitures  : 
M  On  peut  léguer  une  chofe  qui  n'exifte  pas  , 
»  pourvu  qu'elle  puifTe  exiftec  un  jour  ,  pat 
»>  exemple  ,  les  fruits  qui  proviendront  d'un 
w  tel  fonds ,  &:  les  enfans  qui  naîtront  d'une  telle 
»j  efclave  <f. 

On  fent  néanmoins  qu'un  pareil  Legs  ne  peut 
avoir  d'effet  qu'en  cas  d'exiftence  de  la  chofe 
future  qui  en   eft  la  matière. 

Dans  la  féconde  hypothèfe,  c'eft-à-dire  ,  lorf- 
que  le  teftateur  n'a  pas  défigné  fpécifiquemenc 
la  chofe  par  lui  léguée  ,  &  que  cette  chofe 
n'exifte  ni  dans  fon  hérédité  ni  dans  le  patri- 
moine d'une  perfonne  déterminée  ,  le  Legs  eft 
encore  nul.  La  loi  71  ,  D.  de  legatis  1^.  en 
contient  une  difpofition  exprefife  :  »  Si  une  mai- 


(*)  Ha!  res  tefl-atoris  legar^E  quac  in  profundo  cfle  dicua- 
tur ,  quandccamquc  apparuerint ,  prsftantur. 
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»  fou  a  été  liguée  à  quelqu'un  amplement  Se 
j>  fans  défîgnatiou  dt  celle  que  le  teftateur  avoir 
«en  vue,  les  hériciers  feront  obligés  de  choiiir 
3x  entre  toutes  les  maifons  qu'il  polFédoit ,  &  d'en 
»  donner  une  au  légataire.  Adais  fi  le  défunt 
»  n'avoit  point  lailTé  de  maifon ,  le  Legs  feroit 
•»  plus  dérifoire  qu'utile  <«. 

Question  cinquième..  Quel/es  font  les  rl'gies. 
propres  aux  Legs  de  purs  faits  ? 

Juftinien  décide  dans  le  §.  ii  ,  de  legatïs  , 
aux  inftitutes  ,  que  Ton  doit  regarder  comme, 
valable  un  Legs  qui  feroit  conçu  en  cette  forme: 
Je  condamne  mon  héritier  à  rebâtir  la  maifon, 
d'un  tel  j  ou  à  payer  f es  dettes. 

On  infère  de  li  ,  &  avec  raifon  ,  que  l'on  peuc 
léguer  des  faics  comme  des  chofes.  C'eft  ce. 
que  prouve  encore  la  loi  1 1  ,  §,.  2  3  ,  D.  de  legatis. 
3^.  En  voici  les  termes  :  >■>  Si  un  reftareur  a  laifTé. 
9»  quelque  chofe  pour  la  conftrudtion  d'un  ou- 
»>  vrage  public  ,  chacun  des  héritiers  eft  tenu 
5»,  folidairement ,  fuivant  le  refcriç  des  empe- 
M  reurs  Marc  Se  Verus  à  Procula  :.  ces  princes 
5j  ont  cependant  enjoint  au  cohéritier  de  celle- 
35  ci  de  faire  travailler  â  l'ouvrage  ordonné  ,  dans 
»?  un  certain  terme  ;  mais  ,  ce  terme  écoulé  ,  ils., 
jj  ont  voulu  que  Procula  fupporcac  feule  tous 
3>  les  embarras  Ôc  les  frais  de  la  conftruclion , 
39  fauf  à  fe  faire,  rembourfer  par  fon  cohéri- 
3j  tier  de  la  part  pour  laquelle  il  devoir  contri- 
33  buer  ce. 

Le  §.  24  ajoute  :  >>  L'empereur  Marc  a  encore 
»  décidé  la  même  chofe  par  rapport  à  une  fbatue 
j5  que  rhéritie.i:  eft  obligé  de  faire  faire  pour  quel- 
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»  qiAin  ^  aune  fervicude  qu'il  eft  tenu  de  foufFrir, 
9J  èc  généralement  à  tout  ce  qui  eft  d'une  nature  in- 
3>  divihbie  <'. 

Le  5*  ^5  mérite  une  attention  particulière  : 
5>  Si  l'héritier  que  le  teftateur  a  obligé  de  faire 
»»  faire  quelque  ouvrage  pour  le  public,  ofFroic 
V»  aux  officiers  municipaux  les  deniers  nécelTaires 
M  pour  qu'ils  y  fiirent  travailler  eux-mêmes  , 
»  il  ne  devroit  point  erre  écouté ,  parce  que 
»  le  défunt  a  voulu  qu'il  prêtât  fes  foins  per- 
»  fonnels  f^ 

Vendre  &  acheter  eft  un  fait  :  ainfi  un   tefta- 
teur peut   léguer  à   quelqu'un  le  droit  d'obhger 
fon  héritier  ,  foit   à  lui  vendre  un  effet  qui  lui 
convient  ,  foit  A  acheter  de  lui  une  chofe  donc 
il  eft  intérefTé  à  fe  défaire.  Ecoutons  le  jurifcon- 
fuite  Gaïus  dans  la  loi  66^  D.  de  Legatis   i^:. 
»  On  regarde   encore  comme  utile  le  Legs  par 
3«  lequel   le  teftateur  ordonne  à  fon  héritier  d'a- 
»  cheter  ou  de  vendre  a  jufte  prix  :  en  effet ,  ne 
»>  peut-il  pas  arriver  que  le  légataire  de  qui  l'hé- 
»  ritier  eft  condamné  d'acheter   un    fonds  ,  foit 
î>  obligé,  par  le  mauvais  état  de  fa  fortune,  de 
î»  vendre  ce  bien  ^   &  ne  trouve  pas  néanmoins 
»  d'amateur  pour  en  faire  l'achat  ?  Ou   récipro- 
»  quement  le  légataire  ne  peut-il  pas  avoir  inté- 
j>  rêt   d'acquérir   l'héritage  que    le    défunt  lui  a 
»  donné  le  droit  d'acheter  ?  Dans  ce  cas,  ne  luieft- 
>»  il  pas  avantageux  que  l'héritier  ne  puille  pas  re- 
»  fufer  de  vendre  «  f 

j>  Au  refte  ,  dit  la  loi  49  ,  §.  8  ,  D.  de  Legatis 
>»  1°.  il  faut  toujours  fe  fou  venir  que  l'héritiei: 
■>•>  condamné  à  vendre  ,  n'eft  point  tenu  de  le  faire 
»>  gratuitement ,  mais  qu'il  a  droit  de  tirer  de  fon 
»  bien  un  prix  réel  «. 
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Lorfque  lé  teftateur  n'a  point  exprimé  le  prix 
de  la  vente  ou  de  l'achat  qu'il  a  ordonné  à  fon 
héritier  de  faire ,  on  préfume  toujours  qu'il  a 
entendu  parler  d'un  prix  raifonnable  ,  &  fi  les 
parties  n'en  conviennent  pas ,  c'efl  à  des  experts 
à  le  fixer.  »  Mais  fi  le  prix  a  été  déterminé  pat 
i>  le  teftàment  ,  l'héritier  eft  obligé  de  s'y 
»>  tenir  <'i  Ce  font  les  termes  du  §i  9  de  la  loi 
citée. 

La  loi  365  §.  3  5  D.  de  tegatis  3°.  décide 
une  queftion  qui  peut  fe  préfencer  fort  fouvent 
fur  ces  fortes  de  Legs  \  voici  comme  elle  eft 
conçue  :  »  Si  vous  avez  été  condamné  par  le 
i>  teftateur  a  me  vendre  un  ^onà$  ,  moyennant 
3>  un  prix  qu'il  a  fixé ,  vous  ne  pourrez  rien  pré- 
s>  tendre  aux  fruits  qui  étoient  pendans  lors  du  dé- 
j>  ces,  parce  que  ce  prix  eft  relatifà  toute  là  compré- 
j)  henfion  du  bien  «'. 

Lorfque  deux  perfonnes  font  colégataires  du 
droit  d'acheter  un  (onàs  du  teftateur  ou  de  i'hé- 
îitier ,  le  refus  de  l'une  d'exercer  ce  droit ,  ne  pré- 
judicie  pas  à  l'autre  ,  èc  Ton  autorise  celle-ci  â 
fe  faire  vendre  la  moitié  du  bien.  C'eft  ce 
que  porte  forriiellement  la  loi  41  ,  §.  9  ,  D.  de 
Legaûs  5^. 

Section    quat».iÈmï. 

De  l'étendue  &  de  l'Interprétation  des  Legs, 

Cette  matière  eft  aufti  importante  que  difficile  : 
pour  la  traiter  avec  le  plus  d'ordre  qu'il  eft  pofTible, 
nous  tracerons  d'abord  \qs  règles  générales  qui 
doivent  fervir  comme  de  boufioles  dans  l'interpré- 
tation des  Legs  j  nous  difcuterons  eafuite  les  ef- 
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pèces  les  plus  remarquables  auxquelles  ces  règles 
s'appliquent. 

5.  I.  Règles  générales  pour  déterminer  ce  qui  eft 
compris  dans  un  Legs. 

Lorfque  la  volonté  du  teftateur  eft  claire ,  il 
faut  la  faivre  fans  faire  attention  aux  paroles  donc 
il  s'eft  fervi  pour  l'exprimer.  In  conditionibus 
teftumentorum  voluntatem  potihfquàm  verba  con-* 
Jiderart  oportet.  Ce  font  les  termes  de  la  loi  loi  , 
D.  de  conditionibus  &  demonjlrationibus. 

Si  au  contraire  l'intention  du  teftateur  eft  em- 
barralTée  de  quelques  nuages ,  la  première  chofe 
<^'il  y  a  d  faire  pour  les  éclaircir  ,  eft  de  fe  placer 
dans  la  fituation  où  il  fs  trouvoit  lorfqu'il  a  dif- 
pofé.  Par- la  on  découvre  fes  affedions  ,  on  pé- 
nètre fes  vues ,  on  faifit  (qs  motifs  _,  on  balance 
fes  habitudes  ,  &  l'on  devient  capable  de  répondre 
à  cette  queftion  :  »De  quelle  manière  meierois-je 
j5  exprimé  moi-même  ,  &  quelle  étendue  aurois- 
n  je  attribuée  intérieurement  à  telles  paroles  ,  iî 
»  je  m'étois  trouvé  dans  tel  état  5  fi  j'avois  été 
w  habitué  à  tel  genre  de  vie ,  fi  j'avois  été 
»  afFedé  de  telle  forte  envers  telle  perfori*- 
»  ne  ,  &:c.  «  ? 

Il  ne  faut  néanmoins  dans  cet  examen  s'écar- 
ter du  vrai  fens  des  termes  employés  par  le  tefta- 
teur, que  quand  il  paroît  certain  qu'il  a  penfé 
autrement  qu'il   n'a   parlé  (*).  .»  Dans  le  doute  , 


(*)  Non  aliter  à  fignifîcatione  verborum  recedi  oportec, 
quàm  cdm  manifeftum  eft  aliud  fçnfilTe  teftacorcm.  L.  6^ , 
D.  de  légat is  3*. 
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»  die  Ricard ,  il  vaut  beaucoup  mieux  s'arrêter  i. 
»  ce  qui  fe  trouve  par  écrit  _,  que  d'avoir  recours 
w  3  des  circonftances  incertaines  «. 

Prenons  garde  pourtant  d'apporter  dans  l'inter- 
prétation d'un  Legs  toute  la  fubtilité  d'un  gram- 
mairien. C'eft  l'uiage  ,  plutôt  que  la  figniiication 
exacte  &  originaire  cLqs  termes ,  que  nous  devons 
confulter. 

Ce  que  nous  difons  de  Pafage,  s'entend  de  celui 
qui  eft  obfervé  dans  l'endroit  où  le  teftateur  croit 
domicilié  ,  comme  de  celui  qui  étoit  particulier  au 
teftateur  même.  La  loi  6cj^  §.  i  ,  D.  de  Lcgatis  3°. 
(*) ,  &:  la  loi  I  8^  5.  3,  D.c/d  injlrucio  (*^) ,  juftifienc 
clairement  cette  propolition. 

La  relation  que  peuvent  avoir  entre  elles  les 
différentes  claufes  ■  d'un  teftament ,  eft  fouvenc 
d'une  grande  relLource  pour  leur  interprétation 
mutuelle  :  quelquefois  même  d'une  difpolition 
exprefle  en  naît  une  tacite  qui  a  une  entière  effi- 
cacité. Par  exemple  _,  un  père  déclare  par  fon 
teftament,  qu'en  cas  qu'il  laifte  un  hlsou  une  fille. 


(*)  Titius  codicillis  ira  cavit  :  Publio  Mœvîo  omnes 
juvencs  quos  in  miniflerlo  habeo  ,  dari  volo.  QuîEro  à 
c]uâ  sEtate  juvenes  &  inquam  incclligi  dcbeanc.  Marcellus 
refpondic  :  Quos  verbis  (\\xx  proponerenniu'  demonftrare 
volait  teftacor ,  ad  notionem  ejus  qui  de  eâ  le  cognicuras 
elTec ,  pertinere.  Non  enim  in  caufâ  teftamentorum  ad  défi- 
nicionem  ucique  defcendendum  eft  ,  ciim  pleriimque  abufivè 
loquantur  ,  nec  propriis  nominibus  au:  vocabulis  femper 
utantur.  Carteriim  exiftimari  pofTec  juvenls  is  qui  adolef- 
cencis  cxceffic  aetatem  ,  quoad  incipiac  intcr  fcniores 
numcfari. 

(*^)  Optimum  ergo  eiTe  Pedius  ait,  non  propriam 
verborum  lignificationem  fcrutari  ,  fcd  impriinis  quod 
teftator  demonftrave  volucric  :  dcindc  in  quâ  pr^Iumpcionc 
iliut  oui  in  quâaue  rceione  coramoiancur. 

*      *  '  il 
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il  les  fait  fes  légataires  iiniverfels  ,  l'un  pour  les 
deux  tiers  de  fes  biens  \  la  {econÛQ ,  pour  l'autre 
tiers  feulement  :  au  moment  de  fon  décès  ,  il  fe 
trouve  chargé  de  trois  enfaiis ,  de  deux  fils  Se  d'une 
fille  :  ce  cas  n'eft  point  prévu  par  [qs  dernières 
difpoHtions  ;  mais  ce  qu'il  a  dit  par  rapport  aux 
circonftances  dans  lefquelles  il  fe  trouvoit  en  tef- 
tant ,  fait  voir  que  fon  intention  a  été  de  donner 
à  chacun  des  mâles  le  double  des  femelles  :  ain(î 
les  biens  feront  partagés  en  cinq  parts  ,  chaque 
garçon  en  prendra  deux  ,  &  la  hile  une.  C  efl:  ce 
que  décide  la  loi  57  ,  §.  i  ,  D.  ad fcnatufconful- 
tum  TrebelUanum^ 

C'eft  une  queftion  ,  fi  dans  le  doute  on  doit 
pencher  pour  le  légataire  ou  pour  l'héritier. 
Ricard  &  Bourîon  répondent,  que  celui-ci  doit  être 
préféré  ,  »>  parce  qu'a  l'égard  de  l'héritier  inftitué  , 
5>  fuivant  le  droit  Pvomain  ^  le  teftateur  eft  cenfé 
ïî  Tavoir  plus  confidéré ,  attendu  qu'il  lui  a  donné 
M  une  qualité  qui  témoigne  davantage  fon  amitié 
3>  envers  lui,  s'il  n'appatoît  du  contraire  :  &  pouc 
5î  ce  qui  eft  de  l'héritier  ab  intejlat  parmi  nous  , 
3>  duquel  le  légataire  prend  fon  Legs ,  la  proxi- 
îj  mité  du  fang  lui  donne  la  ptéiompcion  de  pré- 
w  férence,  fuivant  même  la  volonté  du  teftateur, (î 
î>  elle  ne  fe  trouve  expliquée  d'une  autre  forte  &  en 
j)  faveur  du  légataire  «. 

Cette  règle  paroitra  fans  doute  trop  générale. 
En  efFet ,  lorfqu'on  deir.ande  fi  dans  l'interprétation 
d'un  Legs  il  faut  accorder  plus  de  faveur  à  l'héri- 
tier qu'au  légataire  ,  on  peut  avoir  deux  vues 
différentes  :  »  Car  ,  dit  M.  d'Aguefieau  ,  cette 
S'  queftion  fe  forme  ou  pour  réduire  fimplemenc 
i'  le  Legs  dans  les  bornes  dans  lefquelles  on  pré- 
»  tend  que  le  teftateur  Ta  renfermé  ,  ou  pouc 
Tome  XXXFl  E 
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»  ranéantîr    abfolumenc    &    priver    le    légataire 
«  du  fruit  de  la  libéralité  de  (on  bienfaiteur  «.... 

Au  premier  cas  ,  »  la  caufe  de  l'héritier  peut 
5>  être  favorable.  C'eft  alors  qu'il  peut  alléguer  ces 
M  maximes  communes  ,  parcendum  heredi^  in  dubio 
M  pro  herede  refpondendum  j  fcmper  in  obfcuris 
•9  quod  minimum  ejl  fequimur  ^  parce  qu'il  y  a 
«  au  moins  une  des  deux  volontés  que  l'on  fup- 
j*  pofedansle  teftateurqui  aurafon  exécution  « 

Au  fécond  cas  ,  »>  on  préfume  que  le  teftateur 
»  n'a  pas  voulu  faire  un  Legs  inutile  &dérifoire, 
5>  qu'il  a  voulu  au  contraire  que  fa  volonré  fût 
»  exécutée  aufîî  pleinement  qu'elle  pourroic  Tètre  ; 
s>  &  c'eft  pour  cela  que  les  jurifconfultes  nous  di- 
«  fent  que  l'interprétation  doit  toujours  fe  faire  dans 
»  l'efprit  de  faire  valoir  Fade  plutôt  que  de  l'a- 
«  néantir  ....  (*)  «. 

En  un  mot,  »  il  faut  avant  toutes  chofes  que 
»>  la  volonté  du  teftateur  foit  accomplie.  Quand 
n  on  peut  l'exécuter  en  ménageant  les  intérêts  de 
•»  l'héritier  ,  cette  voie  doit  être  préférée  ;  mais 
•»  quand  ,  pour  épargner  l'héritier  ,  il  faudroic 
9*  anéantir  la  loi  du  teftateur ,  jamais  on  ne  peut 
>5  l'écouter  «. 

Du  fécond  membre  de  cette  maxime  ,  il  ré- 
fulte,  que  les  difpofitions  ambiguës  ou  obfcures 


(*)  Quotic^  in  adionibus  aut  exceptionibus  ambigua 
oratîo  tVc  ,  commodiflimum  eft  id  accipi  quo  rcs  de  quâ 
a2;irur  magis  valea:  quàm  pereat.  L.  iz  ,  D.  de  rébus 
duhiis. 

Ubi  eft  verboTum  ambiguitas ,  valet  quod  a(£ti  cft  j  ve- 
luti  cùm  Stichum  ftipule';  &  fînt  plares  Srichi  ....  fcmper 
in  dubiis  id  agen^um  eft  ut  quàm  tutiflîmo  res  (îr  bonâ 
fide  contraria  :  ni{i  cùm  aperce  contra  legcm  fcriptum  cft. 
h,  XI,  D.  Qod*  tit. 
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doivent  être  interprétées  de  la  manière  qui  paroîc 
&  la  pkis  conforme  à  l'incention  préfumée  du  tefta- 
teur  ,  &  la  plus  propre  à  empêcher  qu'elles  ne 
fuient  annuUées  (*).  Ce  n'efl:  que  quand  on  fe 
trouve  dans  une  impuldance  abfolue  de  leur  don- 
ner un  {q\\%  raifonnable  ,  qu'il  faut  en  venir  la  : 
alors  ,  il  eft  vrai ,  on  les  regarde  comme  non 
écrites ,  6c  elles  ne  produifent  aucun  efFec.  »  Au- 
»>  trement  ,  dit  Bourjon  ,  ce  feroit  former  une 
j>  difpofiticn,  6c  non  l'interpréter  \  ce  qui  ne  peur 
>ï  être  admis....  Il  vaut  mieux  anéantir  une  telle 
M  difpofition  ,  que  de  lui  donner  un  effet  ou 
»  ridicule  ou  contraire  à  l'intencion  du  teftateur  ", 

Cette  dodrine  n'ell:  prefque  que  l'écho  de  la 
loi  2  ,  D.  f/^  his  quA  non  pro  fcriptis  ,  conçue 
en  ces  termes:  jj  Leschofes  qui  font  écrites  dans  un 
»'  teftament ,  &:  dont  le  fens  eft  inintelligible  ,  ne 
i>  doivent  pas  plus  être  confiderées  que  fi  elles  n'é- 
i>  toient  pas  écrites  «^ 

La  loi  i88  ,  D.  de  regulls  jurïs  ,  décide  éga- 
lement, que  5-)  lorfqu'un  teftament  conc.enc  deux 
»>  difpofitions  qui  fe  contratitnc ,  on  ne  doit  avoir 
»>  égard  ni  à  l'une  ni  â  l'autre  <^  Voyez  l'article 
Institution,  tome  51  ,  page  530. 

§.  IL   Quejiions  particulières  fur  l'interprétation  & 
retendue  des  Legs, 

Les  Legs  font  univerfels  ou  particuliers.  Cette 
diftindion    eft  connue   de   tout    le    monde  ,   & 


(*)  Cùm  in  tcftamento  ambiguë  aut  enam  pcrperam  fcrip- 
tum  eft ,  bcnignè  incerpretari ,  &.  fecunJùm  id  quod  crecjibilc 
eft  cogitatum  ,  credcndura  eft.  L.  14,  D,de  rcous  dubiU* 

E  i] 
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nous  l'avons    fuffifammenc    développée  au  mdt 
Légataire  ,  §.  i. 

Il  s*élève  peu  de  conteftatîons  dans  les  Legs 
univerfels  >  fur  l'étendue  que  le  reftateur  eft  ccnfé 
y  avoir  voulu  donner.  La  nature  de  ces  difpo- 
îirions  en  écarte  prefque  toutes  les  difficultés  de 
cette  efpèce.  En  effet  ,  un  Legs  conçu  en  ces 
termes  :  «Je  nommie  un  tel  pour  mon  légataire 
oi  univerfel  >• ,  comprend  nécelfairement  tout  ce 
que  fon  auteur  pofTédoit  de  difponible;  la  volonté 
de  l'homme  n*a  point  alors  d'autres  bornes  que 
celles  de  la  loi ,  &  c'eft  dans  les  difpofitions  de 
celle-ci ,  plutôc  que  dans  les  règles  de  celle-là  , 
Gue  le  légataire  doit  chercher  la  mefure  de  (qs 
droits. 

11  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle 
dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille.  Sui- 
vant l'article  4  du  titre  9  de  cette  loi  municipale , 
on  ne  peut  léguer  que  le  revenu  de  (qs  immeubles 
pendant  trois  ans  ,  &c  l'on  n'eft  cenfé  le  faire  que 
lorfqu'on  le  déclare  exprelfément.  Voici  les  termes 
de  cette  difpofition  :  »  Fiefs  ôc  héritages  ne  fe 
99  peuvent  donner ,  charger  ou  autrement  difpofer 
»  par  teftament  Ôc  ordonnance  de  dernière  vo- 
j>  lonté  j  fors  feulement  les  profits  âc  revenus 
3>  d'iceux  de  trois  ans  ,  en  ufant  par  exprès  de  ces 
n  mots  ,  profits  &  revenus  de  trois  ans  :  car  au- 
»  rrement  lefdites  charges ,  dons  &  difpofitions 
y>  font  nulles  te. 

On  a  voulu  étendre  cette  exception  a  la  cou- 
tume d'Artois ,  qui  limite  pareillement  la  difpo- 
ponibilité  des  propres  au  Legs  du  revenu  qu'ils 
produifent  dans  les  trois  ans  après  la  mort  du  tef 
taceur  ^  mais  cette  prétention  a  été  re/etée  , 
»î  parce  que ,  dit  Maillart  5  cette  difpofition  de  la 
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%  coutume  du  bailliage  de  Lille  eft  une  loi  pénale 
«•  contraire  au  droit  commun  ;  elle  doit ,  par  con- 
5»  féquent ,  être  reftreinte  dans  l'étendue  de  fun 
»>  territoire.  Cette  coutume  de  Lille  a  été  homo- 
"  loeuée  le  i  juin  15(^5  j  ainfi  elle  ne  peut  pas 
j'  avoir  fervi  d'exemple  à  celle  d'Artois ,  puifque 
"  celle-ci  avoir  été  homologuée  àhs  le  3  mars 
»  1 544. . .  .  Sur  ce  principe  ,  par  fentence  rendue 
3>  aux  requêtes  du  palais  le  10  mai  1701  ,  conHr- 
>»  mée  le  vendredi  22  juillet  de  la  même  année  â 
*•  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  par  arrêt  rendu 
♦9  fuivanc  les  conclufions  de  M.  l'avocat-géncral 
»  Portail ,  il  a  été  décidé  que  le  revenu  pendant 
>»  trois  ans  àQS  biens  régis  par  la  coutume  d'Ar- 
>9  tois ,  étoir  entré  dans  le  Legs  univeifel  ,  ou 
5î  plutôt  dans  le  fidéicommis  univerfel  dont  la 
V  mère  du  teftateur  avoir  été  chargée  par  teftamenc 
w  palTé  à  Lyon  le  i  oélobre  166^  «'. 

On  demande  fi  dans  le  cas  de  renonciation  à 
la  communauté  de  la  part  d'une  veuve ,  le  Legs 
univerfel  fait  par  le  mari  comprend  la  part  de 
la  femme  ,  ou  fî  cette  part  accroît  aux  héritiers. 
Voici  ce  que  répond  Dufrefne  fur  l'article  105 
de  la  coutume  d'Amiens  :  »>  Si  le  mari  prédé- 
5>  cèàQ  avoir  fait  un  légataire  univerfel  de  tous 
»  fes  meubles  &  acquêts ,  il  feroit  jufte  que  la 
»  part  &  portion  de  la  femime  appartînt  non 
«  aux  héritiers  ,  mais  au  légataire  univerfel  , 
53  cette  part  ayant  toujours  appartenu  au  mari 
v>  jure  non  decrefcendl  ^  &  par  conféquent  com- 
3»  prife  au  Legs ,  par  l'argument  de  la  loi  uni- 
55  que  ,  §.  fin  verb  non  omnes  ^  au  code  de 
>î  caduc  h  to  lien  dis.  Et  cela  a  été  ainfi  jugé  par 
5>  arrêt  du  10  avril  K^oy  ,  en  la  troilîème 
V  chambre  des  enquêtes  ^  fur  un  procès  parti  en 
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>j  la  féconde  ,  au  rapporc  de  M.  Baron  ,  non- 
«  obftant  qu'il  eût  été  dit  que  la  part  de  la 
»ï  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté ,  étant 
j>  un  gani  adventif  furvenu  depuis  le  décès  du 
»j  mari  ,  il  devoit  appartenir  à  fes  héritiers  ,  & 
»  être  réuni  à  la  malfe  de  Ces  biens  dont  ils  font 
99  faifis  dès  l'inftant  de  fa  mort,  fauf  les  charges 
»  &  Legs  auxquels  ils  font  tenus  de  fatisfaire , 
»  qui  audi  depuis  ce  temps  doivent  demeurer 
»>  en  l'écac  qu'ils  font ,  fans  pouvoir  s'accroître  au 
»  préjudice  des  héritiers  ,  ni  aufll  diminuer. 
î5  Mais  cette  objection  n'exclut  point  les  chofes 
»  qui  avienne;it  à  un  légataire  univetfel  par  droit 
»  d'accroître  ou  plutôt  de  non  décroître  y  lefquelles 
M  font  réputées  être  toujours  demeurées  au  dé- 
»  funt ,  ôc  n'être  jamais  parties  de  lui ,  félon  les 
»  maximes  de  la  jurifprudence  Romaine  ,  fondée 
>j  en  très- grande  raifon  «f. 

On  a  demandé  fi  l'action  en  remploi  de 
propres  aliénés  pendant  la  communauté  ,  tombe 
dans  le  Legs  univerfel  fait  par  la  femme  au 
mari  ,  &  il  a  été  jugé  pour  la  négative  ,  par 
arrêt  du  ii  août  i6-/y.  On  difoit  pour  le  mari, 
que  l'a-fcion  de  remploi  étoic  mobilière  ,  Se  que 
par  conféquent  elle  de  voit  encrer  dans  la  dona- 
tion de  tous  les  meubles  Se  acquêts.  »'  Mais  on 
»  répondoit ,  difent  les  rédadeurs  du  recueil  ciré  , 
j>  que  quand  l'on  dit  que  l'action  de  remploi 
»  eft  une  action  mobilière  j  cela  eft  bon  à 
»  l'égard  des  héritiers  de  la  femme  ,  mais  non  p?$- 
n  pour  dire  qu'un  mari  qui  avoir  fait  vendre 
•>  tous  les  propres  de  fa  femme  ,  puilFe  faire  en- 
5>  trer  dans  un  Legs  univerfel  de  tous  meubles 
39  Se  acquêts  le  remploi  des  propres  aliénés.  Si 
j»  cela  avoit  lieu  ,  il   arriverait  qu'un  mari  dé- 
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n  pouilleroit  par  de  femblables  dons  les  héri- 
»  tiers  de  la  femme ,  non  feulement  des  meu- 
»  blés  &  acquêts  ,  mais  aulTi  de  tous  les  propres, 
«  en  faifant  que  la  femme  les  aliénât  &  vendît 
w  pendant   le  mariage  «. 

C'eft  fur  les  Legs  particuliers  que  s'élèvent  le 
plus  grand  nombre  des  queftions  de  volonté 
dont  les  difpoficions  teftamentaires  font  comme 
le  fi-^ge. 

1°.  Lorfqu*un  teftateur  lègue  un  bien  dont  il 
netl  que  copropriétaire  par  indivis,  eftil  cenfé 
donner  le  tout  ,  ou  feulement  la  part  qui  lui 
appartient  ?  La  loi  5  ,  §.  i  &  2  ,  D.  i/e  legatis  i*. 
s'explique  lâ-defliis  dans  les  termes  les  plus  tor- 
mels  :  »  Labeon  dit  :  Lorfqu"'un  Legs  eft  fait- 
3>  de  cette  manière  ,  j'ordonne  à  celui  qui  fera 
«  mon  héritier  à  ma  mort ,  de  donner  telle  chofe  , 
>•  &  que  cette  chofe  eft  commune  entre  le  tefta- 
••  teur  &  un  tiers  ^  l'héritier  en  doit  la  totalité , 
»  fuivant  Trebatius  :  mais  CaQius  foutient  que  la 
*>  portion  du  défunt  eft  feule  due  ;  &  cette 
n  opinion  eft  la  plus  vraie.  —  Le  Legs  d'un  fonds 
y>  commun  que  le  teftateur  a  appelé  mien  ,  fans 
»  défigner  la  partie  dont  il  entendoic  difpofer , 
«  ne  vaut  que  pour  une  portion  «f. 

La  loi  ^o  ,  §.  4,  D.  de  leoatis  3^.  confirme 
ce  fentiment  :  »  Un  particulier  avoir  acheté  par 
«  mon  ordre  un  fonds  pour  lui  ôc  pour  moi  ; 
»  il  Tavoit  divifé  en  deux  parties  égales  par  des 
»  bornes  ;  de  avant  de  me  faire  la  tradition  de 
3»  ma  parc ,  il  vous  l'^a  légué  en  ces  termes  :  Je 
»  donne  mon  champ  à  un  tel.  Ce  Legs  ne  vous 
î»  donne  droit  qu'à  la  part  de  mon  afTocié  , 
î5  parce  qu'il  n'eft  pas  vraifemblable  que  le  icf- 
»  taceur  aie  eu  Pincention  de  tefter  d'une   ma- 
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5^  nière  à  faire  reromber  fiu-  fon  héritier  l^ac- 
»-tiûn  de   manJac   que  j^avois  contre  lui  <«. 

Ceft  dans  ce  (ens  qu  il  faut  entendre  la  loi 
74  du  même  titre  :  »  Si  quelqu^un ,  porte-t-elle  , 
»  lègue  fc's  efclaves  ,  ceux  dont  il  n'a  h  pro- 
»  pnété  que  par  indivis  avec  des  tiers  _,  font 
35  aulVi  compris  dans  le  Legs  «.  Ilefl  clair ,  d'après 
hs  deux  loix  précédentes,  que  cette  compré- 
henfion  n'a  point  lieu  pour  la  totalité  des  ef- 
claves com  runs  ,  mais  feulement  jufqu'à  concur- 
rence ae  la  portion  pour  laquelle  ils  appartien- 
nent  au   teftateur. 

En  vain  objederoit-on  que  le  Legs  d'une  chofe 
qui  appartient  entièrement  à  autrui,  vaut  pour  le 
tout  j  &  qu^ainfî  il  devroit  à  plus  forte  raifon 
en  être  de  même  du  Legs  d\me  chofe  qui  ap- 
partient en  partie  au  teftateur. 

Cette  ohjecHon  trouve  fa  réponfe  dans  un 
principe  développé  ci-deflTus.  Lorfqu'un  Legs  a 
pour  objet  un  bien  fur  lequel  le  défunt  n'avoit 
aucun  droit  ,  il  faut  qu'il  vaille  pour  le  tour,  ou 
qu'il. foit  e  tièrement  nul  :  or,  nous  l'avons  déjà 
dit)  quand  on  ne  peut  ménager  les  intérêts  de 
l'héritier  ,  fans  anéantir  toute  la  difpofition  du 
tellaceur ,  les  loix  veulent  que  ,  d^ns  le  doute  , 
le  légataire  foit  préféré.  Rien  donc  de  furpre- 
nant  Ci  le  Legs  de  la  chofe  d'aurrui  doit  être 
exécuté  dans  toutç  fon  étendue.  11  en  eft  tout 
autrei^ient  du  Legs  d'une  chofe  commune  ;  ce 
n'eft  pas  pour  aiitantir  ik  détruire  la  volonté  du 
teftateur  que  l'on  examine  Teffet  qu'il  doit  avoir  , 
c'eft  uniquerr^ent  pour  la  renfermer  dans  cer- 
taines bornes  _,  ék  alors  il  eft  naturel  de  croire 
qu'il  n'a  voulu  léguer  que  ce  qu'il  poilédoit , 
é.  de   donner   à  la  qualité    d'héntier  toute    la 
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prépondérance  qui  lui  eft  due  dans  ces  forces 
de  cas  fur  celle  du  légataire.  La  loi  24  ,  D. 
de  injlrudo  ,  jufliBe  clairement  cette  interpréta- 
tion •)  voici  comme  elle  eft  conçue  :  Un  teftaieur 
3»  avûit  une  métairie  cju^il  louoit  :  il  Pa  léguée 
3î  avec  les  uftenfiles  qui  s'y  trouvoienr.  Ce  Legs , 
î5  fuivant  Paul ,  comprend  les  uftenfiles  qui  ap- 
»  partiennent  au  fermier.  Mais  cette  réfolutioii 
j>  eft-el'e  vraie  ?  Doit-on  écendre  le  Legs  aux  uf- 
M  renfiles  du  fermier  ^  ou  le  borner  à  ceux  du 
»'  teftateur?  C^eft  à  ce  dernier  parti  qu'il  fiut  fe 
35  tenir  ,  d  moins  que  le  teftateur  n^eût  eu  au- 
3>  cuns   uftenfiles  dans  fa  métairie  <f. 

La  loi  16  ^  5-  5  «>  ^'  ^^  alïmcntis  Icgatis  , 
trouve  naturellement  ici  fa  place  \  en  voici  les 
rerm.es  :  55  Un  homme  qui  avoir  été  pendant  plus 
jî  de  40  ans  en  fociété  de  tous  biens  avec  fa 
j3  femme  ,  Pa  inftituée  héritière  conjointement 
»  avec  fon  petit  fils  ,  chacun  pour  une  moitié , 
55  &  il  a  fait  un  Legs  conçu  en  cette  forme  : 
5)  Item^je  lègue  à  mes  affranchis  ^  à  qui  j'ai  donné 
3)  la  liberté  de  mon  vivant  ,  les  mêmes  chofes 
»>  que  je  leur  fournijfois.  On  a  demandé  fi  \qs 
3'  efclaves  qui  avoient  reçu  la  liberté  pendant  la 
»  durée  de  la  fociété  univerfelle  ,  &  qui  ,  par 
3'  ce  moyen,  étoient  devenus  des  affranchis  com- 
»  muns  entre  les  deux  époux  ,  pouvoient ,  en 
î)  vertu  de  leur  Legs  ,  demander  la  totalité  des 
îî  mêmes  chofes  que  le  teftateur  leur  avoir  four- 
>>  nies  ;  &  il  a  été  décidé  qu''ils  ne  pouvoient 
3>  les  exiger  que  jufqu^à  concurrence  de  la  parc 
»  qu'^avoic  celui-ci  dans  ces  preftations  «^ 

Ne  peut -on  pas  conclure  de  ces  differeiis 
textes  5  que  le  Legs  d'un  meuble  ou  d'un  con- 
quèt  de  communauté    ne   doit  valoir   que  pour 
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la  portion  du  teftateur  dans  l'effet  légué  ?  Cela 
ne  paroît  devoir  fouffrir  aucune  efpèce  de  dif- 
ficulté :  cependant  le  Brun  décide  le  contraire  ; 
voici  comme  il  s'exprime  :  »  Le  mari  ayant  légué 
•»  dQs  conquets  par  teftamt-nt  j  le  légataire  qui  eft 
*»  évincé  de  moitié  ,  en  doit-il  avoir  récompenfe  ? 
»  11  faut  diftinguerj  car  fi  le  mari  ayant  pour 
n  40000  livres  de  conquets  ,  où  il  doit  avoir 
•>  moitié ,  difpofe  d'un  feul  conquèt  comme  d'une 
9»  maifon  de  la  valeur  de  1000  livres,  ou  il  faut 
w  faire  tomber  cette  maifon  en  fon  lot ,  pour 
M  la  livrer  au  légataire  ,  ou  il  faut  le  récompenfer 
»  en  autres  effets.  Mais  fa  en  ce  même  cas  le- 
9>  mari  lègue  un  effet  de  15000  ^  c'eft  alors  quon 
M  peut  demander  fi  le  Legs  efl  nul  _,  en  ce  qu'il 
»  excède  les  icooo  livres  que  le  teftatenr  avoir 
»  droit  de  prendre  en  la  communauté  ?  Et  on  a 
i>  paiïe  dans  Tufage  ,  qu'il  n'y  avoit  point  de 
3>  nullitéi  dans  le  Legs  ,  &  même  que,  fuppofé 
»>  qu*on  évinçât  le  légataire  ,  il  lui  étoit  dû  ré- 
•»  compenfe  fur  le  quint  des  propres ,  ou  fur 
»>  telle  autre  quotité  dont  la  coutume  permet 
»  de  difpofer.  La  raifon  qu^on  en  a  dite  ,  eft 
3>  que  le  mari  a  difpofé  en  cela  de  chofes  dont 
»>  il  étoit  déjà  en  pofFefîion  de  fon  vivant ,  ôc 
»  qui  étoient  les  fruits  de  fon  travail ,  mais  qu'il 
••  favoit  parfaitement  ne  lui  pas  appartenir  pour 
m  le  tout  -,  d'oii  on  conclut  qu'il  a  entendu  que 
»  fon  légataire  feroir  récompenfe  ....  <'.. 

On  cite  communément  deux  arrêts  à  Tappul 
de  cette  dodrine  j  le  premier  eft  retracé  en  ces 
termes  par  le  Brun  :  n  On  a  jugé  qu'un  mari 
s»  ayant  légué  la  moitié  de  fa  maifon  &  la  moitié 
••  de  fes  meubles  ,  &  la  maifon  étant  un  con- 
5>  quêc  de  fa  communauté  ,    il  apparcenoit   m 
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î>  légataire  une  moitié  dans  la  maifon  ôc  dans  les 
»  rr-eubles  ,  6<.  non  pas  un  quart  feulement. 
»  L'ariêr  eft  du  8  février  1^14  <•.  Il  faudroit 
ctre  bien  prévenu  en  faveur  du  fentiment  de  le 
Brun  5  pour  croire  que  cet  arrêt  l'ait  confirmé, 
Qu'avoit  fait  le  mari  dans  l'efpèce  fur  laquelle 
il  eft  intervenu  ?  Il  avoir  reftreint  fon  Legs  d  la 
part  que  la  coutume  lui  aflignoic  dans  le  bien 
acquis  en  communauté  ;  il  étoit  donc  jufte  que 
ce  Legs  (in  au  moins  exécuté   jufqu'à  cette  con- 


currence 


Le  fécond  arrêt  eft  mieux  applique  ;  c'eft  M. 
LEpine  de  Grainville  qui  le  rapporte.  »  Jugé 
n  (  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  le  1 
i>  février  1719  )  ,  qu'un  Legs  fait  par  un  mari 
••  d*un  conquêt  de  communauté  dans  le  cas 
j»  même  du  don  mutuel ,  eft  valable  ;  il  vaut 
j>  premièrement  pour  la  propriété  de  la  moitié 
jr  qui  appartient  aux  héritiers  du  mari ,  ôc  ces 
s>  mêmes  héritiers  font  tenus  de  pourvoir  à  Tin- 
w  demnité  de  la  veuve  ou  du  légataire  par  rap- 
«  port  à  l'ufufrait.  Et  ils  doivent  i'eftimation  de 
w  l'autre  moitié  qui  appartient  à  la  veuve  comme 
i>  commune  ,  fi  elle  ne  veut  pas  le  céder.  Res 
jj  heredïs  ^   vel  ctiam  aliéna  le gari  pote/la. 

Cette  décifion  n'a,  comme  on  le  voit,  d'au- 
tre fondement  que  la  confufion  du  Legs  d'un 
bien  d'autrui  ,  avec  le  Legs  d'un  bien  commun. 
Nous  avons  prouvé  par  les  textes  les  plus  clairs, 
qu'il  exifte  une  différence  très-fenrible  entre  ce.s 
deux  efpèces  de  difpofitions  ;  Se  la  loi  16 ^  §„ 
5  ,  D.  de  alunentis  legatis  ,  fait  voir  que  les 
principes  établi.'  par  rapport  aux  Legs  de  biens 
communs  entre  deux  ou  plufieurs  étrangers _, 
s'appliquent  auftî  aux  Legs  de  biens  com- 
muns  entre    un    mari    &  fa  femme.    D'après 
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ce!a  ,  il  eil  ,  ce  femble ,  periiris  de  croire  que 
l'arrêt  donc  nous  venons  de  rendre  compte  ne 
fera  pas  loi ,  6c  que  tôt  ou  tard  on  reviendra 
aux   véritables   maximes  (*). 

1°.  Un  teftateur  lègue  un  fonds  qu*il  tient  en 
emphytéofe  :  fa  difpo(ition  eft-elle  bornée  au 
domaine  utile  de  ce  bien  ,  ou  en  comprend- 
elle  auiîi  la  propriété  direde  ?  Voici  ce  que  ré- 
pond la  loi  7  r  5  §.  5  &  6  ,  D.  ^d  legatls  l°. 
»»  un  fonds  tenu  en  emphytéofe  d'une  commu- 
M  nauté  d'habitans  ,  peut-il  être  légué  valable- 
»  ment  à  cette  même  communauté  ,  &  peut-elle 
j>  être  admife  à  la  demande  d'un  pareil  Legs  ? 
»  C'eft  ce  qu'il  faut  examiner  ;  &  Julien  a  dit  » 
sî  qu'encore  que  le  fonds  appartienne  aux  habi- 
sî  tans ,  le  Legs  que  le  teftateur  en  a  fait  ne  laide 
35  pas  de  valoir  jufqu'a  concurrence  du  droit  qu'il 
3>  avoit  fur  ce  bien.  —  Et  fi  le  défunt  avoit  légué 
w  à  un  particulier ,  au  lieu  à'tn  difpofer  en  fa- 
«  veur  de  ceux  dont  il  le  tient ,  le  Legs  n*au- 
i->  roit  pas  lieu  pour  la  pleine  propriété  du  fonds , 
w  mais  feulement  pour  le  droit  que  l'on  a  dans 
j>  de  pareilles  polTeiîions  fc 

3^^.  Je  lègue  à  Titius  un  fonds  qui  doit  une 
fervitude  réelle  à  un  tiers  :  mon  héritier  fera-t- 
il  obligé  d'acheter  l'extindion  de  cette  fervitude. 


(*)  Cet  anêc  feroic  cependant  exaâ:  dans  la  coutume 
d'Amiens  :  ^j  Si  l'un  des  deux  conjoints  par  mariage,  porre- 
53  t-elle  article  65  ,  fait  un  Legs  de  quelque  efpèce  de  m:u- 
SD  blc5  ,  tel  Le2;s  doit  avoir  lieu  pour  le  total  de  ladite 
3D  t(^Q.cç. ,  combien  que  la  moitié  dut  appartenir  au  furvi- 
33  vant  :  mais  les  héritiers  du  teftateur  font  tenus  de  ré- 
33  compenfcr  ledit  furvivant  de  la  moitié  dudit  meuble  «. 
On  trouve  la  même  dirpoiition  dins  la  coutume  de  Ver-» 
mandois ,  article  66» 
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pour  livrer  k  bien  franc  ôc  libre  au  légataire  ? 
La  loi  66 ,  ^.  (j,  D.  de  Ugatis  2°.  décide  que 
non  ,  aux  mors  _,  non  idem  plaçait  de  caterisftr- 
vitutïbus. 

Mais  certe  déciiîon  auroit-elle  lieu  fi  c'éroità 
rhériiier  chargé  de  la  preftation  du  Legs  que 
-fôc  due  la  fervirude  réelle  ?  L'affirmative  eft 
clairement  établie  par  la  loi  70  ,  D.  de  legatis 
1°.  en  voici  les  termes  :  »  Si  Tefclave  de  Titius 
s>  m'a  volé  ,  <5c  qu'enfuite  Ticius  vous  l'ait  légué 
»»  en  m'inftituant  héritier,  il  eft  jufte  que  cet 
5>  efclave  vous  foit  livré  dans  l'état  où  il  étoic 
»•  entre  les  mains  de  Titius  ,  c'eft-à-dire,  avec 
»  la  charge  de  m'indemnifer  du  vol  qu'il  m'a 
»  fait  lorh^u'il  âppartenoit  à  Titius  :  —  car  il  vous 
3>  étiez  légataire  d'un  fonds  qui  étoit  foumis  à  une 
j>  fervitude  envers  le  mien  ,  je  ne  ferois  obligé  de 
«  vous  en  faire  la  délivrance  ,  que  fous  la  condi- 
j>  tion  de  rentrer  en  poITeliion  de  cette  fervitude  «. 

La  raifon  de  toutes  ces  decilions  ell:  j  que  le 
leftateur  qui  a  quelque  droit  dans  la  chofe  qu'il 
lègue  ,  n'eft  cenfé  donner  que  ce  droit  ;  c'eft  , 
comme  il  paroîc  évidemment,  une  conféquence 
naturelle  du  principe  ,  que  l'on  doit  plus  favo- 
rifer  l'héritier  que  le  légataire  ,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  détruire  la  volonté  du 
défunt  5  mais  feulement  d'en  reftreindre  les  effets. 

4°.  Ce  que  nons  venons  de  dire  des  fervitudes 
réelles  s'applique  fans  difficulté  aux  autres  charges 
foncières  ,  telles  qu'une  redevance  emphytéoti- 
que ,  un  cens  ,  ^c.  C'eft  ce  q-ue  nous  avons 
établi  au  mot  Légataire  ,  §.  7.  Mais  en  eft- 
il  de  même  des  fervitudes  perfonnelles ,  comme 
l'ufufruic ,  l'ufage  ,  l'habitation  ?  Le  droit  Ro- 
main   ne  laiife   aucun   douce    fur    la  négative; 
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Ecoutons  le  jurifconfulte  Papinien  dans  la  ioi  66, 
§.  6  ,  D.  de  Legatis  i°.  :  »  Vous  me  léguez 
»>  un  fonds  dont  rufufruic  appartient  à  un  ctran- 
»  ger  :  je  ferai  en  droit  de  forcer  votre  héritier 
3>  à  me  procurer  la  propriété  pleine  ôc  entière 
»  de  ce  bien  ;  car  quoique  l'ulufruit  \Siz  plucoc 
n  un  droit  qu'une  partie    du  fonds  ,  il  ne   lailfe 

3»  pas  d'en  faire  tout  le  profit Mais  il  en 

»s  eft  autrement  des  fervitudes  réelles  «. 

Mais  cette  décihon  doit-elle  être  fuivie  dans 
nos  mœurs  ?  On  a  déjà  vu  que  le  parlement  de 
Paris  Ta  adoptée,  en  ordonnant  ,  par  l'arrêt  cité 
du  i  février  1719,  que  les  héritiers  d'un  mari 
qui  avoir  légué  un  conquêc  foumis  à  l'ufufruic 
qui  réfulte  du  don  mutuel  ,  feroient  >î  tenus  de 
>5  pourvoir  à  l'indemnité  du  légataire  ou  de  la 
••  veuve  par  rapport  à  l'ufufruit  «  ;  du  légataire , 
au  cas  qu'ils  ne  pufTent  pas  obtenir  le  rachat  de 
ce  droit  à  des  conditions  raifonnabîes  ,  ôc  qu'il 
fallût  le  donner  en  eftimation  ;  de  la  veuve  ,  au 
cas  qu'elle  confentît  à  leur  vendre  fon  ufufruir , 
pour  le   fournir  par  eux  en  nature  au  légataire. 

Cependant  Ricard ,  ôc ,  après  lui.  Serres ,  pré- 
tendent que  cette  jurifprudence  ne  doit  pas  être 
obfervée  parmi  nous  ;  Ôc  il  paroît  par  ce  que  die 
Grœneweghen  en  fes  loix  abrogées,  qu'elle  ne 
l'eft  plus  depuis  long  temps  dans  les  Pays-Bas. 
i>  Puifque  nous  ne  fommes  pas  obligés  abfolu- 
»  ment  à  la  décifion  dès  loix  Romaines  ,  dit  le 
j>  premier  des  auteurs  cités  ,  j'ouvrirai  mon  fen- 
w  timent  avec  hberté  ,  &  dirai  que  j'ai  de  la  peine 

M  à  me  rendre  à  cette  réfolution Car  quoi- 

5î  qu'il  foit  vrai  que  l'ufufruit  falfe  partie  de 
*»  l'héritage,  ou  du  moins  de  l'émolumenr,  cela  eft 
V  bon   dans  la  rigueur  ôc  dans   une  difpute  de 
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i>  critique  ,  où  on  s'arrache  particulièmenc  à  la 
»»  propre  (ignihcacion  des  mots  ....  &  de  fait , 
»  le  même  jurifconfulte  ,  dans  la  fuite  de  la  loi  j 
»  décide  ,  qu'à  l'égard  des  autres  charges  réelles  , 
3>  elles  font  diminution  de  la  chofe  léguée  ,  & 
j>  toutefois  je  ne  vois  pas  de  différence  pour  ce 
>>  regard  entre  l'ufu fruit  &  une  charge  réelle  ,  (î 
»  ce  n'eft  que  la  charge  ôc  la  fervitude  réelle 
••  fait  bien  plutôt  une  partie  de  l'héritage  ,  que 
»  non  pas  l'ufufruit  ;  étant  certain  que  celui  qui 
»  â  un  droit  réel  fur  un  fonds ,  en  eft  proprié* 
I»  taire  jufques  à  concurrence  de  fon  droit  «. 

5°.  La  maxime  que  le  teftateur  n'eft  pas 
cenfé ,  dans  le  doute,  léguer  plus  de  droit  qu'il 
n'en  avoir  lui-même  ,  s'applique  dans  toute  fon 
étendue  au  Legs  de  chofes  litigieufes.  L'effet  d'une 
pareille  difpoiition  dépend  de  l'événement  du 
procès  ;  s'il  vient  à  être  jugé  que  le  défunt  étoic 
propriétaire  du  bien  revendiqué  par  lui  ou  contrç 
lui ,  le  légataire  doit  en  avoir  la  délivrance  ;  fi 
au  contraire  on  décide  en  faveur  de  la  partie  ad- 
verfe,  le  légataire  n'aura  rien  à  prétendre.  C'eft 
ce  qu'établit  formellement  le  chapitre  i  de  la 
novelle  iii  (*),  &  c'eft  avec  cette  diftindtion 
qu'il  faut  entendre  la  loi  4 ,  C.  de  litigiq/is. 


(*)  Deccmimus  ut  fi  contigcric  unum  pro  tali  caufa 
Ktigancem  ab  humano  confortio  reccdentem  ,  per  ultimam 
voluntatcm  rcs  aliquas  de  quibus  domini  dubicatîo  vertitur, 
Zegaci  nomine  cuicumque  relinquere  :  (î  quidem  hères  judi* 
ciali  fentennâ  dorninus  carum  fuerit  demonftracus  ,  tune 
legatarius  quod  ei  reliclum  eft  modis  omnibus  confequatur. 
Si  vero  hères  in  judicio  vi£lus  extiterit ,  non  habear  lega- 
tarius  licennam  aliam  rem  pro  eodem  legato  heredeni  exi-» 
gère  :  quoniam  fciens  tefta:or  rem  ligitiofaiu  eue ,  litij 
evenium  legccario  dcreli<^uic. 
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6^.  Mais  eft-ce  à  l'hérkier  ou  bien  au  légl^ 
taire  à  faire  juger  Le  procès  ?  Voici  la  réponfe  de 
Furgole  :  »  Il  eft  clair  que  le  procès  peut  être 
3î  repris  ôc  continué  contre  le  légataire  par  celui 
»  qui  avoir  intenté  l'adtion  re'i  vindicationis  j 
3J  contre  le  défunt ,  parce  que  la  chofe  ne  peut 
w  avoir  palfé  fur  la  tète  du  légataire  qu'avec  h 
»  charge  du  procès  ;  à  raifon  duquel  le  légataire 
>3  polTelTeur  adtael  eft  légitime  contradideur  ,  & 
3>  tenu  d'ailleurs  de  l'aclion  réelle  ,   qui  ne  peut 

M  être  intentée  que  contre  le  palTefTeur Et  fi 

3î  i'adlion  étoit  intentée  contre  les  héritiers  du 
*>  teftateur  j  ils  devroient  être  abfous ,  comme  n'é- 
»>  tant  plus  poflTefTeurs,  fuivant  la  loi  42  Ôc  la  loi 
3>  5 1 5  D.  c/e  rel  vindicationc  «. 

Cet  auteur  confond  ici  deux  cas  très-différens. 
Sans  doute  l'héritier  ne  feroit  pas  tenu  de  dé- 
fendre à  une  adion  réelle  qui  ne  feroit  intentés 
contre  le  légataire  qu'après  la  mort  du  teftateur  ; 
c'eft  la  difpofition  des  deux  loix  citées  :  mais 
l'héritier,  quoi  qu'en  dife  Furgole  ,  eft  obligé  de 
reprendre  vc  de  faire  juger  le  procès  qu'il  a  trouvé 
entamé,  &  dont  le  défunt  a  légué  l'évènemenr. 
■La  loi  3  ,  (Z.  de  lidgiojis  ^  le  décide  aind  dans 
les  termes  les  plus  clairs  :  Eandem  litcm  ipjî  he- 
redes  peragant  ^  fuarum  aciïonum  perlculo  ca  qu£ 
litigiofa  Juchant  rdïcia.  vindicantes,  La  même 
chofe  réfulte  de  la  novelle  m  :  fi  cette  loi 
parle  du  gain  ou  de  la  perte  du  procès  que  le 
défunt  a  laifTé  ouvert ,  c'eft  pour  ou  contre  l'hé- 
ritier qu'elle  fuppofe  le  jugement  rendu  :  Si  qui^ 
dem  hères  judicialï  fententïâ  dominus  earum  fuerit 
demonflratus  _,  tune  legatarïus  qiiod  et  rclielum  eft 
-modis  omnibus  confequatur.  Si  vero  hercs  in  ju- 
dicio  viclus  cxtiuiit  j  &c,  Ez  ce  qui  acliève  de 

démontrée 
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démontrer  qu'elle  charge  Théritier  fcal  de  roue 
le  fardeau  du  procès  ,  c'eft  la  facuké  qu'elle  ac- 
corde au  légataire  d'intervenir  dans  la  caufe  ,  pour 
empêcher  qu'on  ne  lui  préjudicie  par  collufioa 
ou  négligence  ;  undè  damas  lïcmtïam  legacario  , 
Jl  hoc  prodejfejibi  putaveru ,  Ilus  parcïcïpcm  ficrï  _, 
ut  ne  alïquam  forte  negH^entïam  feu  produionem 
heredi  pqffin  o/ylcere. 

Enfin  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  f  landre  ,  dont  voici  refpèce  :  Denis 
de  la  Hamaide  avoir  deux  frères  ,  Pierre  de  la 
Hamaide  de  Waruave  ,  Ôc  François-Jofeph  de  la 
Hamaide  de  Soubrechies.  Par  (on  teftament  du 
28  juin  i6cji  ,  il  inftitue  celui-ci  héritier  univer- 
fel  ,  Ôc  déclare  ,  que  »  pour  ce  qui  concerne  la 
3>  terre  ik  feigneurie  de  Lufignies  ,  dont  il  a  in- 
ij>  tenté  le  retrait  à  la  cour  fouveraine  de  Mons  , 
j>  en  cas  que.  ledit  retrait  lui  en  foit  adjugé  ,  il 
^53  la  laide  à  Pierre  de  la  Hamaide  de  V7aruave 
»  fon  frère  aîné  ««.  Le  teft.ireur  érant  more  fans 
c\ue  Tinftance  en  retrait  fût  déterminée  ,  l'héri- 
tier ,  qui  n'avoir  aucun  intérêt  d  la  reprendre ,  de- 
meura dans  le  filence  ôc  Tinacrion  pendant  plu- 
fieurs  années  :  mais  fou  frère  s'écanc  pourvu  au 
parlemenr  de  Flandre  pour  le  faire  condamner  â 
pourfuivre  le  jugement  Je  cette  caufe  en  lui 
communiquant  les  procédures ,  arrêt  intervint  le 
23  juillet  i<>97,  qui  l'ordonna  ainfi. 

7°.  Lorfqu'un  teftateur  lègue  une  dette  adlive,  Se 
que  le  débiteur  n'en  ell  tenu  ,  ou  ne  peut  la  payer 
qu'en  partie,  le  légataire  peut -il  obliger  l'héritier  de 
hii  fournir  le  furplus  ?  Si  je  lègue  dix  mefures 
de  vin  de  tel  tonneau  ,  ou  les  fruits  d'un  tel 
champ ,  &  que  le  tonneau  contienne  moins  de 
dix  mefures ,  ou  que  le  champ  ne  produife  pas 
Tome  XXXFL  F 
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de  fruics  ,  quel  lera  l'effet  de  ma  difpofition  ? 
Vous  me  léguez  une  rente  de  deux  cents  livres 
que  vous  dites  avoir  fur  l  hôtel- de- vil  le  de  Paris, 
ôc  cette  rente  eil  de  cent  écus  :  pourrai- je  tn 
prétendre  la  totalité  ,  ou  ferai- je  borné  a  la  partie 
que  vous  avez  exprimée  ?  Toutes  ces  queftions 
fe  réduifent  ,  comme  on  le  voit  ,  r.  celle-ci, 
quand  le  Legs  fait  par  affignat  eft-il  limitatif  oa 
dcmonftradf  ?  queftion  très-fubtile  &  très-épi^ 
neufe  ,  que  nous  as'ons  déjà  effleurée  dans  la 
féconde  fedion  de  cet  article  ,  ôc  qu'il  eft  impor- 
tant d'approtondir  ici. 

Les  docteurs  nous  donnent  plufieurs  règles  pour 
juger  de  la  qualité  d'un  Legs  ôc  de  k  nature  d'an 
alîignat. 

La  première  eft  une  diftindion  imaginée  par 
un  attachement  fervile  à  i'écorce  &  à  l'arrange- 
ment des  mots.  Si  l'alîignat ,  difent  quelques  au- 
reurs,  eft  écrit  le  premier  dans  le  teftament ,  le 
Legs  eft  limitatif  j  fi  au  contraire  il  n'eft  écrit 
que  dans  le  fécond  membre  de  la  phrafe ,  le 
Legs  eft  fait  par  (impie  démonftration.  On  fent 
qu'une  pareille  diftindion  eft  plus  digne  d'un 
grammairien  que  d'un  jurifconfulte  ,  &:  que  ,  loin 
d'aider  à  pénétrer  l'intention  du  teftateur,  elle  n'a- 
boutiroit  fouvenr  qu'à  la  contrarier. 

La  féconde  règle  eft  plus  raifonnable  :  c*eft  à 
Bartole  que  nous  la  devons  \  Dumoulin  l'a  adop- 
tée 5  &  Loifeau,  qui  a  traité  cette  matière  avec 
plus  de  folidité  que  tous  les  autres  auceurs  ,  la 
regarde  comme  une  grande  reiTource  dans  l'in- 
terprétation des  Legs.  Il  faut,  difent  ces  jurif- 
confultes  ,  &  après  eux  l'immortel  d'AguefTeau , 
s»  il  faut  diftinguer  entre  ces  deux  cas  ditférens  : 
il  ou  le  corps  certain  qui  eft  le  fujet  de  la  con- 
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»  teftarion ,  eft  placé  dans  la  fubftance  mcme  du 
»  Legs   dans  les  termes  énergiques  qui    concien- 
3>  nent  la  dirpofition  ,  Se  alors  le  teftareur  eft  cenfé 
j>  avoir  voulu    limiter  fa  libéralité  ,  en  la  rédui- 
3»  fane  à  ce  corps    unique,   qui  a  été  le  premier 
a>  objet  de  Tes  intencions  :  ou  le  coips   certain  au 
95  contraire  ne  fe  trouve  point  dans  le  Legs,  dans 
3>  la  difpoiicion  même  ,  mais  dans   la  claufe  qui 
w  concerne  l'exécution  du  Legs  ,  qui  indique  la 
î>  manière  de  le   payer  ,   &:  en  ce  cas  tous    ]es 
»  dbdeurs  décident  unanimement ,  que  ce  corps 
«  certain  dont  le  teftnteur  a  parlé  ne  forme  point 
a#  une  condition  nécellaire  ,  que  ce  n'eft  qu'une 
>5  démonftration  favorable  ,   faire  par  le  teftareur , 
»  pour  apprendre  â    Ton   héritier  ou  a  Ton   Icga- 
*•  taire,  6c    peut-être  à  tous  les  deux,  en  quelle 
M  nature  d'effets  fa  volonté  pourra  ccre  plus  facile- 
M  ment  accomplie  <-. 

Cette  dillindion  eft  fondée  fur  les  textes  les 
plus  clairs  Se  les  plus  formels  :  la  !oi  ic8  ,  §.  10  , 
X).  de  Legads  1°.  &  laloi  8  ,  §,  2  ,  D.  de  Le.^aùs 
2^.  en  confirment  le  premier  membre  ;  $c  la  loi 
^6  ,  D.  de  Legatis  1°.  &  la  loi  17  ,  §.  1  ,  D. 
d^  Legatis  5®.    juftifient  le  fécond. 

La  jurifprudence  des  cours  fouveraines  vient 
à  Tappui  de  ces  textes.  Un  mari  lègue  à  fa  femme 
tour  le  profit  qu'il  a  fait  pendant  le  mariage  dans 
radminiftrarion  d'un  cabal  ,  &  qu'il  croit  revenir 
à  7200  livres.  Ce  cabal  eft  eftimé  après  la  more 
du  reftateur  ,  6c  ne  fe  trouve  pas  de  la  valeur  in- 
diquée par  le  teftament.  La  femme  demande  le 
Curplus  aux  héritiers  ;  mais,  par  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  du  1  feptembre  1^13,  elle  eft  dé- 
boutée de  fa  prétention. 

Pat  un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  d'Aix 

Fij 


Sîf  LEGS. 

le  1 1  mars  i6$^  y  &  rapporcé  par  Boniface  ,  il  a 
ccé  jugé  5  que  le  Legs  d'une  lomme  cerraine  étant 
dans  un  coffre  délignc  par  le  reftateur  ,  ne  com- 
prend cjue  ce  qui  fe  trouve  dans  le  coffre  ,  en  forte 
que  11  toute  la  Ibmine  n'y  eO:  pas  ,  l'héritier  n  elt 
tenu  d'aucun  fupplément. 

Le  mêaie  auteur  cite  un  troifième  arrêt  du  15 
janvier  1671  ,  par  lequel  le  parlement  d'Aix  a 
encore  jugé  ,  que  le  Legs  fait  à  un  hôpital  d'une 
rente  de  300  livres  due  à  la  teftatrice  par  une 
confrairie  devenue  infolvable  après  fa  mort ,  pou- 
voit  être  dQin^ndé  fur  les  autres  biens  qu'elle 
avoit  laiifcs  à  fes  héritiers. 

Le  journal  du  palais  nous  en  fournit  un  qua- 
trième du  1  fepcembre  1^81  ,  dont  voici  l'efpèce  :• 
M.  de  Souiilac  ,  feigneur  de  Monrmége  ,  lègue 
à  la  dame  de  Peyraux  fa  foeur  «  la  fomme  de 
ï>  40000  livres  à  lui  due  par  les  tréforiers  de  l'ex- 
>?  traordinaire  des  guerres  ,  Charron  ,  le  Clerc  ôc 
j>  Barbe ,  qu'il  veut  ôc  entend  qu'elle  retire  «  :  ce 
font  les  ternies  du  teftament.  Après  la  mort  dti 
teftateur ,  quelques-uns  de  fes  créanciers  font  faifir 
entre  les  mains  des  débiteurs  la  foxnme  de  40000 
livres  ,  dont  on  fit  voir  qu'il  avoit  difpofé  au  pro- 
fit de  fa  fœur.  Le  comte  de  Monrmége  ,  héritier 
infticué  ,  fait  touies  les  diligences^  6c  les  pourfuites 
néceilaires  pour  en  obtenir  le  payement.  Le  grand 
nombre  de  créanciers  dont  les  tréforiers  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres  étoient  accablés  ,  les  oblige 
<ie  recourir  à  des  arrêts  de  furféance  ;  le  confeil 
leur  en  accorde  autant  qu'ils  en  demandent,  ôc 
par-là  ils  fatiguent  tellement  leurs  créanciers^ ,  qu'ils 
les  téduifent  tous. à  la  néceilicé  de  confentir  un 
accommodement ,  &  de  facrifier  luie  partie  de 
leiirç  dettes  pour   fàuver  l'autre.  Le  comte  de 
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Montmége  eft  obligé  ,  comme .  les  atîtres ,  de 
fouflfrir  une  rcdudlion  confidérable  ;  éc  au  lieu  de 
40000  livres  ,  on  ne  lui  en  paye  que  27000  ,  qui 
font  touchés  par  les  créanciers  faifillans.  Les  chofes 
en  cet  état ,  b  dame  de  Peyraux  ,  qui  avoir  de- 
mandé la  délivrance  de  fon  Legs ,  obtient  au  châ- 
telet  une  fencence  par  défaut,  du  27  avril  i66-j  , 
par  laquelle  le  comte  de  Montmége ,  faute  d'avoir 
fait  lever  la  faille  pratiquée  entre  bs  mains  des 
iréforiers  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  eft  con- 
damné en  fon  propre  &  privé  nom  ,  à  lui  payer 
la  fomme  de  40000  livres ,  ôc  les  intérêts.  Le 
comte  de  Montmége  interjette  appel  de  cette 
fcntence.  »  Ce  qui  formoit  la  difficulté  ,  difent 
5>  les  rédacteurs  du  recueil  cité  ,  eft ,  qu'on  pré- 
>»  tendoit  de.  la  part  du  comte  de  Montmége,  qu'il 
M  n'étoit  point  garant  des  40000  livres  léguées  par 
>>  le  leftament ,  Se  oiie  tout  ce  que  pouvoit  légiti- 
5>  mement  efpérer  la  dame  de  Peyraux ,  légataire , 
3?.  étoit  hs  27000  livres  pour  lesquelles  on  avoic 
»  compofé  avec  les  rréforiers  de  l'extraordinaire  des 
3î  guerres ,  par  la  rranfadion  faite  avec  tous  leurs 
r>  créanciers  j  qu'en  un  mot  ,  le  Legs  j  de  la  ma- 
>î  nière  qu'il  étoit  conçu  ,  n'étoit  pas  un  Legs  dé- 
>î  monftratif  de  la  fomme  de  40000  livres ,  mais 
«  un  Legs  taxatif  &  limitatif  aux  40000  livres  dues 
«  par  les  tiéforiers  de  l'extraordinaire  des  guerres.... 
5>  Sur  les  raifons  alléguées  de  part  Se  d'autre  ,  ed 
3>  intervenu  arrêt  au  rapport  de  M.  Hervé  ,  le 
»  premier  feptembre  16S  i ,  par  lequel  rappelîation 
5î  6z  ce  ont  été  mis  au  néant  \  &  en  conféquence, 
3»  le  fieur.  comte  de  Montmége  condamné  feule- 
jï  ment ,  fuivant  fes  offres  ,  à  payer  à  la  dame  de 
^  Peyraux  la  fomme  de  27000  livres  ,  par  lui 
83  reçue  des  tréfcriers  de  l'extraordinaire  des  guei- 
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»  res ,  &  aux  intérêts  des  fours  des  payemens  <*. 
Ces  quatre  arrêts  prononcent  ,  comme  on  le 
voit  ,  fur  des  efpèces  où  l'alîignat  écoit  placé 
dans  la  fubdance  même  du  Legs  ,  &  par  cette 
raifon  le  déclarent  limitatif.  En  voici  d'autres  , 
qui ,  par  la  raifon  contraire  ,  l'ont  jugé  (uTiple- 
mcnt  démonftratif ,  parce  qu'il  étoit  placé  ,  non 
dans  la  difpoiuion  même  ,  mais  dans  la  clauie  qui 


en  rcgloit  i  exécution. 


M.  Maynard  en  rapporte  deux,  un  du  parle- 
ment de  Paris  du  15  juillet  1568,  l'autre  du 
parlement  de  Touloufe  du  mois  de  juin  1555- 
Dans  l'efpèce  du  premier ,  le  teftateur  avoir  légué 
à  une  hlle  une  fomme  à  prendre  fur  une  plus 
grande  qui  -lui  étoit  due  par  un  particulier  :  1  hé- 
ritier alîîgné  en  délivrance  offioic  de  céder  la 
dette  à  la  légataire  jufqu'à  la  concurrence  du 
Legs  :  mais  la  cour  a  rejeté  cette  offre  ,  ÔC 
condamné  Théritier  au  payement  de  la  fomme 
léguée.  L'efpèce  du  fécond  arrêt  étoit  la  même  , 
excepté  qu'il  s'agilloit  d'un  Legs  fait  à  un  do- 
meftique. 

Nous  en  avons  un  troifième  dans  Ricard. 
>3  La  cour  ,  dit  cet  auteur,  a  jugé  par  arrêt  in- 
»>  tervenu  en  l'audience  de  la  grand'chambre  le 
j>  i(j  mars  161 5  ,  conformément  aux  conclufions 
jj  de  M.  l'avocat  général  Servin  ,  au  profit  de 
»  l'hôtel-dieu  d'Orléans,  que  le  Legs  fait  par 
3>  un  reftateur  des  acquittions  qu'il  avoit  faites 
5>  &  qu'il  feroit  à  l'avenir  ,  mentionnées  dans 
î>  fon  papier  -  journal  ,  comprenoit  tous  les  ac- 
»  quêts  qu'il  avoit  faits  _,  même  ceux  donc 
a>  il  n'avoit  pas  fait  mention  dans  fon  jour- 
j>  nal  <'. 

Voici  Tefpèce  d'un  quatrième  arrêt  rendu  le 
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10  janvier  1^45.  Le  (îeur  de  Maiirepas  Icgue 
aux  capucins  d'Amiens  une  fomme  de  3000  liv. 
à  prendre  fur  une  rente  à  lui  due  par  le  nom- 
mé Chanlatte  :  dans  la  fuice  ,  il  vend  cette  rente, 
mais  ne  révoque  point  le  Legs.  Après  fa  mort , 
les  capucins  demandent  les  mille  écus  que  le 
teftateur  leur  avoir  laiiTés  :  on  leur  oppofe  l'alié- 
nation de  la  rente  fur  laquelle  devoir  être  fait 
le  payement  de  cette  fomme  ;  mais  l'arrêt  cité 
condamne  les   héritiers  à  la   leur   payer. 

Le  fupplément  du  journal  des  audiences  ,  dans 
lequel  on  trouve  cet  arrêt  ,  nous  en  retrace  un 
cinquième  du  11  avril  1^47;  la  queftion  y  eft 
propofée  en  ces  termes  :  j>  Si  le  Legs  d'une 
»  fomme  à  prendre  fur  une  plus  grande  due  au 
35  teftateur  ,  eft  limiratifou  démonftratif  «••  Voici 
la  décifion  :  »>  Un  tel  Legs  fait  par  un  nommé 
îï  Godefroy  au  nommé  le  Grand,  fut  jugé  fim- 
»>  plement  démonftratif  par  arrêt  du  1 1  avril 
M  I  (347  ,  confirmatif  d'une  fentence  à^s  requêtes 
»  du  palais  «. 

Sixième  arrêt  du  7   février   1(^50.  »>  Pocquelin 
»  avoir  fait  un  Legs  de  1 200  livres  aux  A.uguftins 
»  réformés  de    Paris  ,  a   prendre  ,    favoir  ,  800 
n  livres  fur  une  obligation  de  3000   livres  à  lui 
»»  due  par  un  particulier;  &:  il  avoir  ajouté  ,  que 
^»  le  furplus  feroit  payé  fur  le  plus  clair  des  biens 
•>  de  fa  fucceflîon  ;  ce  qui  fembloit    reftreindre 
»î  &:    limiter  les  800  livres  léguées ,  à  la  derte. 
»  Cependant   le   débiteur  fur  lequel  les  8oû  liv. 
»i  étoient  aflignées  ,  fe    trouvant  infolvable  ,  les 
J5  héririers  furent  condamnés  par  arrêt  ,  à  payer 
lî  non   feulement    les  4Q0    livres  ,   mais   encore 
ji  les  800  liv.  fur  tous  les  biens  de  la  fucceiîîon  •«. 

F  iv 
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C'efl  aînfi  que  s'expriment  les  rédadeurs  du  journal 
du  palais ,  tome    i  ,  page  71 1. 

Les  njêmes  aureuis  nous  ont  confervé  un 
feptième  arrèc  rendu  dans  cette  efj3èce  :  le  mar- 
quis de  la  Bo  (Te  a  voit  légué  à  IMiôtel-dieu  de 
Beauvais  une  fonime  de  ttente  mille  livres  ; 
voici  comme  il  s'étoit  exprimé  :  Dvnne.  le  tef-_ 
tateur  à  l'hôcel-dieu  de  Beauvais  la  fomme  de 
30000  livres  A  PRENDRE  fur  ce  qui  lui  pourra, 
être  adjugé  fur  Us  biens  de  la  facceffion  de  Jean- 
Moniot  fon  débiteur.  La  fucceffion  de  Moniot 
s'étant  trouvée  infolvable,  le  matquis  de  Vardes, 
héritier  bénéilciaire  du  teftateur ,  prétendit  n'être 
point  tenu  d'acquiter  le  Legs.  De  leur  coté; 
\ts  adminiftrateurs  de  Thôrel-dieu  de  Beauvais 
foutinrent  ,  que  ce  Legs  n'étant  point  limitatif, 
mais  feulement  démonftratif,  ils  avoient  droic 
au  défaut  de  l'affignat  détigné  par  le  défunt  , 
ê^QXi  demander  le  payement  fur  les  autres  biens 
qu'il  avoir  lai  liés  :  &  il  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  3 1  août  1^75. 

Il  y  a  un  huitième  arrêt  du  1 5  mai  \G%G  ^ 
rapporté  dans  Boniface ,  &  par  lequel  le  parle- 
ment d'Aix  a  jugé  ,  que  le  Legs  d'une  penfiou 
annuelle  &  perpétuelle  de  600  livres  fur  le 
capital  de  12000  livres  ,  due  auteftateur  par  un. 
particulier,  devoir  être  payé  par  l'héritier,  au 
cas  d'infolvabilité  du   débireur. 

Neuvième  arrêt  du  premier  juillet  \G()%  ,  rap- 
porté par  Briilon.  Un  homme  lègue  à  une.  églife 
wwQ  rente  à  prendre  fur  une  maifon  qu'il  défigne. 
La  maifon  tombe  en  ruine  ;  \qs  héritiers  pré- 
tendent n'être  plus  aiîujettis  à  la  rente  :. 
mais  l'arrêt  les  condaniue  à  eu  continuer  le 
payement,. 
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Dixième  artct  dii^  mars  1701  ,  rendu  au 
grand  confeil  ,  fur  les  conclufions  de  M.  de 
Sainr-Porr  en  faveur  des  prêtres  de  l'oratoire  de 
Montmorency  ,  légataires  d'une  rente  de  60 
livres  à  prendre  fur  certains  héritages,  n  11  y 
5>  avôit  ,  die  Brilion  ,  une  circonftance  particu- 
îî  Hère  ;  la  teftatrice  avoit  ajouté  ,  que  les  60  iiv. 
3>  ne  pourroient  être  rachetées  que  par  une  fomme 
3î  de  1500  livres  5  ce  qui  montroit  que  fon  in- 
3?  cention  étoit  plutôt  d'étendre  que  de  reilreindre 
3>  fa  libéralité.  Une  autre  circonftance  plus  prc- 
3>  cife  eft,  que  lateftatrice  avoit  chargé  les  mêmes 
»  héritages  de  trois  autres  Legs  ,  de  qu'elle  avoit 
55  ftipulé  ,  qu'en  cas  que  le  prix  provenant  d'i- 
3)  ceux  ne  pût  fuilire  a  l'acquit  defdirs  Legs  , 
33  les  autres  biens  de  fa  fucceiîion  y  feroient 
33  obligés  <f. 

Onzième  arrêt  fans  date  du  parlement  de 
Flandres.  >3  Jugé  (dit  M.  le  premier  préfident 
«  de  Blye  )  en  la  caufe  de  Charlotte  Dupuich  , 
33  appelante  de  la  gouvernance  de  Douai  _,  contre 
33  l'avocat  Remy,  que  la  claufe  appofée  en  un 
33  teftament  en  ces  termes  :  Je  lui  donne  50 
53  florins  de  rente  fa  vie  durant  ^  à  prendre  fur  la 
33  rente  que  fai  à  la  charge  de  N.  ne  produifoic 
33  point  limitation  du  Legs  à  ladite  rente  ;  que  ces 
»  mots  à  prendre^  mis  en  l'exécution,  n'étoienc 
33  que  démonftratifs  «. 

Douzième  arrêt  rendu  en  la  même  cour  le 
2  I  janvier  1705.  Voici  le  fommaire  qu'en  donne 
M.  Desjaunaux  avant  d'en  rapporter  les  circonf- 
tances  :  33  Mrcvius  lègue  pat  fon  teftamenc  à 
33  Caïus  la  rente  que  lui  doit  Seïus  de  i6co 
3>  florins  :  Seïus  ne  doit  point  de  rente  de 
3.3  i6oo  florins  ,  mais  en  doit  une  de  1800  florins. 
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M  L'hcricier  fera  obligé  de  fournir  la  rente  encière 
»  que  doit  Seïus  «. 

Plufîeurs  auteurs ,  entre  lefquels  on  remarque 
Ferriere  fur  Guy'Pape,&  M.  d'Olive»  ont  fou- 
tenu  que  l'on  ne  doit  point  appliquer  aux  Legs 
pieux  ou  alimentaires,  la  diftindion  entre  l'afTi- 
gnat  placé  dans  la  difpofition  ôc  l'aiîignat  placé, 
dans  l'exécution  ^  Se  que  ces  fortes  de  Legs  de  i- 
vent  toujours  être  réputés  démonllratifs  dans  le 
premier  comme  dans  le  fécond  cas  ,  à  moins  que 
le  teftateur  ne  les  air  déclarés  exprelTément  li- 
mitatifs. 

M.  d'Olive  confirme  cette  opinion  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  28  juin  1650  ; 
mais  il  n'en  rapporte  pas  l'efpèce  précife ,  ainft 
Ton  ne  peut  pas  favoir  (1  la  citation  qu'il  en  fait 
cft  exacte.  Ferriere  fe  fonde  pareillement  fur  un 
arrêt  du  parlemenr  de  Grenoble  qui  ne  prouve 
rien  ,  car  le  Legs  dans  l'efpèce  duquel  il  a  été 
rendu  étoit  purement  démonftratif  ,  puifqu'il 
confiftoit  en  une  redevance  de  fix  feptiers  de  bled. 
a  prendre  fur  un  moulin. 

hes  loix  que  citent  ces  mêmes  auteurs  ne  font 
pas  plus  favorables  à  leur  fentiment.  Les  loix  1, 
5  &  8  ,  D.  ûfe  alïmenûs  legaàs ,  font  abfolument 
étrangères  «1  la  queftion.  La  loi  11  du  même 
ticre  eft  dans  le  cas  d'un  Legs  démonftratif;  on 
en  jugera  par  les  termes  dans  lefquels  elle  eft 
conçue  :  >?  Lucius  Titius  a  légué  à  fes  affranchis 
55  des  penfions  alimentaires ,  &  à  la  fin  de  fon 
5j  teftament  il  s'eft  exprimé  ainfi  ;  Je  veux  que  tels 
^>  &  tels  fonds  foïent  obligés  four  le  Legs  fait 
9'  ci-dejfus  à  mes  affranchis  ^  afin  qu'ils  prennent 
î?  fur  les  revenus  qui  en  proviendront  les  alimens 
V  que  je  leur  ai  laiffés.  On  a  demandé  fi  les  fruits 
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ï>  de  ces  biens  ne  Tuffifant  pas  pour  remplir  les 
»î  Legs  ,  on  pouvoic  obliger  les  héritiers  a  fournir 
33  le  lupplémenc  ,  ou  C\  y  en  cas  que  les  fruits 
»  d'une  année  excédaffenr  le  montant  de  ces 
>5  mêmes  Legs,  on  devoit  prendre  fur  cet  excédent 
3>  de  quoi  dédommager  les  légataires  de  ce  qu'ils 
jî  avoient  eu  de  moins  l'année  précédente.  Le 
j>  juiifconfulte  Paul  a  répondu  :  »  Les  alimens 
3»  légués  aux  affranchis  font  dus  en  entier  \  & 
»  Je  droit  d'hypothèque  que  le  teftateur  a  donné 
3>  aux  légataires  fur  certains  fonds,  pour  par  eux  en 
îî  toucher  les  revenus  jufqu'à  concurrence  de  leurs 
>î  Legs  ,  n'a  apporté  aucune  diminution  ni  aug- 
»»  menration  à  ce  qu'il  leur  avoit  lailTé  ««. 

On  cire  encore  la  loi  1 1  ,  §.  3  ,  la  loi  25,  la 
loi  14 ,  D.  de  annuis  legatïs  ,  &  la  loi  10 ,  D.  de 
poliicïtanonibus^  mais  elles  n*ont  aucune  efpèce  de 
rapport  à  la  thèfe  que  nous  examinons. 

On  pourroit  tirer  plus  d'avantage  de  l'oppolî- 
tion  qui  paroît  régner  entre  la  loi  5  ,  D.  de 
tntico  ,  &  la  loi  1 3  du  même  titre.  Dans  l'une  , 
un  teftareur  lègue  une  certaine  quantité  ^qs  fruits 
qui  croîtront  fur  fon  héritage.  Si  le  Legs  n'ell: 
que  pour  une  fois  &  que  l'héritage  ne  produife 
rten  l'année  qui  fuit  la  mort  du  teftateur  ,  le 
légataire  perd  fon  droit.  Mais  ,  dit  l'autre  texte , 
fi  le  tefiaceur  a  légué  la  même  quantité  annuel- 
lement, en  forte  que  le  légataire  ait  droit  de  la 
prendre  toure  fa  vie,  alors  il  faut  compenfer  la 
ftérilité d'une  année  avec  l'abondance  d'une  autre, 
^  ,  quoique  la  terre  ait  trompé  cette  année 
les  efpérances  du  cultivateur ,  il  eft  tenu  de  payer 
le  Legs  en  entier  fur  \qs  revenus  de  l'année 
précédente. 

Ne  peut-on  pas  ainfî  raifonner  d'après  ces  deux 
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loix?Le  Legs  dont  il  s'agit  dans  la  féconde  efV 
conçu  dans  la  mcme  forme  que  celui  dont  parle 
la  première  ;  dans  l'une  comme  dans  l'autre , 
le  teftateur  ne  donne  qu'une  partie  des  revenus 
d'un  bien ,  donc  dans  celle-ci  comme  dans  celle 
là  j  le  Legs  devroit  être  regardé  comme  limi- 
tatif :  cependant  on  vient  de  voir  qu'il  n'eft 
tel  que  lorfqu'il  eft  borné  à  une  année  ;  &  qu'il 
efl:  démonftratif  quand  il  eft  annuel.  Pourquai 
cette  différence?  C'eft  que  dans  ce  dernier  cas 
le  Legs  eft  cenfé  fait  pour  alimens ,  Ôc  qu^il  n'en 
eft  pas  de  m^me  dans  l'autre. 

Ce  raifonnement  feroit  fans  réplique  ,  fî , 
comme  l'ont  cru  plufieurs  auteurs  3c  même  Fur-^ 
gole  y  qui  cependant  rejette  l'opinion  adoptée 
par  Ferriere  &  M.  d'Olive  ,  la  loi  1 5  .  D.  de 
iritico  ^  déclaroit  vraiment  démonftratif  le  Legs 
annuel  d'une  certaine  quantité  des  fruits  à  naître 
d'un  héritage.  Mais  la  diftindtion  propofée  entre 
ce  texte  &  la  loi  5  du  même  titre,  n  empêche- 
5,  t-elle  ,  dit  M.  d'Aguefteau,  que  dans  l'un  de 
D>  dans  l'autre  cas  le  Legs  ne  foit  vraiment  limi- 
5>  tatif  ?  Quel  eft  fon  effet ,  fi  ce  n'eft  que  de 
s>  faire  voir  que  dans  un  cas  le  Legs  eft  limité 
>5  fur  une  feule  année  ,  au  lieu  que  dans  l'autre 
j>  il  eft  limité,  comme  dit  M.  Cujas,  fur  l'uni- 
55  verfalité  ,  fur  la  mafte  de  tous  les  revenus 
jî  qui  écherront  annuellement  pendant  la  vie  du 
5>  légataire  ?  Mais  dans  ce  dernier  cas  comme 
}>  dans  le  premier  ,  on  ne  donne  véritablement 
,î  qu'un  droit  borné  ,  un  droit  reftreint ,  un  droit 
55  attaché  à  une  certaine  efpèce  de  biens  ,  &  ce- 
»  pendant  le  Legs   eft  annuel  «. 

Il  en  eft  donc  des  Legs  annuels ,  foit  pieux  , 
foit  alimentaires,   comme  ..d^  tous   les  autres  : 
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H  tien  faut  même  pas  d'autre  preuve  que  la  loi 
^S  j  D,  de  ufu  &  ufufruclu  legato  :  un  teftateur 
lègue  à  fa  femme  les  fruits  qui  proviendront 
d'une  terre  pendant  fa  vie  j  voila  fans  difficulté 
un  Legs  que  Ton  peut  regarder  comme  alimen- 
raire  :  cependant  que  décide  la  loi  ?  Que  Thé- 
ritier  n'eft  point  garant  de  la  valeur  des  fruits  , 
fi  ce  n''eft  qu'ils  diminuent  par  fa  faute,  ref- 
pondit  Ji  hcrcdis  facio  minores  reditus  facli  ejfcnt  y 
koatarium  recle  defiderare  quod  oh  eam  rem  dimi- 
nutum  fa.  Donc  le  Legs  eft  véritablement  limi- 
tatif,  puifque  toutes  les  pertes,  tous  les  retran- 
chemens  que  foudre  la  chofe  léguée,  ne  regar- 
dent que  le  légataire. 

On  a  aulïï  vu  plus  haut  qu'un  arrêt  du  25 
janvier  iGj}  a  jugé  limitatif  un  Legs  fait  a 
un  hôpital  de  3  00  livres  de  rente ,  fur  le  fon- 
dement que  l'aOïgnat  que  le  teftateur  avoit  donné 
a  ce- Legs,  n'avoit  point  trait  à  l'exécution  5  mais 
a  la  difpofition    même. 

Ecartons  donc  des  Legs  pieux  &  alimentaires 
les  prétendus  privilèges  dont  on  a  voulu  les  ac- 
compagner en  cette  matière.  )î  Nos  pères ,  dit  Fur- 
gole  ,  par  une  efpèce  de  vénération  qui  dégé- 
M  neroit  en  fuperftition  ,  avoient  attribué  à  la 
w  caufe  pie  un  nombre  infini  de  privilèges  qui 
3>  n'ont  aucun  fondement  dans  le  droir.  ïvL 
j>  Tiraqueau  en  a  fait  un  recueil  très-ample.  A 
>j  préfent  qu'on  examine  les  chofes  avec  plus 
»  d  attention  Se  qu'on  s'attache  plus  exademenc 
•>  aux  règles  ,  on  ne  confidère  plus  la  caufe  pie 
oî  avec  cette  faveut  que  les  anciens  auteurs  lui 
aï  avoient  attribuée  :  l'article  78  de  l'ordonnance 
»>  de  1755  (rapporté  ci -devant,  feétion  2  ) 
«•  nous   donne  lieu  de  penfer  que  la  caufe  pie 
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»  doit  être  mife  au  niveau  des  perfonnes 
»  étrangères  par  rapport  aux  difpoficions  tefta- 
»  mentaires  <«. 

Mais  la  règle  que  nous  avons  tirée  de  la  dif- 
tindtion  entre  le  cas  où  l'afllgnat  eft  placé  dans 
la  difpofition ,  &  celui  où  il  ne  fe  rapporte  qu'à 
l'exécution  ,  cette  règle  eft- elle  infaillible  ,  ou  ne 
doit-elle  pas  au  contraire  admettre  certaines  ex-^ 
ccptions  ?  Ecoutons  Furgole  :  »  Comme  les  doutes 
»  qui  peuvent  fe  former  fur  les  Legs  démonftra- 
»»  tifs  ou  limitatifs  ,  dépendent  principalement  de 
»  l'interprétation  de  la  volonté  du  teftateur  ,  cette 
j>  volonté  5  qu'il  faut  rechercher  dans  les  circonf- 
5>  tances  qui  paroillent  par  le  teftament  ,  doit 
3>  être  la  première  règle  ;  &  l'on  ne  doit  avoir 
5>  recours  a  celles  que  les  loix  ont  établies  ,  & 
«  que  nous  avons  expliquées  ,  que  quand  les 
»  circonftances  tirées  de  la  volonté  ne  déter- 
s>  minent  pas  le  Legs  comme  limitatif  ou  dé- 
«  monftratif  <«. 

C'elt  fans  doute  à  des  circonftances  de  cette 
efpèce  qu'il  faut  attribuer  un  arrêt  du  1 9  janviec 
1616  rapporté  par  Ricard.  Un  teftateur  ,  dit-il, 
avoit  légué  aux  cordeliers  d'Amiens  u  100  livres 
3>  de  rente  a  prendre  en  deux  parties  ;  fa  voir,  50 
»  livres  fur  un  apothicaire  du  lieu  ,  ôc  pareille 
3?  fomme  fur  le  fieur  d'Aiglebec.  Ce  dernier  étant 
»  devenu  infolvable  ,  les  cordeliers  font  afligner 
35  les  neveux  du  défunt ,  (es  héritiers,  à  ce  qu'ils 
3j  fuftent  condamnés  à  leur  fournir  l'eftimation  de 
39  50  livres  de  rente.  Le  bailli  d'Amiens ,  qui 
55  connut  de  ce  différend  en  première  inftance  > 
sj  prononça  en  faveur  des  légataires.  De  cette  fen- 
53  tence  y  ayant  eu  appel  en  la  cour  ....  inter- 
n  vint   arrêt  ,  lequel  en  infirmant    la  fentence  » 
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»  renvoya  les  héritiers  abfous  de  la  demande  in- 
jî  tentée  par  les  cordeliers  <'. 

Ricard  ajoute  :  3>  J'ai  va  pareillement  limiter 
5j  notre  propofition  générale  par  un  arrêt  rendu 
j>  le  1  avril  1^47  ,  dans  un  cas  auquel  il  pa- 
5>  roiffoit  que  ce  qui  avoir  vraifcmblablement 
»  porté  le  teftateur  à  faire  le  Legs  dont  il  s'a- 
5>  giflToit  ,  étoit  la  qualité  de  la  dette  fur  laquelle  il 


»  l'avoir  afli^ne  <* 


C'eft  encore  fur  le  fondement  de  la  volonté 
dû  teftateur  que  Tarrêt  fuivant  a  jugé  limitatif 
un  Legs  que  la  règle  établie  ci-defTus  auroit  dû 
faire  regarder  comme  (implement  démonftratif.  La 
demoifelle  Marthe  Privât  avoir  hit  d  la  demoifelle 
Anne  Priva:  fa  nièce  un  Legs  »  de  la  fomme 
f»  de  700  livres ,  icelle  fomme  à  prendre  fur  le 
»  légat  fait  à  la  demoifelle  tellatrice  par  feu  noble 
I»  Jean-Jacques  de  Tourtoulon  ,  feignent  de  Ba- 
»  nieres  ,  fon  coufin  ,  pour  par  elle  s'en  faire 
>'  payer ,  comme  la  teftatrice  pourroit  faire  ,  & 
»  avec  ce  veut  quelle  foït  contente  &  autre  chofc 
»»  ne  puijfc  demander  fur  f  es  biens  ^  la  faifant  fon 
*>  héritière  particulière  «.  Vingr-fix  ans  après  la 
morr  de'  la  teftatrice,  Anne  Privât ,  légataire  ,  de- 
manda le  Legs  de  700  livres  à  l'héritier  inftitué  : 
celui-ci  foutinr ,  que  moyennant  le  confentement 
par  lui  donné  quelle  fe  ^n  payer  fur  les  700 
livres  léguées  a  la  teftatrice  par  le  fieur  de  Tour- 
coulon  ,  il  devoir  être  renvoyé  des  conclufions 
prifes  à  fa  charge.  Et  il  a  été  ainfi  jugé  pac 
arrêt  du  7  août  1741,  confirmatif  d'une  fen- 
tence  de   la  fénéchaUlTée   de    Nîmes  du  9  juin 

1735. 

La  dame  de  Schwartembourg  avoir  légué  a  fa 
nicce ,  époufe  du  Baron  de  Rofte  ,  une  fomme 
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de  deniers  à  prendre  fur  un  fief  défigné.  L'hé- 
ritier féodal  ayant  fait  juger  par  arrêt  que  ce  fief 
écoit  affranchi  par  la  coutume  de  fa  fituation  ,  de 
la  charge  pécuniaire  dont  la  défunte  avoit  voulu 
le  grever  ,  le  baron  de  RoflTe  fe  pourvut  contre 
l'héritier  àzs  rotures  :  il  fe  fondoit  fur  la  règle 
générale  ,  qui  ne  rend  limitatif  que  les  Legs  dont 
lalTignat  affeâ:e  la  fubftance  même  ,  &  fous  ce 
point  de  vue  ,  le  fuccès  de  fa  caufe  ne  paroiifoic 
pas  fufceptible  de  doute.  Néanmoins,  par  arrêt  du 
grand  confeil  de  Malines  du  mois  de  novembre 
\G\  5  5  j>  il  fut  jugé,  dit  M.  du  Fief,  que  cec 
55  alîîgnat  étoic  taxatif ,  parce  qu'il  conftatoit  alfez 
M  que  la  volonté  de  la  défunte  avoit  été  de  charger 
5>  feulement  ledit  fief,  &  fuivant  ce  l'héritier  des 
pa  rotures  fut  déchargé  it- 

Si  ,  comme  le  prouvent  tous  zt%  arrêts  ,  la 
jègle  que  nous  avons  établie  efl:  imparfaite,  en  ce 
qu'elle  celle  dans  tous  les  cas  où  elle  ell:  com-» 
battue  par  des  préfomptions  de  volonté  ,  elle  ne 
J'eft  pas  moins  en  ce  que  fouvent  il  eft  impoiîîble 
d'en  faipe  l'application.  En  effet. ,  il  fe  trouve  ^ts 
claufes  11  obfcures  ,  fi  équivoques ,  h  compliquées  , 
que  l'on  ne  peut  plus  y  diflinguer  ce  qui  regarde 
Ja  difpofition,  de  ce  qui  concerne  le  payement 
ou  l'exécution.  ^>  Dans  tous  ces  ça«  ,;dit  M.  d'A- 
aj  gueiTèau,  fi  les  doéteurs  font  muets  ,  la  jufticç 
}t  ne  doit  pas  l'être  ;  il  faut  qu'il  y  ^it  une  règle 
3>  générale,  fupérieure  à  la  diverfité  des  efpèces  , 
o>  indépendante  de  l'ordre  &  de  l'arrangement  des 
?>  difpofitions. 

3»  La  droiture  de  la  raifon  naturelle  (continue 
35  ce  magiftrat  )  a  montré  cette  règle  â  M^  Charles 
ai  Loifeau;  &,  après  s'être  égaré  pendant  quelque 
»  temps  avec  les    dodleurs  ,  .il,  ed  revenu  enfin 
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3>  dans  la  feule  route  sûre  ôc  naturelle  ,  dont  le 
35  chemin  lui  ctoit  tracé  par  les  oracles  de  la  jurif- 
3>  prudence  Romaine. 

«  Us  ne  font  point  entrés,  comme  les  dodeurs 
39  modernes  ,  dans  la  diftindlion  de  l'affignat  li- 
o>  mitatif  ou  de  l'afîignat  démonftràtif.  Ces  ex- 
^>  preffions  dures ,  nées  dans  la  pouHière  de  Té- 
»>  cole  ,  leur  écoienc  inconnues.  A  quoi  s'atta- 
33  choient-ils  donc  uniquement  ?  A  la  volonté  du 
3>  tedateur.  Lorfqu'il  paroidoit  clairenxeQt  que  fa 
3»  volonté  avoit  écé  de  léguer  un  corps  certain  , 
3'  ils  ne  l'étendoient  point  au  delà  des  bornes 
3>  qu'il  avoit  plu  au  tertateur  d'impofer  à  fa  libé- 
3>  ralité.  Lorfqu'au  contraire  on  voyoit  que  fon 
3'  but  principal  avoit  écé  de  léguer  une  femme  , 
3'  une  rente ,  un  revenu  fixe  &:  annuel  ;  alors  , 
3'  de  quelques  termes  qu'il  fe  fût  fervi  ,  en  quel- 
3>  que  ordre  qu'il  eût  arrangé  la  fuite  de  fes  pen- 
3'  fées  ,  on  ne  regardoit  jamais  le  corps  certain 
3>  dont  il  avoit  parlé ,  que  comme  un  moyen  , 
M  une  voie  plus  sûre  qu'il  avoit  ouverte  au  lépa- 
3>  taire  j  ôz  qui ,  bien  loin  de  rendre  fon  Legs  plus 
3>  foible,  plus  chancelant,  plus  incertain,  ne  fer- 
»  voit  qu'à  lui  donner  un  nouveau  degré  de  fa- 
9>  veur ,  d'aOïirance  Se  de  fermeté. 

3>  En  effet  les  loix  ne  peuvent  que  fuivre  ^ 
3>  qu'imiter,  que  perfeélionner  la  raifon  ;  &  après 
3î  avoir  épuifé  touces  les  fubtilités  des  docteurs  , 
«  toutes  les  couleurs  des  interprètes,  tous  les  rai- 
V  fonnemens  des  compilateurs  d'arrêts  ,  il  faut 
3»  toujours  en  revenir  à  ce  que  la  lumière  natu- 
3>  relie  infpire  également  à  tous  les  hommes.  Les 
>'  teftateurs  ne  font  point  afTujettis  à  une  certaine 
3»  formule  ,  à  un  ordre  marqué ,  à  un  arrange- 
3»  ment  inviolable  de  paroles.  Libres  dans  leurç. 
Jome  XXXFL  G 
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3î  difpoGcions ,  ils  le  fonc  encore  plus  dans  lenrs 
a»  expre (lions.  Ainfi  â  quoi  fe  réduifent  toujours 
3>  toutes  les  queftions  de  teilamenc  ?  A  tâcher  de 
»  pénétrer  dans  les  conjedures  de  la  volonté  du 
99  teftateur  ««. 

C'eli  par  ces  réflexions  que  M.  d'AguelTeau 
préludoit  â  l'examen  des  claufes  les  plus  difficiles 
que  l'on  puide  rencontrer  dans  toute  la  ma- 
tière des  Legs  démonrtratifs  ou  limitatifs.  Voici 
l'efpèce. 

Le  marquis  de  Fervaques  ,  par  Ton  teftament 
fait  à  rinilant  où  il  ailolt  rendre  le  dernier 
foupir ,  3>  donuQ  &  lègue  cà  madame  de  Venta- 
w  dour  la  lerre  de  Bié ville  ,  tituée  en  Norman-  ; 
»  die  ,  moyennant  la  fomme  de  13300  livres 
8>  pendant  la  vie  durant  ,  6c  après  le  décès  d'i- 
33  celle  dame  de  Venradour  ,  retournera  ladite 
a»  fomme  audit  feigneur  teflateur  ce. 

La  marquife  de  Ventadour  demande  la  déli- 
livrance  de  ce  Legs  :  les  héritiers  prérendent  qu'il 
eft  renfermé  dans  l'ufufruit  de^  la  terre  de  Ëié- 
ville  y  qu'ainfi  il  eft  nul  aux  termes  de  la  cou- 
tume de  la  fituation,  qui  exige  trois  mois  de  furvie 
aux  dernières  dirpofirions ,  pour  qu'elles  puiflert 
avoir  leur  effet  ;  Ôc  que  quand  il  feroir  valable 
il  faudroit  au  moins  le  réduire  au  tiers  de  la 
feigneurie  de  Biéville  ,  attendu  que  la  coutume 
limite  à  ce  taux  la  difpcwiibilité  tellamenraire  d^s 
propres. 

De  ^on  coté,  la  marquife  de  Ventadour  fou- 
tient  que  le  Legs  dont  le  teftaceur  l'a  honorée , 
porte  toutes  les  apparences  d'un  Legs  démonftra- 
tif;  que  ce  n'eft  point  l'ufufruit  de  la  terre  de 
Biéville,  c'e(l-à-dire ,  un  corps  certain  que  l'on 
a  voulu  lui  iailTer,  mais  une  rence  aunuelle,  une 
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pcnfion  viagère  à  prendre  par  forme  de  déficrna- 
lion  ,  de  détnonîtration  fur  une  terre  donr  le 
revenu  étoic  égal  à  cette  rente. 

La  caufe  efl:  plaidée  pendant  douze  audiences 
aux  requêtes  du  palais  ,  elle  y  eft  appointée  j 
on  appelle  de  la  fencence,  Ôc  l'on  demande  Tévo- 
carion  du  principal, 

Moyens  des  héritiers,  i°.  Le  teflateur  donne 
&  lègue  la  terre  de  Biéville  ,  voila  le  Legs  ac- 
compli ;  moyennant  la  fomme  de  13300  livres  ^ 
ces  termes  ne  font  qu'une  indication  ,  une  dé- 
(îgnation ,  une  circonstance  accelToire  ,  quineferc 
qu'à  déterminer  la  qualité  &  la  valeur  de  la  terre  , 
en  un  mot ,  la  terre  eft  dans  la  difpofition  ,  & 
la  fomme  dans  l'exécution.  Ainfi  rien  n'eft  plus 
éloigné  d'un   Legs  démonftratif. 

1°.  La  volonté  du  teftateur  eft  claire  8c  pré- 
ci  fe.  11  donne  la  terre  de  Biéville  pendant  la 
vie  durant  de  madame  de  Ventadour.  11  ne  pou- 
voir pas  exprimer  plus  nettement  un  Legs  limi- 
tatif. " 

3°.  Quand  on  donne  un  corps  certain,  c'efl;  le 
caractère  diflindif d'un  Legs  limitatif,  &  c'eft  ce 
que  le  teftateur  a  fait  dans  l'efpèce. 

4^.  Que  Ton  compare  ce  teftamenc  fait  a  la 
hâte  &  au  moment ,  pour  ainli  dire,  de  la  mort, 
avec  les  deux  teftamens  olographes  qui  l'ont  pré- 
cédé ,  &:  qui  ont  été  faits  avec  beaucoup  de  ma- 
turité &:  de  réflexion  ,  &  l'on  y  verra  clairement 
l'intention  que  le  teflateur  a  toujours  eue  de  îcguer 
l'urufruit  de  la  terre  de  Biéville  ,  &  conféquem- 
ment  un  corps  certain.  En  effet ,  de  c^i  deux  tef- 
tamens ,  le  premier  porte  :  «  Je  donne  â  madame 
î>  de  Ventadour  ma  terre  de  Biéville  ,  fa  vie  durant 
I'  feulement  rufufruit ,  ladite  terre  étant  affermée 

G  ij 
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33  à  préfeiîc  1 5200  livres  «.  Le  fécond  ed  encore 
plus  formel  :  »  Je  donne  ....  ma  terre  de  Bicvilie , 
>î  affermée  préfentement  13200  livres  par  an.  Je 
>î  lui  donne  le  revenu  fa  vie  durant  feulement , 
5>  &  prétends  qu*àprès  fa  mort  le  fonds  retourne 
S)  a  n:ies  héritiers  ce. 

5".  On  ne  peur  pas  dire  que  ce  foit  un  Legs 
d'une  rente  viagère  ,  puifque  le  teilateur  parle 
tantôt  du  nombre  rompu  de  13200  livres,  tantôt 
de  celui  de  13300  livres.  Dans  fon  intention,  le 
Legs  au^Tjmente  à  proportion  du  revenu  de  la  terre  : 
donc  c'eft  le  revenu  de  la  terre  qui  eft  compris 
dans  le  Legs  \  donc  le  Legs  eil  d'un  corps  cer- 
tain 5  fufcepLible  d'augmentation  &  de  diminution; 
de  par  conféquent  très-différent  d'une  rente  lixe 
ôc  invariable  ,  qui  ne  fuit  point  le  progrès  du 
revenu  d'une  terre. 

6^.  Si  l'on  oppofe  ces  termes  ,  moyennant  U 
fomme  de  13300  livres ^  il  faut  y  lupplcer  le  mot 
affermée  j  qui  fe  trouve  dans  les  premiers  tefta- 
mens  ,  Se  fans  lequel  la  clauie  n'a  aucun  fens. 

7°.  Si  le  teftateur  dit  que  cqziq  fomme  de  1^  zoo 
livres  retournera  à  fes  héritiers  ^  ce  n'eft  pas  pour 
donner  lieu  à  penfer  que  c'eil  cette  fomme  qu'il 
a  léguée  ,  puifqu'il  ordonne  qu'elle  retournera  à 
fes  héritiers ,  mais  pour  marquer  toujours  îa  valeuE 
des  fruits  de  la  terre  ,  la  valeur  de  l'ufufruit  qu'il 
àié(\onQ,  par  la  fomme  de  13300  livres. 

Moyens  de  la  légataire.  l'^.La  difficulté  conflfte 
en  ce  que  le  teftateur  a  confondu  la  terre  &  la  fom- 
me ;  mais  le  corps  ne  s'y  trouve  que  pour  la  fureté 
de  la  fomme  ou  de  la  quantité  léguée.  S'il  eût  dit  : 
Je  lègue  la  fomme  de  13300  liv,  à  prendre  tous  les 
ans  fur  ma  terre  de  Biévillc ^  le  Legs  feroit  dé- 
monilratif.  S'il  eue  dit  :  Je  lègue  ma  terre  de  Blé" 
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rllle  à  madame  de  Vcntadour  ^  fa  vie  durant  ^  le 
Legs  feroit  certainement  HmitaciF.  Mais  il  a  joint 
l'un  avec  l'autre ,  en  difant  :  Je  lègue  ma  terre  de 
Bïcvïlle  j  moyennant  lafomme  de  13300  livres  _,  ^z 
c'eft  ce  qui  rend  fa  volonté  douteufe  ,  parce  qu'il 
s'agit  de  décider  fi  la  terre  doit  l'emporter  fur  la 
fomme  ,  ou  la  fomme  fur  la  terre. 

11  faut  prendre  la  difpofirion  entière  &  l'envifa- 
ger  d'une  feule  vue.  »  Donne  &  lègue  a  madame 
»  de  VeiKadour  la  terre  de  Biéville  ,  lituce  en 
j»  Normandie,  moyennant  la  fomme  de  13300 
>»  livres  pendant  fa  vie,  &  après  le  décès  d'icelie' 
r>  dame  de  Ve-fitadonr  ,  retournera  ladite  fomme 
jï  aux  héritiers  du  teftareur  <«.  Cette  claufe  ainli 
envifagée  découvre  l'inte-ntion  du  teftateur.  Les 
termes  moyennant  ou  pour  la  fomme  de  13300 
livres  ^  compofent  un  fens  parfait ,  auquel  on  ne 
peut  ni  on  ne  doit  rien  ajouter.  C'eft  è^owz  la 
terre  qui  efl:  donnée  en  payement,  pour  ainfi  dire  ; 
c'eft  elle  qui  eft  affignée  à  l'exécution  du  Legs  : 
donc  la  fomme  eft  le  principal  objet  ;  donc  la 
terre  n'eft  que  l'accelToire  ;  donc  la  fomme  eft  vé- 
FÙablement  dans  la  dirpofuion  ,  &:  la  terre  dans 
la  démonftration  \  donc  ,  fuivant  l'intention  du 
teftatecr ,  qui  doit  être  ici  la  loi  fouveraine  ,  le 
Legs  eft  démonftratif ,  &  non  limitatif. 

1°.  Cette  interprétation  s'accorde  avec  les  prin- 
cipes du  droit.  Toutes  les  fois  que  l'on  donne 
un  ïo\\à%  pour  un  certain  prix  ,  l'eftimation  prend- 
la  place  de  la  chofe.  Ainfi  le  mari ,  en  termes  de 
droit ,  devient  irrévocablement  maître  du  fonds 
dotal  ,  lorfque  le  contrat  de  mariage  en  contient 
l'eftimation  ,  &  il  n'eft  plus  débiteur  que  du  prix. 
Ainfi  dans  l'efpèce  préfente,  le  ionàs  paroît  d'abord 
^voit  été  donné  y  mais  comme  il  n't-ft  légué  que 
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pour  tenir  lieu  d'une  certaine  fomme  ,  c'eft  vert- 
tablerrient  la  fomme  qui  compofe  rciFence  ,  la 
nature  ,  Se  la  fubftance  du  Legs. 

3°.  Le  reftateur  ajoute  ,  qu'après  la  mort  de 
madame  de  Ventadour  ladite  fomme  retournera 
à  fes  héritiers.  Ces  paroles  forment  une  efpèce 
de  démonftration  :  car^  qu'eft-ce  qui  doit  re- 
tourner aux  héritiers  ?  C'efl:  ce  que  le  reftateur 
a  légué  :  ce  qui  doit  retourner  eft  la  fomme  ; 
donc  c'eft  la  fomme  qui  a  été  donnée  diredte- 
xwcnz  ,  immédiatement ,  principalement  \  donc 
l'intention  du  teftateur ,  douteuie  &  obfcure  au 
commencement  de  la  claufe  ,  incertaine  en  ap- 
parence entre  la  terre  &  la  fomme  ,  entre  le 
corps  de  la  quantité  ,  fe  détermine  évidemment 
à  la  fin  de  la  claufe  pour  la  fomme,  pour  la 
quantité. 

4^.  Si  l'on  dit  que  la  qualité  d'une  fomme 
exprimée  par  un  nombre  rompu  ne  convient 
point  a  l'idée  d'une  renre  ,  il  evt  aifé  de  répli- 
quer que  le  même  teftament  contient  un  Legs 
de  la  même  fomme  de  13500  livres  au  profit 
de  madame  la  maréchale  de  la  Mothe  ,  à 
prendre  fur  tous  les  biens   du  teftateur. 

AinU  il  eft  vrai  en  un  fens  que  le  revenu 
eft  légué,  de  cependant  il  eft  vrai  en  un  autre 
que  c'eft  iine  rente  qui  eft  léguée  :  &c  comment 
conciîie-t-on  ces  deux  propofitions  ?  Le  teftateuç 
a  eu  en  vue  de  donner  13300  livres  de  rente; 
\i  a  cherché,  pour  la  commodité  de  la  légataire  , 
in  effet  certain  qui  produisît  a  peu  près  la 
fomme  de  13300  livres  tous  les  ans.  Il  a  trouvé 
ce  revenu  dans  la  terre  de  Biéville  \  c'eft  pour 
cela  qu'il  la  donne,  &  qu'il  l'âQigne  au  payement 
du  Legs. 


LEGS. 


lo; 


5*.  En  comparant  enfenible  les  rrois  teflaniens , 
ils  ne  [oiiz  pas  moins  favorables  à  la  légacaire 
qu'aux  héritiers.  Dans  les  deux  premiers  telia- 
mei-is  ,  on  lègue  nommcmenc  &  diredtemenc  Tufii- 
fruit  ;  on  ne  trouve  rien  de  pareil  dans  !e  dernier. 
Dans  les  premiers  ,  on  marque  feulement  la 
valeur  de  la  terre  ;  ce  n'eil  que  cLins  le  dernier 
que  le  teftaceur  la  donne  pour  une  cercaine 
fomme.  Dans  les  premiers,  on  dit  que  le  fon-.s 
retournera  aux  héritiers  après  la  mort  de  la  léga-- 
^^araire  ;  en  dit  dans  le  fécond ,  que  c'eil  /a 
fomnid  ^  c'ell-à-dire,  ia  rente  qui  retournera. 

6°.  Lvihw  ,  à  le  prix  du  bail  augmenroit ,  ma- 
dame de  Ventadour  ne  feroit  certairjement  pas 
fondée  a  demander  cette  augmentation.  On  lui 
diroit  que  le  revenu  ne  kii  c'I:  donné  que  pour 
tenir  lieu  d'une  fomme  de  13500  livres.  £  le 
ne  poarroic  jouir  des  droits  honorifiques,  ni  s'en- 
rjchir  des  prchts  cafueh  de  la  terre  :  donc  elle 
n'eil  point  légataire  de  î'ufufruit;  donc  tout  fou 
droîc  fe  réduit  à  prendre  une  rente  fur  le  tonds 
d'une  terre  j  donc  le  Legs  efr  démonllratit ,  &  non 
liniiratiF. 

Motifs  des  conclu Jlons  dt  M.  d\-'gue(fcau. 
Que  réfulte-t-il  decesm.oyens  refpectifs  ?  Beau- 
coup de  doute  6c  d'incertitude  de  part  &  d'autre. 
Ne  peut-on  pas  tirer  la  décifion  du  doute  même  ? 
Dumou!in  dir,  que  dans  !e  doute  fi  la  difpofit'orj 
eft  taxative  ou  dcm-onftrative  ,  il  iauc  décider 
qu'elle  cil  démonûraâve  (*)  :  on  prcfume  que  le 


(*)  Exvreifto  in  diihio  cenfctur  fccld  caufâ  demonjlrd^ 
tloiis  ,  niji  hoc  exvriniatur  &  c'jrè  de  nienit  appareac.  Sur 
t'anciennc  coucumc  de  Paris,  glolfc  3 ,  pai'Jg.  1 ,  n.  7. 
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teftâceur  n'a  pas  voulu  faire  un  Legs  inutile  & 
dérifoire  j  ce  qui  feroit  dansl'efpèce,  attendu  que 
la  terre  eil  ficuée  en  Norn^antlie ,  dz  que  le 
teitatelir  eft  mort  une  heure  après  avoir  fait  (on 
teftamenr.  Au  contraire  fi  le  Legs  eftdémonftratif, 
s*il  s'étend  fur  tous  les  biens  difponibles  qu'il 
âvoit  en  grand  nombre  ,  (a  volonté  fera  pleine- 
ment exécutée,  ki  s'applique  encore  la  maxime 
établie  plus  haut  ,  qu'il  faut  interpréter  contre 
l'hériiier  les  Legs  équivoques  ,  lorfqu'on  ne  peut 
le  faire  en  fa  faveur,  fans  anéantir  les  difpofitions 
du  défunt. 

De  plus  ^  quelle  eft  dans  refpèce  la  perfonne 
de  la  légataire  relativement  au  teftâceur  ?  C'eft  une 
couiine-germaine  ,  de  l'alliance  de  laquelle  il  fe 
Trouve  honoré  ,  une  parente  pour  laquelle  fa 
volonté  a  toujours  paru  également  petfévérante. 
Il  dit  qu'il  lui  lègue  parce  qu'elle  en  a  plus 
befoin  que  les  autres  ;  ce  Legs  eft  donc  une  ef- 
pèce  de  peuiion  viagère 'prefque  com-parable  à 
des  alimens.  Or ,  s'il  eft  vrai  que  dans  le  doute 
on  doit  toujours  préfumer  que  le  teftateur  a 
voulu  faire  une  difpofition  démonftrarive  plutôt 
que  taxative,  avec  quelle  force  cette  ptéfomption 
ne  doit- elle  pas  s'appliquer  à.  un  Legs  auftî  favo- 
rable que  celui  dont  il  s'agit. 

Enfin  il  eft  au  moins  douteux  dans  l'efpèce 
fî  le  Legs  eft  limitatif  ou  démonftracif.  Il  ne  s'agir 
que  d'un  iimple  Legs  d'ufufruit ,  qui  n'oblige 
l'héritier  qu'à  donner  un  revenu  viager.  Ce  Legs  , 
en  portant  les  chofes  à  la  plus  grande  rigueur  , 
réunit  les  çonfidératiôns  les  plus  favorablss  iqWqs 
que  la  proximité  dans  la  légataire  ,  &  des  héririers 
qui  jouiffent  de  bieiis  immenfes  donc  le  teftateiu: 
auroic  pu  \qs  priver» 
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Par  ces  raifons  ,  M.  d'AguefiTeaii  a  concui  en 
faveur  de  la  marquife  de  Ventadour  (qui  ctoic 
défendue  par  le  célèbre  Nivelle  )  ,  &  la  cour  adop- 
tant (on  avis  ,  a  ordonné  par  arrêc  du  5  avril 
1699,  »  que  le  teftamenc  dont  éccir  queftion 
so  feroir  exécucc  félon  fa  forme  Se  ter.cLir,  5<:  eu 
j5  conféquence  que  la  parrie  de  Nivelle  auroic 
«  délivrance  de  ion  Legs  de  la  fomme  de  15  3C0 
«  livres  par  chacun   an  ,  fa  vie  durant  ««. 

8".  Lorfque  l'airignac  eft  lîmiraciF,  c'ell  fans 
difficulté  au  légataire  â  le  difcuter  à  (es  frais  , 
»5c  a  en  tirer  tout  le  parti  qu'il  peut ,  car  l'héri- 
tier n'eft  obligé  que  de  lui  céder  les  droits  & 
de  lui  remettre  les  titres  du  défunt  concernant  la 
chofe  fur  laquelle  cet  afiignat  eft  placé.  C'eft  ce 
que  décide  la  loi  88  ,  §.  8  ,  D.  de  /egatis  2". 
en  ces  termes  :  Civlbus  rncïs  do  lego  chirogra- 
phum  GaÏL  Seïi  ....  refpondi  heredcs  reipubUcâ, 
adverfhs  duntaxat  dehïtorcm  ....  aclionem  praflare 
detere.  Le  parlement  de  Touloufe  a  confirmé 
cette  déciiion  par  deux  arrcts  des  26"  juin  1584 
&  \6  mai  1(^51  :  il  s'agifFoit  dans  le  premier, 
rapporté  par  M.  la -Roche,  d'un  Legs  fait  par 
lin  mari  à  fa  femme,  de  la  moitié  d'une  fomme 
a  lui  due  par  un  tiers.  Voici  Fefpèce  du  fécond , 
telle  que  nous  la  retrace  M.  de  Catelan.  »  Si  le 
j>  teftateur  lègue  une  telle  fomme  qu'un  tel  lui 
r>  doit  ,  l'héritier  n'eft  tenu  à  autre  chofe  qu'a 
55.  délivrer  au  lé2;araire  les  ades  qu'il  a  pour 
•yy  établir  cette  dette  ,  ou  jurer  qu  il  n  en  a  pas. 
»  C'eft  ainli  que  cette  queftion  fut  décidée  par 
j:  arrêt  du  ir^  mai  16^51  ,  co-ntre  une  fœur  du 
^  teftateur  à  qui  il  avoit  légué  la  fomme  de 
»  1000  livres  due  par  u!i  tel.  Cette  fœur  ne  trou- 
»  vaut  point  d'acle  pour  demander  cette  fomme 
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»  au  débiteur  nommé  par  le  teftateur ,  en  de- 
»  mandoic  le  payeaienr  à  rhériner ,  de  quoi  elle 
>5  fuc  déboutée  \  &  il  fut  or.-lonné  feulemeiit  que 
3»  l'héritier  remettroit  les  ades,  ou  jureroit  qu'il 
»  n'en  avoit   pas  «. 

Il  Faut  obferver  à  ce  fujet  que  le  légataire  n'a 
befoin  d\in  ade  de  tranfport  de  la  part  de  l'hé- 
ritier, que  pour  intenter  une  adion  direde  contre 
le  débiteur  donc  la  dette  lui  eft  léguée  j  car  s'il 
veut  fe  borner  a  une  adion  utile  donc  l'effet  eil 
le  même  que  celui  d'une  adion  direde ,  il  peut 
l'exercer  fans  celfion  ni  tranfport.  C'eft  ce  que 
porte  la  loi  i8  ,  C.  de   Ugads, 

9®.  Lorfque  l'affignar  ell  démonftratif_,  le  lé- 
gataire eft-il  obligé  ,  avant  de  fe  pourvoir  per- 
fonnellemenc  contre  l'héricier ,  de  difcuter ,  foie 
le  débiteur  ,  foit  le  bien  indiqué  par  le  teftateur 
pour  le  payement  de  fon  Legs?  Cetre  queilion 
n'efb  pas  fans  difficultés  :  des  loix  qui  paroifTent 
oppofées  les  unes  aux  autres,  &  des  arrêts  rendus 
pour  &   contre ,  la  rendent  fort   épineufe. 

Pour  la  négative  on  cite  d'abord  la  loi  9(5",  D. 
de  legatis  i'*.,  qui  dit ,  que  dans  le  cas  d'un  Legs 
d'une  fomme  fixe  à  prendre  fur  un  tiers ,  la  dé- 
monfrration  n'eft  faite  que  pour  indiquer  à  rhi- 
ritier  un  moyen  facile  d'acquitter  le  Legs.  (*;  La 
lai  27  ,  §.  dernier,  D.  de  kgatis  3^.  porte  la 
même  chofe  ,  &   finit   par  ces  termes  h   décifits 


(*)  Refpondi  :  verifîmilius  cft  patrcmf^milias  demonf- 
trare  potiiis  heredlhus  voîuiife  undè  aureos  quadringcntcs 
fme  incom^nodo  ici  familiaris  contraiiere  pofifint:  ,  quàiii 
condicionem  fideicommiffo  injccifîe  quod  inirio  pue  dacum 
cflec  :  &  ideo  cjuadtingenci  ?amplulïe  dcbebuntui. 
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en  apparence  ^  &  Idcb  hcres  Severi  h&c  pr<zjlare 
débet. 

Il  y  a  piuhears  arrcts  q;;!  ont  adopté  cette  opi- 
nion. On  fe  rappelle  que  M.  Maynard  en  rap- 
porte deux  des juin  1553    ^   M    j"i'!et 

15(^8;  ils  font  cites  plus  haut,  n^.  7  de  coite 
fedion.  M.  Dulauri  nous  en  fournit  deux  autres 
intervenus  au  grand  confeil  de  Malines  les  \% 
leptembre  1598  ^  25  octobre  \6i^.  Dans 
refpèce  du  premier  ,  Char'es  de  Brienne  ëtoit 
légataire  d'une  rente  de  trois  cents  florins  affignéc 
parfimple  démoniiration  fur  le  comte  de  Brienne; 
il  fe  pourvut  contre  le  duc  d'Aifchoc,  héritier  _, 
pour  avoir  payement  de  cette  rente.  Celui-ci  pré- 
tendit que  le  légataire  ne  pouvoir  le  pourfuivie 
perfcnnellemejit  avant  d'avoir  dirigé  Ion  adion 
fur  la  terre  de  Brienne,  â:  en  avoir  difcuté  les 
revenus  :  mais  on  ne  lecouta  point,  &  il  ïwt 
condamné  purement  &  llmplement  à  payer  I4 
rente  dont  il  s'agifToit.  Dans  l'efpèce  du  fécond  , 
le  nommé  Cuypers  avoir  déclaré  par  fon  reih- 
nient,  «  que  fon  intention  étoit  d'augmenter  les 
»»  bourfes  par  lui  fondées  au  nombre  de  40 , 
«  jufqu'â  50  ,  &  au  Jieii  de  50  florins  ,  jufqii'à 
»  60  florins  par  an  ,  pour  chacune  defdites  bourfes 
j)  donc  il  chargea  fes  héritiers  de  fournir  moitié 
05  par  moitié  au  moyen  à^s,  adions  reprifes  & 
»  exprimées  au  dernier  feuillet  de  fon  teftamenr  «^ 
Les  échevins  de  Berghcs-Saint-Winock ,  admi- 
nifttateurs  de  cette  fondation  ,  ayant  demandé 
aux  héritiers  le  payement  àts  fommes  léguées 
pour  la  foutenir  les  héritiers  foutinienc  n'être 
tenus  que  de  céder  les  adions  afl^gnées  par  le 
teftateur.  Mais  par  fentence  du  confeil  provincial 
de  Gand  ,  ils  furent  condamnés  à  payer  le  Le^s , 
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Se  cerce  d'écifîon  fat  confirmée  par  l'arrêr  cite  , 
hs  chambres  aifemblées  ,  3>  parce  qu'on  reconnue 
»  l'inrencion  du  teflaceur  avoir  été  ,  que  ledit 
»  Legs  fabhfteroit  par  foi  ,  en  chargeant  d'icekû 
»  fefdics  héritiers  ,  &  qu'il  leur  bailloit  feule- 
3j  ment  initrudion  pour  plus  facilejn^nt  trouvée 
a  le  moyen    de  Taccomplir  «. 

Pour  l'opinion  contraire  ,  nous  ne-  citerons 
pas  ,  comme  Furgole-,  la  loi  1 3  _,  D.  de  tritico  , 
ni  la  loi  lyj  §.  i  ,  D.  dô  annuïs  kgatis ,  \y^vce 
que  nous  avons  établi  ci-delFus  ,  que  les  Legs  donc 
parlent  cqs  textes  ne  font  pas  dénionfiratifs ,  mais 
limitatifs. 

La  loi  12,  D.  de  alimentis  legatis^  recevroic 
ici  une  application  plus  exaâ:e  ,  fi- ,  comme  le 
croit  Furgole,  elle  décidoit,  que  dans  le  cas  de 
la  difpofition  démonftrative  qui  en  eft  le  fnjet, 
Jes  légataires  duirenc  attendre  après  une  année 
abondante  pour  prendre  fur  les  revenus  aOignés 
à  leurs  Legs ,  ce  qui  pourroit  manquer  dans  les 
années  ftériles.  Mais  ce  n'eft  point  là  ce  que  veut 
la  loi  ;  il  ne  faut  même  qu'un  peu  d'atrentioii 
pour  fe  convaincre  qu'elle  décide  précifément  le 
contraire.  Voici  en  effet  l'alte^rnative  que  l'on  pro- 
pofe  au  jurilconfulte  Paul ,  auteur  de  ce  texte  : 
>j  On  a  demandé  fi  les  fruits  de  ces  biens  ne 
»  fufiifant  pas  pour  remplir  les  Legs  ,  on  pou- 
î>  voit  obliger  les  héritiers  à  fournir  le  fupplé- 
j>  ment  ;  ou  fi  ,  en  cas  c]ue  les  fruits  d'une  année 
»  excédaifent  le  montant  de  ces  mêmes  Legs  , 
»  on  devoit  prendre  fur  cet  QyictàQnx  de  quoi 
oî  dédommager  \qs  légataires  de  ce  qu'ils  avoienc 
>5  eu  de  moins  les  années  précédentes  «.  Le  fe^ 
cond  membre  de  cette  alternative  tend  pré- 
cifément à  favoir  fi  les  Legs  dont  il  s'agii  fous- 
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limitatifs  ;  car ,  on  Ta  vu  plus  haut ,  le  caradère 
des  Legs  îimitanFs  ,  lorlqu'ils  font  annuels,  efl 
d'obliger  les  légataires  d'attendre  après  les  revenus 
d'une  année  fubféquente,  pour  compenfèr  la  fté- 
riiicé  de  l'année  acLuelle  ,  &c  cela ,  parce  qu'ils 
font  lin-îités  à  runiverlaiùc  ,  à  la  maire  des  fruits 
qui  nailfent  annuellement  pendant  la  vie  des 
légataires.  Ainii  dans  la  loi  citée  ,  le  jurifconfulte 
Paul  répondant  que  le  Legs  eft  dû  en  entier 
&  que  la  flériHté  ou  l'abondance  des  fonds  fur 
lefquels  il  efl:  afligné  par  lîmple  démcnltration  , 
n'en  diminue  ni  n'en  augmente  le  montant, 
c'eft  comme  s'il  difoit  que  les  héritiers  font  tenus 
de  fournir  chaque  année  ce  qui  manque  aux 
revenus  pour  remplir  le  Legs  ,  ôc  que  le  léga- 
taire n'eft  pas  obligé  d'attendre  qu'une  année 
abondante  lui  rende  ce  que  lui  a  ôté  une  année 
ftétile.  C'eft  donc  inutilem.ent  que  Furgoîe  croie 
trouver  dans  cette  réponfe  une  preuve  de  l'obli- 
gation du  légataire  de  difcuter  l'affignac  dé- 
monftratif  avant  d'agir  perfonneliemcnc  contre 
l'héritier. 

La  loi  i(j  5  D.  quando  d'ies  Icgatorum  cedat  _^ 
n'eft  pas  mieux  appliquée  par  cet  auteur.  \j\\ 
teftàteur  dit  :  ■>->  Je  veux  que  \^.o\\  héritier  donne  à 
35  un  tel  cinquante  écus  qu'il  prendra  fur  les  re- 
»  venus  qui  proviendront  de  mes  biens  futuri 
n'anniic.  Ce  Legs  eft  ,  fans  contredit,  démonf- 
tratif  j  auiîi  la  loi  décide-t-elle  que  la  ftériiité  àes 
biens  dans  l'année  qui  fait  la  mort  du  teftateur  , 
n*en  produit  pas  la  caducité , /20/2  videri  condition 
nem  additam  reffondit.  Mais  ,  ajoure-t-elle  ,  il  y 
a  un  délai  pour  le  payement  ,  fcd  tempus  fol- 
vcnda  pccuniée,  prolatum  videri  ^  Sz  c'eft  pourquoi , 
S'il  n'y  a  pas   affez   de   fruits  pour  payer  cette 
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fomme  la  première  année  ,  ce  qui  manquera  de* 
vra  être  pris  fur  les  revenus  de  la  (sconde  ,  fruc^ 
tibiis  fini  reuci£  pccunÏA  non  perceptis  _,  ubcrtate.m 
ejfe  neceffarlam  anni  fuundi.  On  fent  la  rai  (on 
(ur  laquelle  porte  ce  cexce  :  la  prorogation  qu'il 
accorde  n'auroic  pas  lieu  fi  le  teltareur  avoir  alli- 
gné  les  revenus  de  Tannée  qui  fuivroir  fa  morr, 
anni  proximi  ,  au  lieu  d'affigner  vaguement  ceux 
d'une  année  à  venir  ,  anni  futurï ,  parce  qu'alors 
le  délai  ne  feroit  pas  indéfini ,  mais  limité  à  un 
certain  terme.  D'après  cela,  qtie  peut-on  conclure 
de  cette  loi  ?  Rien  de  favorable  ni  même  d'ana- 
logue au  fentiment  de  Furgole  ,  puifqu'eHe  ne 
roule  que  fur  la  quedion  de  favoir  en  quel  temps 
le  légataire  par  aiiignar  démoriftratif  peut  agir  , 
en  cas  d'appoution  de  délai  de  la  part  du  telU- 
teur. 

Si  Furgole  n'eil  pas  heureux  dans  le  chois  ^ts 
textes  qu'il  emploie  pour  fonder  fon  opinion  ,  il 
eft  au  moins  exact  dans  les  raifons  qu'il  fait  va- 
loir j  pour  en  démontrer  la  jufdce.  «  Il  cft  vrai  , 
«  dit-il  ,  que  la  démonftration  du  payement  à 
»>  prendre  fur  un  tel ,  ne  rend  pas  le  Legs  limitatif  ^ 
>j  mais  il  eft  également  vrai  que  le  reftateur  veut 
»  que  la  fomme  léguée  foit  prifc  fur  le  débiteur 
«  indiqué  ,  Se  que  la  forme  du  payemenr  marquée 
î)  par  leteftareur  fait  partie  du  Leg-,  ^  parconféquenr, 
3>  fa  volonté  ne  doit  pas  moins  ècre  exécutée  fur  ce 
î5  point ,  que  pour  le  chef  qui  contient  le  Legs 
«  de  la  fomme  fixe  :  car  il  n'y  a  point  de  loi  qui 
>5  difpenfe  le  légataire  de  fuivre  l'indicarion  que  le 
M  reftateur  a  faite,  quand  il  peut  agir  unlement,  de 
3î  fe  procurer  le  payement  par  cette  voie  «.  II 
feroit  difficile  de  donner  une  réponfe  plaufible  a 
c«ue  raifon  ,  d<.  elle  fuffic  fans  douce  pour  juftiher 
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le  fentinient  qui  néceflice  la  difculîîon  cîe  Tafllgnat 

demondrariF,  avant  de  pouvoir  agir  perfonnelie- 

ment  contre  rhéiitier. 

Mais  comment  répondre  à  la  loi  5)^  ,  D.  de 

îegatis  1°.  &  à  la  loi  27  ,  §,  dernier  ,  D.  de  le- 

gatis  5*^.  qui  paroiffent  fi   décifives  pour  l'opinion 

contraire  ?  Rien  de  plus  fimple.  Ecoutons  encore 

Furgole  :  »  Dans  l'efpcce  de  la  loi  9^  ,  D.  de  h- 

»  gatïs  1^.  un  teftateux  avoir  légué  quatre  cents 

»>  écus  à  prendre  ,  favoir ,  fur  Julius  fon  agent, 

«  tant  j  fur  les  fermiers  de  tel  domaine ,  tant  :  en 

j>  argent   comptant  que    le  teftaceur  avoir  ,  tant. 

»  Depuis  5  le  teftateur  avoit  diipofc  à   d'autres 

»  ufages  des  fommes  qu'il  avoit  indiquées  pour 

»»  le  payement  du  Legs.  Cn  demande  au  jurif- 

5>  confulte  Julien  fi  le  Legs  eft  dû,  an  debcatur'i 

5>  Il   répond  que  le  Legs  eft  du  ,  parce  que  le 

â>  teftateur  n'y  avoit  point  ajouté  de  condition , 

»  qu'il  avoit   feulem.ent  déiigné  le  lieu  d'où  les 

w  héritiers  pouvoient  en  faire  le  payement.   Dans 

3>  le  cas   de  cetre   loi ,  le   doute  ne  pouvoit  pas 

3>  rouler  fur  la  difculîion,  puifque  le  teftateur ,  de- 

îî  puis  fon   teftament,  avoit   dénaturé  toutes  les 

55  fommes  indiquées  ;  il  ne  reftoit  donc  au  léga- 

3>  taire  qu'une  acl:ion  llir  les  héritiers,  qui  étoienc 

»>  demeurés  feuls  d^birenrs  du  Legs.  ...  Et  s'il  eft 

«  die  que  le  teftateur  avoit  indiqué  aux  héritiers 

s>  d'où  ils  pourroient  faire  le  payement ,  c'eft  parce 

»>  qu'ils  dévoient  avoir  une  aclion  directe  fur  \ts 

«  débiteurs  indiqués ,  pour  les  contraindre  à  Dayer  j 

55  S>i.  que  le  légataire,  eiî  vertu  du  Legs ,  ne  pouvoic 

î>  avoir  qu'une  adion  utile ,  fuivant  la  loi  18,  C. 

»  de  Leoatis. 
o 

»  La  loi   17  ,  §.  dernier,  D.  de  Legatis  3®.  eft 
S)  auflî  dans  k  c^s  d'un  débiceur  indiqué  <^ui  avoic 
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à'  cefle  d'être  dcbireur  :  de  là  vient  que  le  jarif- 
3>  confulte  dit  que  la  foinme  léguée  dévoie  être 
«  payée  par  riiéntier ,  &  idw  hcres  Scveri  hxC 
»  prdftare  débet  ;  car  le  débiteur  indiqué  ayant  vidé 
>5  fes  mains,  il  ne  reftoit  plus  aucune  adtion  même 
»  utile  au  légataire ,  ni  par  conféquent  aucune 
3>  néceflité  de  difcuter  Taffignat.  Il  eft  même  remar- 
5>  quabîe  que  la  loi  dit  que  le  teiVareur  avoir  indi- 
>î  que  ,  non  à  l'héritier ,  mais  au  légataire  ,  d'oiî 
^>  il  pourroir  prendre  ïon  payement  ^  ce  qui  fer- 
>3  viroi:  â  favorifer  l'opinion  de  la  diicullion ,  plutôt 
53  que  l'avis  contraire  «. 

lo"^.  La  dame  de  Clinchamp  étant  morte  en 
1701  ,  on  trouva  fous  (on  fcellé  un  codicille  qui 
contenoit  cette  'feule  dirpofirion  :  s?  Je  donne  à 
«  mademoifee  de  Sr.-Quentin,en  cas  que  dieu  dif- 
»  poie  de  moi ,  mille  écus  que  mes  héritiers  paye- 
«  ront  en  argent  ,  ou  bien  lui  en  feront  la  rente 
»  pendant  fa  vie  â  leur  volonté  ».  La  demoifelle 
de  Saint-Quentin  ayant  formé  fa  demande  en  déli- 
iTance  ,  l'héritier  ofFiit  de  lui  conftituer  une  rente 
viagère  au  denier  vingt.  La  légataire  prétendit 
qu'on  devoir  ou  lui  afïurer  le  fonds  de  fon  Legs, 
foie  en  lui  payant  mille  écus  comptant ,  foit  eu 
lui  en  faifant  une  rente  annuelle  d>c  perpétuelle  , 
ou  lui  en  faire  une  penfion  viagère  au  denier  dix. 
Sur  cette  conteflation  ,  fentence  intervint  au  cha- 
telet,  qui  déclara  fuffifantes  les  otites  de  l'héri- 
tier. La  légataire  en  interjeta  appel ,  &  voici  les 
moyens  qu'elle  fît  valoir. 

Lorfqu'il  y  a  dans  un  teflament  quelque,  obfcu- 
rite ,  quelque  ambiguité  ,  ou  autre  défaut  d'ex- 
predion  qui  peut  avoir  un  fens  différent  de  la 
volonté  apparente  du  teftateur ,  il  faut  préférer 
rimenrion  du  teîlatear  à  ce:  autre  Gns.  ....  Ce 

principe 
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principe  établi  ,  il  eft  impoflible,  en  jugeant  de  la 
volonté  de  la  dame  de  Clinchamp  par  les  termes 
mêmes  de  fa  dirpoikion  ,  de  ne  pas  penser  que 
fon  intention  ait  été  de  léguer  à  la  demoifelle  de 
Saint- Quentin  une  rente  perpétuelle  de  cent  cin- 
quante livres  ,  &  non  pas  une   rente  viagère.   La 
teilarrice  commence  pat  dire  :  Je  donne  mille  écus  ; 
voilà  le  corps  du  Legs  :  jufques-lii  rincention  eft 
claire  ,  ôc    la  difpoiition  n'a  pas  befoin  dinrep- 
prète.  La  teftatrice  continue,  (^ue  mes  hérkUrs  lui 
donneront  en  argent  ^  ou  bien  lui  en  feront  la  rente 
pendant  fa  vie  ^  à.  leur  volonté.   Il  ell  viable  qu'elle 
a  voulu  feuiement ,  par  ces  termes  ,  faciliter  à  Tes 
héritiers  le  payement  du   Legs  qu'elle   faifoit.    Il 
faut   donc  diftinguer  la  diipodtion   même  d'avec 
fon  exécution.  La  ciuiculcé  de  l'interprétation  ne 
tombe  point  fur  la  difpoiition  :  encore  une  fois, 
l'intention  de  la  teftarrice  eft  cerrame  ;  elle  lègue 
mille  écus.  Si  dans  la  fuite  elle  donne  à  fes  hé- 
ritiers le  choix  de  payer  ces  mille  écus  en  arf;enc 
ou  en  rente  ,  ce  choix  ne  touche  point  à  la  difpo- 
fîtion,  mais  feulement  à  la  manière  dont  fe  fera 
le  payement  des  mille  écus  légués. 

Suivant  les  principes  établis  par  Dumoulin  fut 

l'article  1 1  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  ,  glof,  i, 

;2.  11  ,   lorfque  le  doute  ou  la  difficulté  de  Tin- 

terprétarion  tombe  fur  l'exécution  du  Legs,  &  non 

pas  fur  la  difpofition  ,  la  difpoiition  fubufte  ,  dif^ 

pojitio  per  fe  fat  ^  &  l'on   n'a  point   d'égard  à 

l'exécution  déiignée  par  le  teftateur  ,   quand  elle 

peut  donner  atteinte  à  la  difpohtion.  Or  ,  la  dame 

de  Clinchamp  lègue  miUe  écus  ;  voilà  la  difpofî- 

tion.  Il  faut  donc  que  la  légataire  ait   un  fonds 

de  mille  écus ,  ou  en  argent  ou   en  rente  ,  au 

choix  des  héritiers  :  mais  s'ils  prennent  le  parti  de 

Tome  XXXFL  H 
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faire  le  payement  en  rente  ,  ce  ne  peut  être  qu'une 
rente  perpétuelle,  piiirqu'une  rente  viagère  de  cent 
cinquante  livres  ne  lemplit  point  la  difpofitionj  qui 
eft  de  mille  ccus  ,  ôc  à  laqLielle  on  ne  doit  point 
donner  atteinte.  En  effet ,  on  ne  peut  préfumer 
que  la  teftatrice  ait  eu  en  vue  une  rente  viagère 
de  cent  cinquante  livres  ,  puifqu'après  avoir  légué 
mille  écus ,  elle  compare  ,  lorfqu'il  s'agit  de  l'exé- 
cution de  la  volonté  ,  mille  écus  en  rente  avec 
mille  ccus  en  argent  j  preuve  manifeiie  qu'elle 
a  voulu  garder  une  jufte  proportion  dans  le  choix 
qu'elle  a  laiiTé  à  fes  héritiers  pour  le  payement  du 
Legs.  Si  elle  a  donné  lieu  à  quelque  doute  en 
ajoutant  ces  mots,  pendant  fa  vie  ^  fi  contraires 
au  fonds  de  fa  difpoiîtion  ,  on  ne  peut  attribuer 
cette  ambiguité  qu'a  l'ignorance  où  elle  étoic  de  la 
force  ^c  du  jufte  ufage  de  ces  termes ,  puifque  par 
fa  difpoficion  même  on  eft  convaincu  que  fon  in- 
tention a  été  que  (ts  héritiers  payalTent  à  la  léga- 
taire une  rente  proportionnée  aux  mille  écus  qu'elle 
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Les  moyens  de  l'héritier  combattoient  avanta- 
geufement  ceux  de  la  légataire.  Les  expreiîions 
parfaitement  claires ,  difoit  il ,  ne  fouffient  aucune 
interprétation  :  or  ,  telles  font  celles  dont  s'eft 
fervie  la  dame  de  Clinchamp  :  il  en  réfulte  deux 
Legs  marqués  bien  diftindement ,  l'un  de  la  pro- 
priété ,  l'autre  de  fufufruir.  La  teftatrice  n'a  pas 
plutôt  légué  la  propriété  ,  par  ces  termes  ,  je 
donne  mille  écus  que  mes  héritiers  payeront  en  ar- 
gentj  qu'elle  change  de  volonté ,  Se  qu'elle  reftreint 
cette  propriété  à  un  iimple  ufutruit  par  les  mots 
fui  vans,  ou  dont  ils  lui  feront  la  rente  pendant  fa. 
vie.  L'ufage  ôc  la  fignincation  ordinaire  de  ces 
termes  reftridifs  &  limitatifs ,  pendant  fa  vie  j  ne 
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préfentent  point  d'autre  idée  que  ceiîe  d'une  renie 
viagère.  La  teftatrice  ne  pouvoit  marquer  fbn  in- 
tention plus  prccircment  :  elle  laifTe  le  Legs  incer- 
tain quant  à  la  chofe ,  Se  elle  donne  à  fes  héritiers 
Je  pouvoir  de  le  déterminer.  Mais ,  dic-on ,  C\  Ton 
réduit  fa  libéralité  à  une  rente  viagère  ,  fa  dif- 
pofuion  fe  trouve  contradictoire  ;  car  quelie  pro- 
portion y  a-t-il  entre  une  propriété  ëc  un  fuiiple 
ufufruit  ?  On  convient  qu'un  légataire  peut  trouver 
l'akernative  duie  ^  Q:iais  elle  n'eft  pas  fans  exem- 
ple. Les  titres  de  legatis  ^  au  digefte,  nous  en  i:our- 
nilfent  plufieurs ,  6c  les  jurifconfultes  ont  toujours 
décidé  pour  la  validité  de  cqs  difpofitions ,  qu'ils 
ont  regardées  comme  faiiant  deux  Legs  différens  , 
ou  de  la  propriété  ou  de  l'ufufruit ,  6c  dont  l'op- 
tion appartenoit  à  celui  auquel  le  teftateur  la 
déféroit.  Or  ,  dans  l'efpèce  de  la  caufe  ,  le  Legs 
de  la  propriété  eft  exprimé  par  ces  termes  :  Je 
donne  mille  écus  que  mes  hénùets  payeront  en 
argent  :  le  Legs  de  rufufruit  fe  trouve  dans  ceux- 
ci  :  Ou  bien  lui  en  feront  la  rente  -pendant  fa  vie  : 
enfin  ,  l'option  ert  déférée  aux  héritiers  par  ces 
autres  termes  :  A  leur  volonté.  Les  parties  le  trou- 
vent donc  dans  l'efpèce  de  la  loi  34  ,  §.  14,  D. 
de  legatis  \^.^  qui  admet  ces  difpofitions  de  la 
propriété  ou  de  l'ufufruit  :  ainfi  point  de  con- 
tradiction. 

M.  l'avocat- général  de  Lam oignon  ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe  »  a  dit  :  La  volonté  de 
la  teftatrice  étant  claire  ,  ne  doit  point  être  inter- 
prétée :  elle  lègue  mille  écus  j  il  faut  donc  com- 
mencer par  donner  cette  fomine  à  la  légataite. 
Mais  comment  la  lui  payera-t-on  ?  Qi^e  mes  hé- 
ritiers  payeront  en  argent  _,  ou  bien  lui  en  feront  la 
rente  pendant  fa  vie  ^  c  leur  volonté.  Ces  termes  % 

iiij 
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pendant  fu  vie  ,  femblenc  faire  quelque  difficultc; 
mais  il  taut  conlidérer  que  ia  clilporKiou  eil  ie  don 
de  mille  écus  ;  l'alcernanve  accordée  aux  h^Tiriers 
n'eil  que  dans  l'exccucion  \  ce  qui  paroît  par  ces 
termes ,  en.  feront  la  rente.  Et  de  quoi  tera-t-OiT 
la  rente ,  fi  ce  rVeft  des  mille  écus  légués  ?  il  fauc 
donc  délivrer  à  la  légataire  mille  écus  ^  ou  ,  fuivant 
le  choix  des  hériciers ,  lui  en  taire  la  rente  \  mais 
le  Legs  ne  peut  être  rempli,  que  cette  rente  ne 
ioit  perpétuelle. 

Sur  ces  raifons  ,  la  cour  par  arrêt  du  17  mai 
1710  ,  rapporté  dans  îe  journal  d'Augeard  ,  a  in- 
firmé la  Teiitence  du  châcelet  ,  &  condamné  Thé- 
ritier  à  payer  à  la  demoifelle  de  Saint  -  Quentin 
la  fomuie  de  3000  livres  en  argent,  ou  de  palier 
contrat  de  conftitution  à  fon  profit  de  150  livres 
de  rente  annuelle  &:  perpétuelle. 

I  1°.  Lorfcju'un  teftateur  qui  po(ïede  plufieurs 
choies  d'une  même  efpèce  ,  en  lègue  une  indéter- 
minénient  .  quel  eil:  Teffet  de  fa  difpoLition  ?  Il  y 
a  là-delfus  deux  quelrions  à  examiner  ,  l'une  ,  de 
favoir  en  quels  cas  un  tel  Legs  eft  valable  ou  nul  ; 
l'autre,  comment,  lorfque  ce  Legs  eft  valable,  on 
doit  régler  les  droits  reipedifs  de  l'héritier  &  du 
légataire. 

De  ces  deux  qneftions  ,  la  féconde  eft  traitée 
au  mot  Option.  A  l'égard  de  la  première,  il  fauc 
diftinguer  fi  l'efpèce  léguée  eft  limitée  en  foi- 
même  ,  comme  un  efclave  ,  un  cheval ,  une  mai- 
fon,  ou  toute  autre  chofe  femblable.  Que  iî  au  con- 
traire elle  n'a  point  de  bornes  phyfiques  ni  mo- 
rales ,  comme  un  fonds ,  un  héritage  ;  au  premier 
cas  ,  le  Legs  eft  valable  ,  parce  que  le  (ilence  du 
teftateur  peut  être  fuppiéé  par  ce  que  l'on  appelle 
nrhitriuni.  boni  viri  j  au  fécond ,  il  eft  nul ,  parce 
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qu'il  n'ed  ps  poiïijDle  de  déterminer,  même  par 
approximation  ,  quelle  a  été  la  volonté  du  telta- 
teur  ;  car  un  héritage,  en  général  ,  peut  être  fup- 
pofé  auiîi  grand  ou  auiïi  petit  qu'on  le  veut  ;  Ôc 
comme  le  Legs  qui  en  eft  fait  «  pourroit  être 
»»  réduit  à  une  fi  petite  portion  ,  qu'il  feroit  entière- 
»  ment  inutile  au  légataire  ,  il  doit  palier  pour 
>»  un  Legs  déiifoire  ôc  pour  une  vélitaiion  d'efpric 
»  du  redareur  ''.  Ce  font  les  termes  de  Ricar^-^. 
La  Joi  (39  ,  §.  4  ,  D,  de  jure  dotium  ^  confirme  cette 
décifîon.  «  Un  gendre  ,  dit-elle ,  ftipule  de  foa 
jî  beau-pcre  une  duc  qu'il  ne  fixe  pas  :  cette  fii- 
«  pulation  t{t  valable  ,  quoi  que  le  Legs  d'un 
^  fonds  non  défigné  (oit  nul  j  car  il  y  a  cette  diiîe- 
n  rence  entre  la  confcitution  d'une  dot  en  général , 
»j  &  le  Legs  d'un  héritage  ind:  terminé ,  qu'une 
>o  doc  eft  toujours  cenfée  conftituée ,  eu  ég-ird  aux 
j3  facultés  du  père  &  à  la  condition  du  mari  ««. 

En  eft-il  de  mèm.e  du  Legs  d'une  partie  in- 
déterminée d'une  chofe  qui  a  àts  bornes  cer- 
taines? Bourjon  foutieiit  l'affirmative  :  a  l'entendre, 
M  fi  le  teftateur  a  dit  ^jc  lègue  à  Tiùus  une  partis 
r>  de  ma  mafon  _,  fans  qu'on  puilfe  connoître 
»>  quelle  portion  il  a  voulu  léguer  ,  le  Legs  eft 
»  nul  ,  tant  par  l'incertitude  abfolue  de  la  por- 
>•  tion  ,  que  par  la  faveur  de  l'héritier  qu'on  ne 
n  pourroic  aifujettir  à  quelque  délivrance  que  ce 
»5  ïi\t  ,  fans  l'expofer  à  perdre  au  delà  de  ce 
»  que  le  teftateur  a  voulu  léguer  «'.  Mais  en 
quel  cas  l'incertitude  vicie-t  elle  unLeî^s?  Nous 
l'avons  déjà  dit  ,  c'eft  lorfqu'elle  ne  peut  pas 
être  levée  par  une  préfomption  raifonnable  de  la 
volonté  du  teftateur.  Que  le  Legs  d'un  fonds 
en  général  ne  foie  régulièrement  d'aucun  effet  , 
on  en  fenc  la  raifon,  c'eft  parce  que  les  circonf- 
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tances  ne  peuvent  aider  que  très-foiblement  à  en 
fixer  l'étendue  :  mais  le  niorif  qui  fait  valoir  le 
Legs  d'une  maifon  en  général,  doit  aiiiîi  rendre 
efFedif  celui  d'une  partie  indéterminée  de  telle 
maifon  ;  ce  motif  eft,  que  le  tedateur,  en  léguant 
une  maifon  ,  fembje  toujours  avoir  en  vue  de 
procurer  au  légataire  une  habitation  conforme  à 
fon  état  ,  Se  qu'ain(i  un  tel  Legs  a  des  bornes 
iinon  phyfiques  ,  au  moins  morales  :  or^  en  fent 
qu'il  en  doit  être  de  même  à  cet  égard  de  la 
partie  itidéteiminée  d'une   maifon  délignée. 

Ce  que  nous  difons  du  Legs  d'un  héritage 
non  défigné ,  il  faut  également  le  dire  du  Legs 
d'une  quantité  que  le  teftareur  n'a  point  fixée, 
comme  du  pain,  du  vin,  du  bled;  on  peut  en 
tirer  la  raifon  de  la  loi  7  5  ^  §,  i  ,  D.  de  kgatis  y 
aux  mots  ,  quia  non  apparet  quantum  fuerk 
kgatum. 

Si  cependant  on  pouvoir  connoître  la  volonté 
du  défunt  par  l'application  qu'il  auroit  faite  de 
Ja  chofe  léguée  ,  fa  difpofition  feroit  exécutée 
fur  la  mefure  que  \qs  circonilances  feroient 
adopter  :  ain(i  le  Legs  d'un  ^onàs  en  général 
pour  fournir  a  la  fubfiftance  du  légataire  ,  ou 
celui  d'une  penfion  viagère  indéfinie ,  doit  être 
déclaré  valable  &  réglé  fuivant  les  biens  du  tef- 
îateur  8c  les  befoins  du  légataire.  C'eft  la  déci- 
fion  exprelTe  de  la  loi  14  ,  D.  de  annuïs  Icga- 
tïs    (*). 

Il  y  a  encore   d'autres   circonftances  qui  peu- 


(*)  Si  cuî  annuum  fucrit  reîiduni  fine  aajcdiope  fumma:, 
rsihil  videri  huic  adfciipruiTi  Mêla  air.  Sed  eft  verior  Nervaî 
fententia  quod  tcftator  prardare  folirus  fuerat  id  videri  rc- 
liûuai  j  il  minus  ex  dignicate  pefion«e  ftatui  oporcebit. 
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vent  aider  le  juge  a  décert-niner  un  Legs  que  le 
teftateur  a  laiflé  indéhui.  Ainfi  deux  arrècs  du 
pailemenc  de  Paris  des  '30  mars  1622  &:  6 
mars  1^73  ,  cirés  par  Brillon  ,  ont  déclaré  va- 
lables &  arbitré  d'après  l'ufage  le  plus  ordinaire  , 
des  Legs  en  blanc  que  des  tefcareursavoient  faits 
a  leurs   domeftiques. 

12°.  C'eft  une  queftion  atTez  inréreflfante  fi  le 
Legs  de  tout  un  certain  genre  n'efc  point  ref- 
treint  par  Pénumération  de  quelques  efpèces  ou 
individus.  Par  exemple ,  je  lègue  ma  vaiiîelle  à 
Ticius  5  &c  ,  foit  avant  ,  foit  après ,  je  lui  lègue 
encore  mes  plats  d  argent.  Cette  féconde  di(po- 
iitîon  eft-el'e  reihiélive  ou  feulement  explicative 
de  la  première  ?  C'eft  ce  que  l'on  ne  peut  dé- 
cider que  par  des  conjedlures  ,  &  ,  pour  ne  point 
\qs  former  aa  hafard  ,  il  faut  connoître  les  régies 
que  les  jurifconfuUes  nous  ont  tracées  fur  cette 
matière. 

Si  le  teflateur  ignoroit  ou  doutoic  que  les  in- 
dividus qu'il  a  légués  fpécialement  fufTent  com.- 
pris  dans  le  genre  dont  il  avoit  difpofé  immédia- 
tement auparavant ,  le  fécond  Legs  n'apporte  au- 
cune reftridtion  au  premier ,  Se  on  le  regarde 
comme  furabondant.  C'eft  ce  que  décide  la  loi 
9  5  D.  de  fupellcàiU  legatâ  (*j  ,  &  l'on  ne  peut 
entendre  qu'en  ce  (tm  !a  loi  12,  §.  ±6  ^  D.  de 
injlruclo  (**).   Mais  fi  le  teftareur  favoit  que   les 


(*)  Legatâ  fupclledili  ,  ctim  fpecres  ex  abundand 
pcr  impericiam  eoumcrenmr  ,  generali  legaco  non  dc- 
rogatui. 

(**)  Si  quis  fuadum  ,  ita  ut  inftruclus  efr ,  Icgaverit.. 
&  adjecerit  ciim  fupellccti'.i,  vel  mancipiis ,  vcl  una  aiiouâ 
re  quae  nominatim  cxprclTa  non  crac,  utium  minuir  [egaium 
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efpèces  dont  il  a  placé  le  Legs  après  celui  du 
genre,  y  écoienc  comprifes  ,<Sc  qu'il  n  y  ait  lâ-delTus 
aucune  difficulcé  dans  le  droit ,  on  préfame  que 
fon  intention  a  été  de  reftreindre  fa  libéralité 
aux  individus  exprimes.  C'eil  ce  qui  réfulte  de 
la    loi    I  8  ,  §.  M  ,  D.  de  infirudo  (  *  ). 

Cette  diltmélion  n'a  lieu  ,  fuivant  Voct  ,  que 
quand  le  Legs  du  genre  précède  le  Legs  des 
efpèces  j  car  dans  le  cas  contraire  ,  dit-il  ,  on  ne 
d,)it  pas  regarder  celui-ci  comme  reftrictif ,  mais 
feulement  comme  explicatif  de  celui-là.  Ecoutons 
cependant  le  jurifconfulte  Proculus  dans  la  loi 
16  ,  ^.  2  ,  D.  »^£f  tr'uïco.  >ï  Si  je  lègue  mes  vins 
»  en  bouteille  ,  ceux  de  tel  &c  tel  coteau  ,  & 
»  toutes  les  chofes  douces  que  j'ai  j  ma  libéra- 
»  lité  ne  comprendra  d<:s  chofes  douces  que  cqWqs 
»>  qui  fervent  à  la  boillon  y  la  mention  que  j'ai 
»  faite  d'abord  de  vins  en  bouteille  explique  ainfi 
»  ma  volonté  «.  On  voit  que  ce  texte  attribue 
au  Legs  d'efpèces  ,  placé  avant  celui  de  genre,  la 
vertu  d'en  reftreindre  l'étendue^  car  fuivant  le  §. 
I  de  la  mcme  loi  ,  le  Legs  générique  qqs  chofes 
douces  comprend  non  feulement  toutes  les 
boiifons  5  mais  encore  tous  \qs  fruits  de  cette 
qualité. 

a^jiciencJo  fpecicm  ,  an  vero  non ,  quacritur.  Et  Papinianus 
lefpo'idit  non  vidcri  minucum  ,  fed  p©ciùs  ex  abundanti 
adjedum. 

(*)  Quidam  cùm  ita  leg^afl'ct  :  viliam  meam  îta  ut  ipfe 
j)oJfedi ,  cum  fuppellc^îilc ,  menfis ,  mancipiis ,  qu&  ibl  ùepu- 
tabuntur  ,  urbanis  ^  rujlicis  ,  vinis  qu&  in  dictn  mords 
TPCA  ibi  erunt,  6*  decem  aureis  :  &  ».]U3ereretur  cùm  in  diem 
mortis  ibi  libros  &  vitreamina  &  vefîiculatn  habiieri: ,  an 
cadem  omnia  Icgaro  dedercnr,  quoniarn  qUaedam  enumc- 
rafler.  Scxvoli  refpondic  fpecialiter  cxprcifa  c^ux  Icgaio 
celèrent. 
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La  îoî  i  ^  D.  de  auro  ,  nous  fournir  une  autre 
preuve  que  la  ùiiliuclion  crablie  ci-deifus  dcit 
avoir  lieu  dans  le  cas  où  le  Legs  des  individus 
précède  celui  du  genre  ,  comme  dans  le  cas  où  il 
le  fuit  :  »  Si  je  lègue  a  l'un  cous  les  vctemens  qui 
»  m'appartiennent ,  vc  à  l'autre  tous  les  habil- 
»  lemens  de  terame  que  j'ai  ,  on  tirera  de  ma 
5>  garderobe  tous  les  habillemens  de  femme  qui 
»  s'y  trouvent  ,  en  les  donnera  à  celui  à  qui  je 
yi  les  ai  légués  fpécialement  ,  5:  le  refte  apjac- 
>»  tiendra'  au  légataire    à^s    vê:emens    en   génc- 

»  rai Par  la  même  raifon ,  h  je  vous  lègue 

»î  deux  flarues  de  marbre  de  tout  le  marbre  que 
*  j'ai  ,  vous  ne  pourrez  prendre  que  deux  ftatues 
3>  dans  toutes  celles  de  cette  matière  que  je 
>v  lai  (Te rai  «'. 

Le  premier  m.embre  de  notre  difcinclion  admet 
une  exception  remarquable.  Quoique  le  tellateur 
ignorât  que  le  genre  par  lui  légué  comprenoin 
les  individus  qu^il  a  enfuite  fpécihés  ,  fi  cepen- 
daîit  il  a  réduit  ces  individus  à  un  certain  nombre, 
le  fécond  Legs  reftreint  le  premier ,  au  moins 
quant  à  l'crpèce  donc  ces  individus  font  partie. 
Cette  règle  eft  fondée  fur  le  texte  même  de 
la  loi  c^  ,  D.  de  fuppelUrùH  legatâ  (  *  )  ,  ce 
nous  en  trouvons  un  exemple  dans  la  loi  1 8  , 
5.  1 1  ,  D.  de  ïnjlruclo'^  en  voici  \ts  termes  :  >î  Un 
33  teftateur  a  difpofé  de  tels  ôc  tels  efclaves  ac- 
>5  tachés  à  un  ^onAs  au  profit  de  la  perfonne  d 
-:5  qui  il  avcit  légué  le  fonds    nié  me  avec  tous 


(*)  Si  ram-rn  fpccics  certi  nuracri  drmonfirarr  fuerinr, 
modus  gcDcri  dams  in  his  fpeciebus  intelligitur.  Iden»  Cerva- 
birur  inftruclo  proîdio  iegaro  ,  fi  c^uxdam  fpecies  numerum 
€«itam  acccpcriiu. 
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3>  fes  uftenfilles  ?  Quoique  les  efcîaves  foient 
jî  regardés  comme  des  uftenfîlles  du  fonds  auquel 
3>  ils  font  attachés  ,  on  ne  peur  cependant  re- 
»>  garder  comme  légués  que  ceux  dont  le  tefta- 
«  teur  a  fait  une  mention  expreflTe,  par  la  raifon 
»  qu'il  paroît  avoir  ignoré  que  le  Legs  desuften- 
«  filles  comprenoit  les  eÇchves  ce. 

Au  rede  ,  la  meilleure  règle  que  Ton  puifTe 
donner  fur  cette  matière  ,  e{t  de  pefer  attenti- 
vement toutes  les  claufes  du  Legs,  ôc  de  conil- 
dérer  la  pofition  du  tellareur  &:  du  légataire  ; 
car  le  plus  fouvent  ce  font  les  circonftances  qui 
décident  ces  fortes  de  queftions  :  en  voici  un 
exemple.  Un  teftateur  difpofe  en  cette  forme  ; 
>>  Je  lègue  a  ma  femme  Tufufruit  de  la  maifou 
)>  que  j'ai  en  tel  endroit ,  de  tous  les  meubles 
35  meublans  qui  s'y  trouvent  ,  de  tels  &  tels 
«héritages,  &  des  fruits  &  ufufrui:  de  la  moitié 
»  de  tous  mes  autres  biens  en  quel  lieu  qu^iîs 
9>  foient  iitués,  foit  prés  ^  terres,  maifons,  vignes  , 
)î  prcHoirs  ou  quelque  efpèce  qu'elle  foit  «.  La 
femme,  en  vertu  de  cette  difpoiition  ,  fe  prétend 
légataire  de  Pufufruit  de  la  moitié  de  l'argent 
comptant  ^  des  dettes  actives  trouvés  dans  la 
fucceilion;  l'héritier  répond  que  fa  demande  feroic 
fondée  fi  le  tefiateur  s'étoit  borné  à  ces  mots  , 
&  des  fruits  &  iijuffu}t  de  la  moitié  de  tous  mes 
autres  biens  ;  mais  qu'ayant  en  outre  parlé  de 
prés  ,  de  terre?  ,  de  maifons ,  de  vignes  &:  de 
prelfoirs,  il  avoir  fait  une  énumétation  reftric- 
rive  ,  en  forte  que  les  termes ,  ou  quelque  efpèce 
au  elle  foit ,  ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  chofes 
fembîables  à  celles  fpécifiées  ;  ce  qu'il  fonde  fur 
la  loi  16,5.  2  ,  D.  de  trïtïco  ,  rapportée  ci- 
devant.   Oïï  ne  pouvoir  fans  contredit  rien  de 
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plus  conforme  aux  principes  que  cette  dc^enfe  ; 
mais  la  faveur  de  la  légataire  j  l'affection  qje 
Je  reftateur  avoir  eue  pour  elle ,  Se  qui  écoi: 
maniteftée  par  le  grand  nombre  de  Legs  dont  il 
lavoir  gratifiée  ,  ont  fait  juger  que  (on  ufufruic 
s'ctendoit  aux  objets  conteftés.  L'arrèr  a  écé 
rendu  au  fénat  de  Chambcry  le  16  février 
1590;  c'efl;  M.  Favre  qui  le  rapporte  en  ion 
code. 

13°.  Quel  eft  TefTct  du  Legs  fait  à  un  débi- 
teur de  ce  qu'il  doit  au  teftateur  ?  V^oyez  rarcicle 
Libération. 

14°.  Quelle  étendue  doir-on  donner  à  un  Legs 
de  meubles?  Voyez  l'article  Meubles. 

15°.  Que  comprend  le  Legs  d'une  inaifon  ? 
Il  faut  diftinguer  fi  la  maifon  efl:  léguée  pure- 
ment &  fimplement ,  ou  avec  les  udenfilîes  Se 
les  chofes  qui  s'y  trouvent.  Dans  le  premier  cas , 
tout  ce  qui  eu,  inhérent  au  fonds  ,  tout  ce  qui 
y  tient  à  fer  ou  a  cheville  ,  rout  ce  qui  y  eft 
incorporé  ,  foit  de  fait ,  foit  par  acceflion  ,  en  un 
mot ,  tout  ce  qui  efl  réputé  immeuble  ,  fait  partie 
du  Legs,  de  doit  erre  adjugé  au  légataire  :  la  pre- 
mière partie  de  l'article  Biens  renferme  là-  deikis 
des  détails  qu'il  eft    inutile   de   répéter  ici. 

Il  faut  pareillement  comprendre  dans  le  Legs 
d'une  maifon  le  jardin,  le  verger,  le  vivier,  <?jc. 
qui  y  font  annexés.  Mais  en  feroit-il  de  même 
fi  ces  forres  d'acceffoires  étoient  féparés  de  la 
maifon  par  une  rue  ?  Nous  voyons  dans  le  jour- 
nal des  audiences ,  qu'il  2  été  jugé  pour  Taifir- 
mative  »  par  arrêt  du  i  5  juin  1711  ,  fur  un 
»  appel  de  Maçon  ,  en  la  grand'chambre ,  au  rap- 
»  port  de  M.  Portail.  On  peut  tirer  à  ce  fujet 
»>  des  argumens   de  la  loi  4  ,  D.  finïum  regun- 
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»dorum^  fur-tont  du  §.  dernier  ,  où  il  e  H:  parlé 
>»  de  lieux  féparés  par  un  chemin  public.  Ce 
«  qui  entre  le  plus  en  confidération  dans  une 
*>  telle  occafion  ,  c'eft  la  deilinarion  du  proprié- 
a»  taire  <'. 

A  l'égard  du  cas  où  la  mai  Ton  eft  léguée  avec 
les  meubles  ou  les  uilenfiiles  qui  s'y  Trouvent  , 
voyez  l'artirle  Meubles. 

i6'\  Ce  que  nous  venons  d'établir 'relative- 
ment aux  chofes  que  l'incorporation  ou  l'accelîion 
fait  comprendre  dans  une  maifon  léguée  ,  doit-il 
avoir  également  lieu  ,  quand  elles  n'y  ont  été 
ajoutées  qu'après  le  teftament  ?  Le  §.  19,  de 
legaCLs  y  aux  inftitutes  ,  le  décide  clairement  ainfi  :. 
»>  Nous  difons  enfin  ,  porte- t-il ,  que  fi  le  tefta- 
»  teur  a  légué  une  maifon  y  les  colonnes  & 
»  le  marbre  qu'il  y  a  fait  ajouter  ,  font  partie  du 
w  Legs  «. 

Par  la  même  raifon,  li  le  reftateur  a  bâti  fur 
un  fonds  qu'il  avoit  légué  précédemment  ^  le  bâ- 
timent appartiendra  au  légataire.  C'efl  la  difpofi- 
tion  de  la  loi  59  ,  D.  de  legads  2*^.  Voyez  ci- 
après  ,  feétion  6, 

17°.  Peut-on  conclure  de  la  qu'il  faut  toujours 
avoir  égard  ,  pour  régler  l'étendue  d'un  Legs , 
au  temps  de  la  mort  du  tefi:ateur_,  &  non  a  celui 
où  le  teftament  a  été  fair.  Cette  conféquence 
paroîc  infaillible  a  la  première  vue  \  on  peut 
même  l'appuyer  fur  d'autres  textes  que  ceux  que 
nous  venons  de  citer.  La  loi  24,  5-2,  D.  de 
legatïs  1°.  porte  :  «  Si  après  avoir  légué  un  Fonds  , 
»  le  teftateur  y  ajoute  un  nouveau  tenein  ,  dans 
55  l'intention  de  l'augmenter ,  le  terrein  ajouté 
»  pourra  être  demandé  par  le  légataire.  Il  en 
55  feroit  de  même  en  cas  d'alliivion  «^La  loi  10, 
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D.  de  legûtis  i\  confirme  cette  difpofition  : 
j5  Lorfqu'un  ^ouàs  a  été  légué  nommcmenc , 
5j  ce  que  le  déiiinc  y  a  ajouté  après  le  teftamenc 
9>  accroît  au  légataire  ,  quoique  le  Legs  foie 
J5  conçu  en  termes  qui  n  ont  nullement  trait  a 
»>  l'avenir,  comme  ,  Vlierhi^ge  que  j'ai  ^  pourvu 
3'  cependant  que  le  teftateur  n'ait  pas  poirédé 
îî  réparément  cette  partie  ,  &  qu'il  l'ait  au  con- 
35  traire  confondue  ,  6c  ,  pour  ainfi  dire ,  iden- 
33  tinée  avec   le  fonds  lé^zué  ''. 

Il  y  a  dans  Dupcrrier  un  arrêt  conforme  a 
cette  loi  \  voici  comme  s'explique  ce  jurifconfulte: 

3*  Par   arrêt  donné    au    rapport    de le  21 

35  mars  1580  _,  il  fut  jugé,  que  le  Legs  d\me 
35  chofe  univerftlle  ,  comme  d'une  terre  &  fei- 
$>  gneurie  5  quoique  fait  par  paroles  de  préfenc , 
y>  pourvu  que  ce  foit  {  en  termes  universels  )  , 
>»  comprend  les  biens  acquis  après  le  tefta- 
3j  nient  «'. 

On  trouve  dans  Brillon  un  arrct  femblable 
du  ^  juin  1709.  35  Un  homme  ayant  200  liv. 
a»  de  rente  fur  l'hôtel  de  ville  ,  lègue  à  une 
»>  perfonne  en  ces  termes  :  Je  lègue  mj.  partie 
i"»  de  rente  de  150  /iv.  Les  héritiers  prérendireni: 
s5  que  le  Legs  croît  nul  ou  que  le  légataire  ne 
j3  pouvoir  prérendre  que  1 50  livres  de  ren:e.  Le 
j5  légataire  prétendit  au  contraire  que  route  la 
>5  rente  lui  avoir  été  léguée  ,  &:  il  obtint  gain 
»5  de  caufe  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
»>  général  Joly  de  Fleury  »  qui  dit  que  la  faveur 
5ï  du  Legs  méritoit  quelque  confidcration  ;  que 
J5  le  reftateur  n'avoir  pas  prétendu  donner  des 
r  bornes  à  fa  libéralité  ;  que  ce  qiù  pouvoir  faire 
35  quelque  équivoque  ,  éroir  que  le  tellareur 
»  n'avoit  alors  que  1 5  o  livres  â  coucher ,  mais  que , 
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35  l'ayant  depuis  augmenrce  par  une  converfion , 
-33  il  écoir  cenie  avoir  donné  la  rente  celle  qu'elle 
sn  ie  trouveroii:  '■<, 

On  peut  encore  appliquer  ici  la  loi  iS  ,  §.  <j  ; 
^  la  loi  dernière,  §.4,0.  de  liberationc  legatây 
fuivant  lefquelles  le  Leps  de  la  libération  de  ce 
que  doit  le  légacaire  au  teftateur  ,  comprend 
les   intérêts   qui    ont  couru  depuis  le  tefta^nenr. 

D'un  autre  côté  ,  la  loi  3  ?  ,  §•  1  ,  D.  de 
îegatis  3**.  femble  faire  entendre  qu'il  ne  faut 
•coniidérer ,  pour  fixer  l'étendue  d'un  Legs  ,  que 
le  temps  011  k  teftament  a  été  fait.  >3  Untefta- 
3j  teur  a  lâilfé  à  fa  femme  un  Legs  conçu  en  ces 
35  termes  :  Je  lègue  à  ma  femme  tout  cz  que  je 
53  lui  aï  donné  ou  acheté  pour  fou  ufage  de  mon 
3î  vivant.  On  demande  fi  cette  difpoiuion  s'étend 
33  aux  chofes  qui  ont  été  données  après  le  teila- 
33  ment.  Et  il  faut  répondre  ,  que  les  paroles  donc 
35  s^eft  fervi  le  teftateur  ne  peuvent  s'entendre 
33  de  l'avenir  «. 

La  loi  7  ,  D,  û's  auro  _,  n'eft  pas  moins  for- 
melle :  35  Un  Legs  faic  de  cette  manière  , ^or- 
33  donne  à  mon  héritier  de  donner  à  un  tel  mon 
„  habit  ^  mon  argenterie ,  ne  comprend  que  l'ha- 
,3  bit  &  l'argenterie  que  le  défunt  avoit  lors  de 
53  fon  teftament ,  parce  qu'une  difpofition  doit 
33  toujours  s'entendre  du  temps  préfent,  à  moins 
35  qu'elle  n'ait  évidemment  trait  à  l'avenir.  Car 
5,  lorfqu\in  homme  dit,  mon  habit,  monargen- 
5,  terie  ;  le  terme  mon  reftremt  clairement  le 
,3  fens  de  fa  phiafe  au  temps  préfenr.  11  en  eft 
j,  de  mêire  d'un  Legs  conçu  en  cette  forme, /tz^^ 
33  efclaves  <«. 

La  loi  28  ,  §.  I  &  2  ,  D.  de  liheratione  legata  _, 
reçoit  encore  ici  une  application  diredle  6c  entière  : 
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elle  décide  que  le  Legs  de  la  libération  ne  com- 
prend que  les  dettes  donc  le  légataire  croit  re- 
redevable au  temps  de  la  confedlion  du  tefta- 
ment. 

M.  Maynard  nous  a  confervé  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe ,  calqué  fur  ces  textes. 
Un  teftateur  lègue  à  l'un  de  fes  confins  îa  croi- 
iième.  partie  de  tous  fes  meubles  &c  acquêts  j 
quelque  temps  après ,  on  lui  fait  une  donation 
confidérable  j  il  meurt.  Procès  entre  le  légataire 
&  l'héritier  j  le  premier  veut  prendre  le  tiers  de 
tous  les  meubles  ik  acquêts  qui  fe  trouvent  dans 
la  fucceilion  ,  l'autre  nu  contraire  foutient  qu'il 
n'a  droit  qu'au  tiers  des  meubles  Se  acquêts  que 
le  défunt  poifédoit  lors  de  fon  teftament.  La 
caufe  portée  devant  les  atbitres  ,  fentence  in- 
tervient en  faveur  de  lliéritier  ;  ôc  fur  l'appel 
du  légataire  ,  elle  efl:  confirmée  par  arrêt  du  mois 
de  mars  1 578. 

M.  deCatelan  propofe  la  queftion  , ---î  fi  dans 
îj  le  Legs  des  terres  ôc  polTeilions  acquifes  en  un 
»  tel  lieu  font  comprifes  les  acquifitioni  faites 
»  depuis  le  teftament  «.  Voici  ce  qu'il  répond: 
»  11  a  été  décidé  pour  la  négative  :  l'arrêt  eft 
5>  du  6  mai  166^  ,  en  la  première  chambre 
55  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Guil- 
jî  lermin  <^^ 

Mais  comment  accorder  ces  différentes  déci- 
fions  avec  celles  qui  indiquent  le  temps  de  la 
mort  du  teftateur  comme  la  mefure  fur  laquelle 
il  faut  régler  l'étendue  d'un  Leg.^  ?  Ecoutons  fa- 
ditionnaire  de  Dupercier.  »  Il  y  a  une  diftim^ion 
»  à  fgire  à  cet  ég?.rd  entre  les  Legs  de  certains 
»  effets  mobiliers,  &  celui  d'un  fonds  ou-do- 
3?  maine.  Il  eft  décidé  par  la  loi  -/  ,  D.  de  aura ^ 


ii8  L  E  G  S. 

»  &  par  la  loi  28  ,  D.  de  lïhcratïone  legatâ  , 
»  qu*il  faur  confidérer  le  Legs  en  l'état  où  it 
n  éxoïc  lors  du  teftament  ^  ce  qui  reçoit  appli- 
•»  cation  _,  fuivant  les  interprètes  _,  à  ce  cas  :  un 
»  telbteur  lègue  ce  qu'il  a  mis  en  certain  lieu  ; 
n  ce  Legs  ne  s'étendra  pas  à  ce  qu'il  y  a  mis 
y>  depuis  le  teuan>ent.  Au  contraire  ,  (î  après  le 
»  tellamenc  par  lequel  il" a  légué  un  fonds,  il  y 
Y>  ajoute  partie  d'un  autre  fonds ,  elle  appartien- 
»  dra  auili  au  légataire.  Le  24  ,  §.2,  D.  dt 
it  legatis  1^.  L.  20,  D.  de  legatis  t^.  S'il  lèc:ue 
n  une  place  à  bâtir  ,  Se  qu'il  y  fade  enfi-iite  bâtir 
»  une  maifon  ,  le  légataire  en  protitera.  L.  39., 
3>  D.  de   legatis  2°.  ce. 

On  trouve  la  même  idée  dans  M.  de  Care- 
lan;  mais  elle  y  eft  mieux  développée.  Suivant 
ce  magiftrat  ,  il  faut  diftinguer  fi  les  chofes  qui 
fe  trouvent  de  plus  au  temps  de  la  mort  qu'à 
celui  du  teftament  ,  fubfiftent  par  elles-mêmes, 
ou  fi  elles  ne  forment  que  des  accelfoires  "des 
effets  légués.  Dans  le  premier  cas  ,  le  'légataire 
ne  peut  y  rien  prétendre  ;  mais  dans  le  fécond  , 
c'eft  à  lui  qu^'elles  appartiennent.  Les  loix  &  les 
arrrèts  que  nous  venons  de  citer  fe  concilient 
facilement  par  cette  diftindîon.  Ainfi  ,  dit  M. 
de  Catelan,  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  le 
teftamenc  jufqu'à  la  mort ,  »  font  un  accelToiredu 
55  capital^dont  la  libération  eil:  léguée  ;  ils  doivent 
>5  fuivre  6c  augmenter  le  Legs  de  la  libération. 
95  II  en  eft  de  même  fi  le  teftateur  ajoute  au 
»  Lees  un  nom  commun  &  général  comme  ac- 
»  ceiTbire  \  par  exemple,  s'il  lègue  un  fonds  garni» 
99  car  il  comprend  tout  ce  que  le  teflateiv:  a  ac- 
95  quis  depuis  le  teftament ,  pour  rendre  ce  fonds 
»>  mieux  garni,  L.  3  ,#L.  pcn.   D.    de  infauclo  , 

M  L. 
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s5  L.  28,  D.  quando  dies  legatorum.  Je  crois 
55  qu'il  en  fera  de  même  du  i-egs  d'un  coros  , 
3>  comme  d'une  métairie  ,  qui  comprendra  ce 
3>  que  le  reftateur  a  ajouté  à  la  métairie  depuis 
3î  le  teftament  (*) ,  comm.e  on  peut  inférer  de 
i>  la  loi  24  ,  §•  2.  5  I).  de  legatis  1°.  U  s*agic 
»  dans  ces  deux  derniers  cas  de  l'accelfoire  du 
3j  Legs  ,  de  quoi  il  n'eft  pas  queftion  dans  le  cas 
3>  (  de Tarrét  de  i<j(?5  )  ,  où  une  pièce  nouvelle- 
»>  ment  acquife  n'eft  pas  l'acceifoire  des  pièces 
3>  de  terre  léguées  ,  &  fait  un  corps  à  part.  Mais 
»  le  Legs  fait  au  ferviteur  de  tout  ce  qu'il  devra 
•>  de  l'adminirtration  par  lui  faite,  ne  comprend 
3î  pas  ce  qu'il  devra  de  l'adminiftration  faite  de- 
3>  puis  le  teftament.  Suivant  M.  Laroche ,  ce 
»  n'eft  pas  î3on  plus  alors  le  cas  de  racceftoire,  c'eft 
3>  l'adminiftration  d'un  autre  temps  que  celui  dont 
5>  le  teftateur  a  parlé  ". 

D'après  cette  théorie  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
d'embarras  dans  la  pratique  ,  que  fur  la  queftion 
de  favoir  fi  les  chofes  furvenues  après  le  tefta- 
ment font  accelfoires  à  la  chofe  léguée,  ou  non. 
Il  n'eft  guère  poifible  de  donner  là  -  dellus    des 


(*)  Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  parlement  d'Aîx  ,  rap- 
porté par  Duperrier  fous  la  date  du  ii  octobre  1570,  qui 
a  jugé  ,  »  que  le  Le^s  fait  d'une  métairie  avec  fes  apparte- 
«  nances  &  Ton  afferme  ,  indiquées  par  tel  contrat  pafTé 
«  devant  tel  notaire ,  ne  comprcnoit  pas  les  pièces  de  t&rre 
33  que  le  teftateur  avoir  puis  après  arrentécs  conjointement 
33  avec  la  métairie  ,  &  confondues  dans  un  feul  prix  «.  Mzi^ 
cette  décifion  particulière  ne  détruit  pas  le  principe  qu'éta- 
blit ici  M.  de  Catelan  ;  l'indication  du  contrat  où  les  fond» 
légués  fc  trouvoicnt  défignés  ,  annonçoit  évidemment  que  !c 
teftateur  n'avoit  voulu  léguer  que  ce  qui  étoit  affermé  au 
temps  de  la  confeéliou  du  teftament. 

Tome  XXXFL  l 
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règles  générales  ;  c'^ft  par  la  nature  de  chaque 
Legs  qu'il  faut  dédder  cqs  fortes  de  queftions-. 
Nous  obTerverons  feulement  que  tout  ce  c|ui  fur- 
vient  à  ce  que  l'on  appelle  en  droit  univcrf.té , 
en  ell  réputé  accelfoire  ou  plutôt  partie  iiiié- 
grante,  Ôc  conféqueiBnieut  en  augmente  le  Lc|.^s. 
Le  §.  10,  de  kgath  ^  aux  inftitutes  ,  conrieju  la 
preuve  &  Texemple  de  cette  afTertion.  »  Si  l'on 
»  a  légué  la  pécule  d'un  efclave  (  ce  font  les 
57  termes  de  ce  texte  ) ,  tout  ce  qui  y  arrive 
55  d'augmentation  ou  de  diminution  du  vivant 
3>  du  teftateur  ,  eft  au  profit  ou  à  la  perte  du 
»  légataire  «.  C'eft  au(îi  ce  que  prouve  le  §.  18 
du  même  titre  :  »  Julien  dit  que  les  brebis  qui 
«  ont  été  ajoutées  au  troupeau  depuis  le  telra- 
»  ment ,  font  partie  du  Legs,  En  effet ,  un  troupeau 
j>  ell  un  corps  ,  un  alfemblage  ,  un  tout  coni- 
j>  pofé  de  plulieurs  têtes  féparées  les  unes  des 
w  autres  ;  de  même  qu  un  édihce  ell  un  corps 
3)  compofé  de  plufieurs  pierres  joinies  en- 
»  femble  «. 

Les  loix  ^4,  D.  de  kgatis  3°.  &c  88  ,  D, 
de  legatis  1°. ,  décident  d'après  le  même  principe  , 
que  le  Legs  d'un  calcndrkr  ^  c'eft- à-dire  ,  d'un 
journal  à^s  dettes  actives  ,  comprend  les  créan- 
ces que  le  teftateur  y  a  infcrites  depuis  le  tef- 
tamenr. 

Par  la  même  raifon  ,  on  doit  étendre  le  Legs 
d'une  bibliothèque  aux  livres  que  le  teftateur  a 
acquis  dans  l'intervalle  du  teftament  à  (on  décès  : 
mais  il  faut  pour  cela  qu'il  les  ait  deftincs  à  faire 
partie  de  fa  bibliothèque  ,  car  fi  les  loix  que 
nous  venons  de  rapporter  décident  de  la  m.anière 
qu'on  l'a  vu  ,  c'eft  fur  le  fondement  que  \t5 
reftateiirs  avoienc  fait  entrer  eux-mêmes  \qs  chofes 
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particulières  dont  il  s'agiiTcic  ,  dans  les  chofes 
univerfelles  par  eux  léguées  précédemmenc.  La 
colledion  de  Deiiizarc  nous  fournir  un  arrêt  qui 
autorife  cette  exception  :  »  M.  Fugères  ,  con- 
feiller  en  la  cour  des  aides  ,  qui  ,  par  fon  tefia- 
33  ment  fait  environ  dix  ans  avant  fa  mort,  avoir 
j>  légué  fa  bibliothèque  à  fon  exécuteur  tefta- 
3>  mentaire  ,  fe  trouvant  au  moment  de  fa  niorc 
oi  légataire  de  la  bibliothèque  de  Al.  Gopuet, 
3»  confeiller  au  parlement  ,  fon  ami ,  décédé  le  i 
»  mai  17  58,  trois  jours  avant  M.  Fugères,  il 
j>  s'eft  agi  de  favoir  h  M^.  Lorri  ,  nommé  exécu- 
3î  teur  du  teftament  de  AL  Fugères,  pouvoit  de- 
jï  mander  les  deux  bibliothèques ,  ou  feulement 
»î  celle  du  teftateur.  Par  arrêt  rendu  le  9  avril 
*>  1759  5  la  cour  a  jugé  qu^il  ne  pouvoit  deman- 
»  der  que  celle  du  tei"^ateur  ,  parce  que  l'autre 
9>  n'étoit  pas  préfamée  appartenir  a  la  fuccellîon, 
j5  laquelle  n'avoit  qu'une  action  pour  en  demander 
j>  la  délivrance,  il  étoit  d'ailleurs  évidemment 
3î  certain  que  le  teftateur  étoit  mort  fans  favoir 
»  qu'il  étoit  inftitué  légataire  de  la  bibliothèque 
»  de  M.  Goguet  ". 

La  même  exception  réfulte  de  la  loi  '32,  g. 
5  j  D.  de  legatLS  1°.  Un  teftateur  avoir  lécraé 
tout  ce  qui  fe  irouveroir  dans  fon  grenier ,  & 
le  légataire  ,  avoit ,  â  fon  infçu  ,  tranfponé  beau- 
coup d'effets  dans  ce  grenier.  On  a  demandé  fi 
ces  effets  étoient  compris  dans  le  Legs.  Le  iurif- 
confulte   Alodeftinus  a  répondu  que  non. 

Le  loi  39  5  §.  2  ,  D.  de  auro  ,  décide  une 
efpèce  à  peu  près  femblable.  Je  lègue  toute  l'ar- 
genterie qui  fe  trouvera  à  ma  mort  dans  ma 
maifon  de  campagne.  Avant  mon  décès  on  tranf- 
porte  de  la  ville  d  ma  maifon    de  campagne  ds 

1»; 
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l'argentene  qui  ne  s'y  trou  voit  pa<;  îors  du  tef- 
tament.  Certe  argenterie  appartiendra-t-elle  au 
légataire  ?  Le  jurifconfuite  Javolenus  répond 
qu'elle  lui  appartiendra  Ci  le  tranfport  en  a  été 
fait  par  mes  ordres  j  iinon  qu'elle  demeurera  a 
l'héritier. 

On  peur  encore  voir  a  ce  fujet  la  loi  i8  , 
^.  Il  y  D.  de  i/zjirucio  y  &  la  loi  3  4  ,  §.  i  >  L). 
de  iegatls  3°. 

Voici  une  efpèce  qui  fe  rapporte  naturelle- 
ment a  la  matière  des  augmentations  furvenues 
après  le  teftament  à  la  choie  léguée.  Le  2,  janvier 
1700  ,  le  fieur  de  Bregy  avoir  fait  un  teftament, 
&  y  avoir  inféré  cette  claufe  :  »  Je  prie  M. 
»  l'abbé  de  Courtenay  de  vouloir  bien  recevoir 
w  de  moi  un  diamant  de  500  louis  d'or  que  je 
j>  lui  donne.  Pour  l'exécution  de  mon  préfenc 
55  teftament  je  nomme  M.  Boulin  ,  confeiller 
3>  de  la  cour  des  aides  ,  le  priant  de  vouloir  bien 
3j  agréer  un  diamant  de  300  louis  d'o-r  que  je 
«  lui  donne  ««.  Le  louis  d'or  ne  valoir ,  au  temps 
de  ce  teftament ,  que  1 3  livres  1 5  fous  :  le  pre- 
mier avril  de  la  même  année  ,  on  le  réduific 
à  13  livres  5  fous;  &  en  1709  on  le  porta  à 
20  livres.  Le  teftateur  mourut  en  novembre 
1711.  La  claufe  que  nous  avons  tranfcrite  occa-  j 
fionna  des  difficultés  entre  l'héritier  &  les  deux 
légataires.  Le  premier  prétendoit  n'être  obligé 
de  payer  les  Legs  que  fur  le  pied  de  la  valeur 
des  louis  au  temps  du  teftament  ;  les  féconds 
au  contraire  foutenoient  que  l'on  devoir  les  payer 
en  louis  de  20  livres. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'- 
chambre  fur  l'appel  d'une  fentence  qui  avoir 
adopté  la  prétention   des  légataires ,  M.  l'avocac 
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«^encrai  Joly  de  Fleury  a  obfervé  que  la  qiief- 
rion  ne  pou  voie  fe  réfoudre  que  par  les  circonf- 
tances ,  &  il  en  a  remarqué  quâire  ,  dont  l'en- 
femble  formoic  „  fuivant  lui ,  une  préfompiion. 
violence  de  la  volonté  du  teftateur  pour  le  parti 
embralTé  par  la  fentence.  1°.  Tous  hs  autres 
Legs  étoient  exprimés  en  livres  numéraires  ^ 
les  deux  feuls  dont  il  s'agiiïbit  Tétoient  en  louis 
d'or.  Cette  différence  fembloit  annoncer  que  le 
teftateur  avoit  voulu  que  MM.  de  Courtenay  ôc 
Boulin  profitairent  de  l'augmentation  des  mon- 
noyes.  2^.  Le  teftateur  avoir  laide  une  fortunet 
coniidcrable  qui  ne  diminuoit  guère  l'obligation 
impofee  à  l'héritier  par  les  premiers  juges  de 
payer  les  louis  d'or  à  20  livres.  3°.  Les  deux 
légataires  avoient  été  unis  au  défunt  par  les  nœuds 
de  l'amitié  la  plus  étroice  ;  il  avoit  fait  l'un  dé- 
polîtaire  de  grandes  fommes  d'argent ,  &  nommé 
l'autre  Ton  exécuteur  teftamentaire.  4'^.  Le  tef- 
raceur  avoir  encore  vécu  trois  ans  depuis  que  les 
louis  d'or  avoient  été  portés  à  20  livres,  ec  il 
n'avoit  rien  changé  à  fon   teftament. 

Par  ces  conlidéracions  ,  M.  Tavocac  général  a 
eftimé  qu'il  y  avoit  heu  de  mettre  l'appellation 
au  néant  ;  &  la  cour  s'efl:  conformée  à  fes  con- 
clurions par  artèt  du  22  février  1714,  rapporté 
au  journal  des  audiences. 

1 8^.  Le  Legs  de  la  pratique  d'un  procureuc 
comprend-il  les  falaires  dont  (es  cliens  lui  étoient 
redevables  à  fon  décès  ?  La  négative  ne  paroîc 
fouffrir  aacuîie  difficulté  ;  cependant  on  trouve 
dans  le  recueil  de  M.  Winantz  un  arrêt  d"'ex- 
pédient  rendu  au  confeil  fouverain  de  Brabanc 
le  8  juillet  1708,  qui  a  décidé  le  contraire  par 
rapport  à  un  contrat  de  mariage.  Il  eft  vraiquç 
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.  d^ns  refpèce  fur  laquelle  il  eft  întervenu  ,  les 
pairies  ne  s'étoient  pas  fervies  du  mot  pratique  ^ 
mais  des  termes  flamands  hct  comptoir^  qui  ex- 
priment la  mcirie  idée  que  nous  attachons  an 
mot  étude  ,  dont  la  figniiicanon  paroît  plus 
éceiidue. 

1  9®.  Un  commiiTaire  au  cliacelet  de  Paris  ,  qui 
iallfoit  beaucoup  de  biens  &  point  d'enfans  ,  fait 
en  faveur  du  fils  d'un  de  fes  confrères  une  difpo- 
hxÀon  conçue  en  ces  termes  :  >>  Je  donne  &  lègue 
='  à  Matthieu  Tierce  ,  mon  filleul,  la  fomme  de 
»  cinq  livres  tournois  «.  Le  légataire  prétend  qu'il 
y  a  erreur  dans  le  teftament ,  &  qu'au  lieu  de  cinq 
livres ,  il  faut  lire  ciiiq  cents  livres  :  il  fonde  cette 
Lnrerprétacion  fur  la  préfomption  qu*un  teftateuc 
opulent  ne  lègue  point  une  fomme  fi  modique 
i  une  perfonne  du  même  état  que  lui ,  &  fur  ce 
ci(ie  les  mots  cinq  livres  ne  font  point  uiués  dans, 
notre  langue  ,  mais  bien  cent  Jous.  L'héritier  fou- 
tienc  au  contraire  ,  que  le|  Legs  ne  peut  pas  être 
étendu  au  delà  à<:s  exprefiions  du  tefcateur.  Ces 
exprefîions ,  dit-il ,  font  claires ,  elles  ne  renferment 
ni  obfcuriré  ,  ni  équivoque  j  elles  forment  un 
Çtïis  complet  3  &  il  n'efr  perfonne  qui  ne  les  tn- 
iQnàQ,  C'eft  donc  le  cas  de  la  loi  5  ,  D.  û'^  legads. 
3'\j  cùm  in  verbis  nulla  ejl  ambiguitas  ^  non, 
dchct  admitti  voluntatis  qudjlio. 

La  caufe  portée  aux  requêtes  du  palais  ,  il  in- 
tervient fentence  qui  ordonne,  qu'au  lieu  àQCinc]: 
livres  écrites  dans  le  teftament  dont  il  s'agit ,  il 
fera  payé  au  légataire  la  fomme  de  cinq  cents  livres.. 
Adais  fur  l'appel ,  cette  fentence  eft  infirmée  ,  ôc 
l'héritier  déchargé  ,  en  payant  cinq  livres  au  léga- 
taire. L'arrêt  eft  rapporté  au  journal  des  audiences^ 
fous  la  date  du  lo  juillet  1678*. 
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20*.  Un  arrcc  du  parlemènr  de  Tculoufe  dû 
1"  août  1728  ,  a  jugé  ,  fuivant  le  témoignage  de- 
Serres  ,  »  qu'un  Legs  conçu  en  ces  termes  ,  je 
%y  lè^ue  aux  en  fans  de  mon  frère  _,  à  chacun  deux 
>*  cents  /ivres ^dewok  être  de  deux  cents  livres  pour 
>9  chacun  ,  quoique  l'héritier  prétendît  qu'il  nede- 
>3  voir  être  quede  cent  livres  pour  chacun  d'eux  te. 

La  même  chofe  avoic  été  jugée  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  11  mars  1616^  rapporté 
par  Mornac.  L'héritier  prétendoit  qu'il  falioic 
mettre  une  apoftrophe  au  mot  deux  ^  de  lire  ^  à 
chacun  d'eux  cent  livres  ^  ce  qu'il  fondoit  fur  la 
maxime  i/2  ohfcuris  ,  quod  minimum  cfi  fequimur. 
Mais  les  paroles  du  teftateur  éroient  trop  claires 
pour  fouffrir  cette  interprétation. 

21^.  Voici  une  note  que  Mailiart  a  inférée 
d.ins  le  ûiclionnaire  de  Brillon.  >5  Dans  une  cou^ 
îj  rume  où  les  avantages  font  permis  entre  con- 
o  joints ,  un  mari  lègue  fa  part  des  meubles  à 
^»  fa  femme  :  il  d^:cède  \  elle  renonce ,  d>:  veut  tout 
=5  avoir.  Les  héritiers  n'en  offrent  que  la  moitié. 
iy  M^  le  VaGTor  'e  jeune ,  procureur  au  parlement, 
»  m'a  dit ,  le  8  oélobre  1717  ,  q'-ie  M'-'^  le  Brun 
»  (i^^:  de  RiparFond  avoient  eftimé  que  la  veuve 
»  devoir  avoir  tout  ;  qu'au  contraire  MM.  de  la 
'•  ^rand 'chambre  ,  au  rapport  de  M.  Dreux  , 
»5  avoient  eftimé  qu'elle  ne  devoit  avoir  que  la. 
■-^  moitié,  fans  qu'il  y  ait  eu  de  jugement  «^  Voyez 
le  comn-iencement  de  cette  feélion. 

12^.  Un  teftateur  lègue  une  même  chofe  plu- 
sieurs fois  à  uwQ  même  perfonne  :  cette  chofe  eft- 
elle  due  plufieurs  fois  ?  11  faut  diftinguer  fi  le  Legs 
a  pijur  objet  un  corps  certain  ,  ou  une  quantité. 

Un  corps  certain  ,  quoique  lé^ué  plufieurs  fois 
à  une  même  perfonne  ,  n'eft  cependant  dû  qu  uns 
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fois  ,  à  moins  que  le  légataire  ne  prouve  que 
le  teftateur  a  voulu  lui  lallFer  la  chofe  en  nature  ^ 
&  obliger  (on  héritier  de  lui  en  payer  encore 
reftimacion.  C'efl:  ce  que  décident  la  loi  66  ,  §. 
5  ,  D.  de  Legûcis  i°.  ^  la  loi  21  ,  §.  i  ,  D. 
û'd  Zf^j^i^  5^  j  &  la  loi  41  ,  §.  i  ,  D.  de 
ufufruciii, 

Lorfqu'une  même  quantité  eft  léguée  plufîeurs. 
fois  à  une  feule  perfonnc  ,  il  faut  fous  -  diftin- 
guer  :.ou  les  Legs  f^jnt  renfermés  dans  une  même 
difpofition  ou  ils  font  cojifignés  dans  différens 
teitamens. 

Au  premier  cas ,  les  Legs  ne  font  dus  qu'une 
fcfîs  ,  à  moins  que  le  teftateur  n'ait  voulu  les 
multiplier  )  ce  qui  doit  être  prouvé  par  le  lé- 
gataire. 

Au  fécond  cas  ,  la  préfompcion  eft ,  que  le  dé- 
fanta  voulu  léguer  plufieurs  fois  la  mêmefomme; 
mais  l'he'ritier  peut  la  détruire  par  une  preuve 
contraire. 

On  peut  voir  fur  ces  deux  proportions  la  loi 
54  5  5-  3  »  ^'  ^^  l'-g<^ûs  i*^. ,  (Se  la  loi  11,  D.  de 
probationïbus. 

La  loi  14,  D.  de  legatis  1°.,  <^  la  loi  12, 
p.  de  legatis  3°.  ,  nous  fournilTent  un  exemple 
remarquable  de  la  manière  dont  un  héritier  peuc. 
prouver  que  le  teftateur  n'a  point  eu  l'intention 
de  multiplier  les  Legs  :  elles  décident  qu'il  n'eft 
dû  qu'un  Legs  lorfque  le  tefiateur  a  dit  .Si je 
fais  deux  Legs  à  un  tel  _,  je  veux  qu'il  n'en 
foie  du  qu'un  feul  ^  iî  ce  n'eft  qu'en  multipliant 
les  Legs  ,  le  teftateur  n'eût  déclaré  fpécialement 
qu'il  avoir  change  de  volonté  ,  &  qu'il  enten- 
doit  que  le  légataire  eut  tous  les  Legs  q^u'il  lui 
faifoit. 
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Fnrgoîe  fait  lâ-delFus  une  obfervation  iir. por- 
tante :  »  Quoique  les  interpàTes  aient  fondé  fur 
»  ces  loix  les  claufes  dérogatoires  &c  leurs  effets , 
»>  ôc  que  ces  claufes  dérogatoites  foienc  abrogées 
>*  par  l'ordonnance  de  1755  s  j^  "^  penfe  pas  que 
5>  l'objet  du  iégiflateur  ,  en  abrogeant  une  jurifpru- 
>ï  dence  qui  s'étoit  glKTée  contre  la  pureté  du 
»  droit ,  ait  été  de  déroger  aux  loix  dont  nous 
•'  venons  de  rapporter  les  cas ,  parce  qu'il  ny  a 
»>  rien  qui  ne  foit  raifonnable.  11  a  profcrit  les 
>î  abus  &'  les  mauvaifes  conféquences ,  fans  tou- 
3i  cher  à  la  fource  qui  y  avoir  donné   occafion  «. 

On  peut  aufli  prouver  que  le  teftateur  n'a 
point  voulu  multiplier  les  Legs  de  quantiré  , 
par  la  circonftance  qu'il  les  a  portés  dans  fon 
codicille  a  un  taux  plus  grand  ou  moindre  que. 
dans  (on  teftament.  C'eft  la  règle  que  M.  d'A- 
guedeau  tire  de  la  loi  18,  D.  de  alïmends 
Icgads '^  voici  comme  il  l'exprime:  quodji  major 
quantUûS  codiciUis  quàm  tcjlamcnto  legata  J7t  y 
majori  minor  inejfe  intclligitur  ^  nïfi  aliter  pro^ 
bavcr'u  legatarlus.  Nous  obferverons  cependanc 
que  le  texte  fur  lequel  fe  fonde  ce  magiftra.c 
ne  paroîc  pas  autorifcr  une  maxime  auiîî  géné- 
rale :  il  ne  Tadopre  expreilcment  que  pour  le. 
cas  où  le  teftateur  a  marque  au  Legs  contenu 
dans  {i.')Vi  codicille  la  m;Mr.e  dellination  qu'à  celui 
porté  dans  (on  teft?<ment  ;  ce  qui  arrive  _,  par 
exemple  ,  lorfque  par  l'un  de  ces  ades  il  laiife 
à  quelqu'un  une  rente  viagère  de  200  livres  , 
pour  lui  fervir  d'alimens  y  &:  que  par  l'autre 
il  lui  lègue  une  rente  viagère  de  300  livres  pour 
la   même   fin. 

23°.   0[^    a  vu   plus   haut,   que   la    coutume 
d'Artois  limite   â  un    ufuftuic  tilcnnûl  la  difpoj 
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nibilité  des  propres  qu'elle  régit  ;  de  la  naît  I* 
queilion  de  favoir  ce  que  comprend  le  Legs, 
de  cet  Lifufruit  ?  il  comprend  ,  répond  Maillart, 
«  tout  le  produit  ordinaire ,  eAtraordinaire  ou 
»  cafael  ,  qui  cchet  durant  trois  années  ^  de 
»  forte,  par  exemple  ,  que  li  ,  à  caufe  des  cas 
»'  imprévus  ,  il  n'y  avoit  lien  à  percevoir  y  le 
»>  légataire  ne  pourroit  pas  prétendre  la  récom-^- 
"  penfe  des  années  ftcriies  ,  fur  celies  qui  fui-^ 
"  vroient  la  fin  de  (on  ufut1:uit ,  paice  que  1& 
»  Legs  n'eft  pas  d'une  certaine  quantité  de 
»'  fruits  à  prendre  fur  ceux  de  chaque  année , 
»'  auquel  cas  il  faudroit  fuppléer  les  années  flé- 
3'  riles  par  les  fuivantes  ,  mais  d'une  généralité 
>>  d<i  fruits ,  laquelle  recevant  augmentation  ou 
»  diminution  ,  eft  fujette  au  hazard  j  l'ufufruitien 
»  y  e(l  fournis  comme  le  propriétaire  l'auroïc 
»  été  ,  car  l'ufufruit  général  met  i'ufufruitier  à 
»  la  place  du  propriétaire.  Le  bénéfice  des  faifies. 
'j  f\?Gdaies  où  il  .  échet  perte  de  fruits  ,  appar- 
»  tiendra  au  légataire  du  revenu  pendant  trois. 
î>  années  :  ainfî  le  léo«ataire  pourra  les  exercer , 
»  pourvu  qu'il  faffe  iuiférer  dans  les  procédures 
»^  le  nom  du  propriétaire.  Mais  les  faiiies  féo- 
»  dales  qui  ne  produifent  pas  la  perte  des  fruits  y 
»  &:  qui  ne  tendent  qu'à  laconfervation  des  droits 
yy  honorifiques  de  la  feigneutie,  ne  peuvent  être 
^'  faices  qu'a  la  requête  du  propriétaire,  &  non, 
'>  pas  à  celle  de  I'ufufruitier  ,  par<:e  qu'il  ne  lui 
■"  en  doit  rien  avenir.  Quant  aux  fruits  dont  la 
='  récolte  n'eft  faite  que  de  temps  en  temps  ^  par 
^'  exemple  ,  les  poilTons  des  étangs  ,  les  bois. 
>î  taillis  ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  des  coupesi 
églées  par  chaque  année  ,  auquel  cas  le  léga- 
taire aura  le  produit  entier  durant  chacunç  de 
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J9  Tes  trois  années.  Un  arrêc  du  14  février  1^19 
lî  rendu  an  grand  conleil  de  .Maiines  (  &  rapporié 
»  par  MM.  Dufief&  Dulauri  1,  a  déclaré  que 
»  le  légataire  de  trois  ans  devoir  avoir  la  coupe 
»  entière  du  bois  qui  écherroir  en  Tune  defdites 
i*  trois  années  ,  en  conféquence  de  Tufage  de 
j>  couper  le  bois  taillis  de  neuf  ans  en  neuf  ans  j 
»  <?c  cela  fans  en  donner  aucune  pordon  à  l'héritier 
»  ûh  ïntejlaî  V. 

Sur  la  quefbion  de  favoir  ce  que  comprend  le 
Legsd'ufufruit' en  général,  &  en  quoi  il  diffère 
du  Legs  des  revenus  annuels  ;  voyez  l'article 
Usufruit. 

24°.  Denizart  dit  0  qu'au  mois  de  juillet  17^1 
»>  oï\  a  plaidé  la  queftion  de  favoir  fi  le  Legs  fait 
»  par  le  cardinal  de  Tavannes  à  {^s.  valets-de- 
»'  chan^.bre  ,  de  fa  ^arde-robc  ,  aubes  _,  rockets  _, 
3î  habits  de  chœur  &  d'égUfe  ^  comprenoit  les  ha- 
»  bitsponcihcaiix  jc'eft-à-dire,  les  chapes ,  mitres, 
»  étoles ,  (îkc.  ,  &  que  la  cour  a  jugé  qu'il  ne  les 
3j  comprenoit  pas  «'. 

25^.  Suivant  le  même  auteur  ,  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  \6  juillet  i-j6i  ,  »  que'  le  Legs  fait  par 
55  une  maîtrellè  à^fa  femme-de-chambre  ,  en  ces 
»  termes  ,  je  lai(fe  à  ma  femme- de-chambre  ma 
j>  garde-robe  ^  c^efl-à-  dire  _,  mes  robes  _,  canitures  ^ 
»  hardes  &  linges  _,  ne  comprenoit  par  les  draps 
»  &  linges  de  table  ,  ni  un  manchon  de  queue  d« 
3>  marte  valant  400  livres  <■'-. 

26°,  Le  légataire  d'une  rente  a-t-il  droit  aux 
arrérages  échus  avant  la  mort  du  teftateur  à  qui 
elleétoit  due  ?  Cettequeftion  a  partagé  les  fuffrages 
des  auteurs. 

Surdus ,  décifion  SSjfoutient  l'affirmative  ,  & 
iV.ppuie  fur  cinq  argumens.  Le  premier  eft  tiré 
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de  la  loi  54,  D,  de  legatls  5^  ,  dont  voici  Tes, 
termes  :  »  Un  teftateur  a  dilpofé  en  cette  forme 
9»  d'une  dette  adive  :  Je  lègue  à  Tiùus.  les  dix  écus 
>3  d'or  que  me  doivent  les  héritiers  de  Caïus 
9»  Seïus  y  &  je  veux  que  mon  hérititr  lui  tranf- 
»i  porte  les  aclions  &  lui  cède  les  gages  que  j'ai 
»  pour  cette  créance.  On  demande  ïi,  rhéricier  ne 
3>  fera  tenu  que  de  donner  dix  écus  d'or  à.  Ti- 
«  cius  5  ou  s'il  faudra  qu'il  lui  cède  toute  la.dette  ,, 
33  c'eft-â-dire ,  les  intérêts  qu'elle  a  produits  ?  La, 
V  réponfe  eil,  que  le  Legs  comprend  généralecnenn 
53  tout  ce  que  doivent  les  débiteurs.  On,  demande. 
»  en  outre  fi  les  gens  d'af aires  du  teftateur  ayant ,^ 
ï3  à  fon  infçu  >  ftipulé  uiîe  nonvellç  créance  des, 
3>  arrérages  dus  par  les  débiteurs  ,  cette  créance 
M  doit  appartenir  à  Titius  en  vertu  du  Legs. 
3>  tranfcrit  ci-deffus?  La  réponfe  eft  qu'elle  lui 
23  appartient  «; 

Le  fécond  argument  réfulte  de  la  loi  77  ,  §.  9  , 
D.  de  legatis  2°.  Ce  texte  décide  qu'une  fille, 
à  qui  fon  père  a  légué  une  chofe  provenant  de 
fa  mère,  ne  peut  pas  prétendre  à  ce  titre  les  fruits 
que  le  teftateur  a  perçus  &  qu'il  a  confumés  dans 
Tintervalle  du  teftament  à  (idn  décès  j  d'où  il  fuit , 
i'elou  Surdus  ,  que  fi  les  fruits  n'étoient  pas  confu- 
més, ils  appartiendi'oient  à  la  légacaire. 

Le  troifième  argument  eft  fondé  fur  le  §.  20 
de  là  même  loi  ;  en  voici  les  paroles  :  jj  Un  père 
^>  s'exprime  ain(i  dans  (oy\  teftament  :  Je  veux  _, 
o:>  mon  fils  _,  que  vous  abandonniez  à  mes  chers 
,3  frères  _,  vos  oncles  _,  tout  ce  que  je  pojfède  dans 
M  la  Lycie  j  dans  la  Pamphilïe  ou  ailleurs  du  chef 
33  de  ma  mère  _,  afui  que  vous  naycii  avec  eux 
ïï  aucune  conteflation.  Ce  Legs  embralle  tous  les 
^  biens   ma:ernels    que  le   teftateur  a  poifédés 
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■^>  fpécifiqnenient  comme  tels  ;  mais  il  ne  s'ctend 
i»  ni  aux  deniers  qu'il  en  a  tirés  ôc  verféi  dans 
o>  fon  propre  patrimoine  ,  ni  aux  chofes  qui  lui 
S'Ont  été  adjugées  par  droit  de  partage,  parce 
a»  que  fon  intention  n'a  été  que  de  prévenir  les  dif- 
»  cordes  de  parens  dont  la  communauté  de  polTef- 
s>  fions  efi:  la  fource  ««. 

Il  réfulte  de  ce  texte  ,  dit  Surdus  ,  que  le  lé- 
gataire doit  avoir  toutes  les  dépendances  de  la 
chofe  léguée  que  le  teltateur  n'en  a  point  fépa- 
rées  y  â<  qu'il  n'a  point  incorporées  â  fon  patri- 
moine :or,  tels  font  les  arrérages  d'une  rente  que 
le  teftateur  n'a  point  exigés  de  fon  vivant  ;  ils 
doivent  donc  appartenir  au  légataire. 

Pour  quatrième  argument  on  cite  la   loi  59  » 
D.  de  legatis  3^,  la   loi   44  ,   §.  5   &  6" ,  D.  ^^ 
legatîs    \\  y    &  la  loi   18  ,   §.   2  ,  D.   de  mords 
caufà  donanonikus  ,  qui   étabiifient  que  le  Legs 
d'un  billet  appartenant  au  teftateur  n'a  pas  feu- 
lement  pour    objet    le   corps    du   papier ,    mais 
la  dette  dont  il  renferme  la  preuve  ,  <^  tout  ce  qui 
doit  provenir  de  l'adtion  à  laquelle  il  fert  debafe. 
Enfin  ,    &    c'eft    le   cinquième  argument  de 
Surdus,  on  dit  que  les  arrérages  d'une  rente  font 
de  purs  accelToires   de  la  rente   même  \  qu'il  efi: 
de  la  nature  d'un  ac-celToire  de  fuivre  la  condition 
du  principal  ,  &:  que  le  teftateur  donnant  au  lé- 
gataire le  droit  d'exiger  les  revenus  d«  la  chofe 
léguée  ,  il  n'y  a  point  de  raifon  pour  ne  pas  appli- 
quer fa  libéralité  aux  revenus  échus  comme  aux 
Tevenus  à  écheoir. 

Cette  opinion  eft  inconteftable  dans  deux  cas  : 
i°.lorfque  la  rente  eft  léguée  cjvecj^j  arrérages  _, 
avec  f es  cours  ^  avec  f es  canons  ,  ou  en  d'autres 
termes  équivalons  :  z°.  lorfque  le  teftateur  s'eft 
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fervi  de  qnekjues  exprefîions  qui  indiquent  en  laî 
une  volonté  évideiire  de  léguer  tous  les  droits  quil 
avoit  contre  le  débiteur  de  fa  rente. 

Mais  dans  la  tlièfe  générale  ^c'eft-à-dire,  quand 
le  reftareur  a  légué  purement  ik  (implement  une 
rente  ,  il  faut  dire  ,  avec  Roderic  (*),  Oléa  (^*) , 
Vivius  (*^*) ,  (Se  plufieurs  autres  auteurs  ,  que 
les  arrérages  échus  avant  fa  mort  appartiennent  à 
l'héritier.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  confeil 
fouverain  de  Brabant  du  mois  de  juillet  171  i  , 
rapporté  par  M.  Winantz  ,  ôc  cette  dccifiorf'efi:  juf- 
tinée  par  les  raifons  les  plus  précifes. 

C'eft  une  maxime  conftante  ,  que  le  légataire 
n'a  aucun  droit  aux  émolumens  qu'a  produits  la 
chofe  léguée  du  vivant  du  teftateur.  La  loi  91  , 
§.  (j  5  D.  de  legatis  1°.  ,  porte  _,  que  le  Legs  fait 
ic  échu  à  un  efclave  pendant  la  vie  de  fon 
maître  ,  n'appartient  pas  au  légataire  de  cet 
efclave  ,  mais  à  l'héritier  du  maître.  Le  §. 
I  de  la  mcme  loi  décide  la  même  chofe 
par  rapport  aux  arrérages  dtis  par  le  fermier  d'un 
ronds  légué ,  quoique  dans  l'efpcce  dont  il  parle 
il  foit  queftion  d^un  Legs  conçu  en  ces  termes  : 
Je  donne  tel  fonds  comme  js  F  aï  poffedé  jufqi/au 
jour  de  ma  mort ,  paroles  qui  femblent  comprendre 
tous  les  droits  du  teftareur  ;  mais  qui,  dans  le  vrai, 
fe   réfètenc  uniquemen:  à  la  propriété. 

Il  n'eft  pas  difficile  de  répondre  aux  textes 
qu'oppofe  Surdus.  Il  ne  s'agit  dans  la  loi  34>iX 
de  legatis  5°.  ,  que  des  intérêts  d'un  fimple  prêt  \ 
le  jurifconfulie   décide    qu'ils    appartiennent   au 

(*)  De  annuis  reditibus  ,  lib.  5  ,  cueft.  6  ,  n.  ;. 
(  **)  Tia^:.  He  celf.  jur.  &  adion.  cit.  6  ,  ^ueft.  6, 
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légataire,  parce  que  ce  font   de  purs  accélToires; 
en  effet  ,  ils   ont    par  eux-mêmes  Ci  peudecon- 
iilbnce,  qu'en  termes  de    droit  on   ne  peut  pas 
en  former  la  demande  ,  fans  agir  en  mcme  temps 
pour  le  principal  j  c'ell  ce  que  prouve  la  loi  4  , 
C.  depoJuL  ;  &    comme  dans  le  cas  d'un  Legs  , 
le  principal   n'appartient  pas  à  l'héritier,  mais  au 
légataire ,   il  ell  évident   que    ce   n'eft  point  au 
premier,  mais   au  fécond  a   les   exiger»  Il  en  eft 
tout    autrement    des  arrérages    d'une  rente  ;  on 
doit  confidérer  un  contrat  de  conftitution  comme 
un    ade    par    lequel    le    créancier    achète    une 
redevance  annuelle    pour    un    certain    prix    qui 
forme  le  capital  :  ainlî   les  arrérages  d'une  rente 
ne  font   pas   plus    accelfoires  du  capital  ,  que   la 
chofe  vendue   ne  l'eft  du  prix  ;   ils  font  ik  doi- 
vent être   regardés  comme  autant  de  capitaux  fé- 
parés.    Cette     idée    fera    développée  à    l'article 
Rente.  D'après  cela  ,  l'argument  que  tire  Surdus 
de  la  loi  34,  D.  de  leoaùs  3°.  ,  fe  retorque  contre 
lui-même  :  ce  texte  fait  entendre  très-clairement, 
que  ie  ■  légataire   n'a    régulièrement   aucun   droit 
aux  intérêts   échus    avant  la   m.ort  du  tellateur  , 
iorfqu'ils  ont  perdu  leur  qualité  d'acce(ïoires  ;  c'eft 
ce  qui  réfulte  de  ces   ter.ies  :  ^>  On  demande  fî 
»>  les   gens  d'affaires  du    teftaceur     ayant  ,  àfon 
iî  infcu  ^  ftipuié  une  nouvelle  créance  des  intérêts 
»  dus  par  les  débiteurs  ,  cette  créance  doit  appar- 
at tenir  â  Titius  en  vertu  de  fon  Legs  ?  La  ré- 
»»  ponfe  eft  qu'elle  lui  appartient  ««.  On  voit  que 
le  jurifconfulte  ne  décide  ainfi ,  que  par  ce    que 
leteftareur  igiioroit  que  les  intérêts  avoient  ceffé 
d-'être  acceiïoires ,  &  formoient  un  capital  exiftant 
par  foi  ,   &   {qs  termes    ne   permettent  pas   de 

I douter  qu'il  n'eût  répondu  autrement  fans  cette 
circonib:   e. 
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La  loi  77,  §.  19  ,D.  de  Ugatls  1^.  ,  nell  pas 
.plus  favorable  au  (encimeiit  que  nous  combattons. 
Tour  ce  qui  en  refaire  ,  c'eft  que  le  iégaraire 
d'r.M  fonds  a  droit  aux  fruits  que  le  teilateur  a 
mis  à  part  ,  in  feparato  habuït ,  parc«  que  cette 
?  rcion  annonce  de  fa  part  une  volonté  conf- 
iante de     faire  accroître   las    fruits   au  Le^s   du 


'•'^•ids 


ron< 

Le  §.  20  de  la  même  loi  n*a  aucun  rapport 
à  la  qiieftlon  \  il  ne  parle  ni  de  fruits  ,  ni  de  re- 
venus ^  ni  d'acceilions  ,  mais  feulement  de  corps 
certains. 

A  l'égard  àQ%  lolx  citées  a  l'appui  du  qua- 
trième argument ,  elles  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'au  {qqq\\\  à^s,  cas  où  nous  avons  dit  que  l'on 
doit  admettre  l'opinion  de  Surdus. 

27^.  Si,  comme  ow  vient  de  l-e  prouver,  le 
légataire  n'a  rcgulicrenient  rien  à  prétendre  fur 
les  fruits  &  les  arrérages  écîuis  du  vivant  du 
teîlateur,  au  moins  n'a-t-il  point  droit  à  tous  ceux 
que  la  chofe  léguée  à  produits  depuis  le  décès , 
ou  ne  courent-ils  à  {q\-\  profit  que  du  mo- 
ment où   il   forme  fa  demande    en   délivrance  ? 

Cette  queftion  fouifre  de  grandes  difficultés 
dans  le  droit  Romain,  D'un  côté  ^  la  loi  ^  ,  la  loi 
32,  §.  2  ,  la  loi  34,  D.  ^e  ufurïs  ,  la  loi  2  ^ , 
JD.  de  legads  1°.  la  loi  bÎA^  la  loi  87,  §.  i  ,  D. 
de  legatis  2".,  décident  que  les  fruits  &"  intérêts 
des  chofes  léguées  courent  de  plein  droit  du 
jour  que  l'héritier  efl  en  demeure  d'acquitter  les 
Legs  \  ce  qui  paroît  devoir  s'entendre  du  ioui 
de  leur  échéance.  La  loi  40,  D.  de  acquirenda 
rcrum  domïnïo  ^  paroît  confirmer  cette  interpré- 
tation ,  en  obligeant  l'héritier  à  la  rellitution 
à.^^  fruits  par  lui  perçus  d'un   fonds    héréditaire 

depuis 
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<3epuis  qu'il  a  eu  comioilTance  du  Legs  que  le  tef- 
taceur  en  avoic  taie. 

D'un  autre  cote  ,  les  loix  i  ^  2  ,  C.  dsufu^ 
ris  &  fruàibus  legatorum  ,  portenr  ,  que  les  fruits 
&  ii-itcrèts  des  chofes  -légij/*es  font  dus  nu  lé- 
gataire du  jour  de  la  coiueii:afion  en  caufe  ,  ce 
qui  amcae  naturellemenr  la  couféquence  ,  que  Je 
légataire  ne  peur  pas  les  prciendre  d'un  temps 
antérieur.  La  loi  4  du  n>cme  titre  ell  encore  plus 
prçcife.  3>  Dans  ks  Legs  &  les  hdcicommis  , 
w  dit-elle,  on  n'adjuge  les  fruits  que  du  jour 
;«>  de  la  conteilacion  en  caufe  ,  &c  non  de  celui 
3*  du  décès ,  foit  que  les  légataires  ex:  hdéicom- 
jî  milfaires  fe  pourvoyeur  par  action  réelle,  ou 
»>  qu'ils  agiffent  perfonnelleiiienr  <<.  Accurfe  & 
Voift  reftreignenr  ce  texte  aux  ^^Q'^s  de  biens 
^'autrui;  mais  cette  reftriclion  n'ef];  pas  feLile- 
ment  dénuée  de  toute  efpèce  de  foudemenr ,  elie 
eft  encore  condamnée  par  le  texte  même;  car  on 
a  vu  à  l'article  Légataire.,  §.  6  ,  que  ïon  ne 
peut  demander  par  aélion  rceîle  que  les  Legs  des 
chofes  qui  appartenoient  au  teftateur  lors  de  fon 
déc€S. 

Ces  différentes  décidons  ,  quoique  contraires 
en  apparence  les  unes  aux  autres  ,  peuvenr  ce- 
jjendanc  être  ramenées  â  un  certain  point  d'uni- 
fonrsité.  D'abord  ,  il  eft  certain  que  les  loix  qui 
adjugent  les  fruits  &  intérêts  du  jour  que  l'hé- 
ritier a  été  mis  en  demeure  ,  ne  doivent  pas 
s'entendre  du  jour  que  les  Legs  font  échus  : 
car  ce  n'eft  point  l'échéance  àQs  Legs  qui  dé- 
termine la  demeure  de  l'héritier;  un  légataire  ne 
peut  pas  fe  plaindre  de  n'avoir  pas  reçu  fon 
Legs  avant  d'en  avoir  fait  la  demande;  &  con- 
féquemment  il  n'y  a  point  de  retard  ,  ranc  que 
Terne  XXXFL  K 
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l'héririer  n\i  pas  été  interpellé  ci*une  manière  lé- 
gale ,  de  délivrer  la  chofe  léguée.  Morufieri  intcUi- 
gitur  non  ex  r'e  ,  fed  ex  perfonâ  ,  id  ejl ,  Ji  in" 
tcrpellatiis  opportuno  loco  non  folverit  ■:  ce  fonc 
les  ternies  de    la  loi    51  ,  D.  de  ufurïs, 

La  loi  40,  D.  de  acquirendo  rerum  dominio  j 
n'eft  pas  contraire  à  ce  principe  :  elle  exige  ,  pour 
c]ue  rhcritier  foit  tenu  à  la  reftitution  dts  huirs  , 
qu'il  air  en  connoitfance ,  en  les  percevant ,  du  Legs 
que  le  reirateur  avoi:  fait  du  bien  qui  \qs  a  pro- 
duits. Or,  comment  peut-ii  acquérir  légalement 
cette  connoiATance  ,  fi  ce  n'ed:  par  la  demande 
que  lui  en  fait  le  légataire  ?  Avant  cela,  il  peut  a 
la  vérité  favoir  que  le  teftareur  a  difpofé  ,  mais 
il  ignore  ii  fa  dirpofition  fera  acceptée  ,  Ôc  par 
conféquent  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  air  con- 
noifTance  du  Legs  j  car  ce  mot  Legs  doit  être 
entendu  avec  effet. 

Mais  comment  concilier  ces  loix  avec  les  deux 
premières  &  la  dernière  du  titre  de  ufuris  & 
frnclibus  Ugatorum  ,  au  code  .^  Accurfe,  Bartole  & 
M.  le  préiident  Favre  répondent,  qu'il  faut  fous- 
entendre  dans  celles-ci  la  reftritftion  ,  nijl  mora 
prctcejferu  Uns  contejlatïonem.  En  effet,  il  eft  évi- 
dent que  fi  elles  parlent  de  la  conteftation  en 
caufe  ,  c'eft  uniquement  par  oppofition  â  l'époque 
du  àcchs  :  elles  ne  font  aucune  mention  du  temps 
de  la  demeure  ,  parce  qu^ii  arrive  fouvent  qug 
l'héritier  n'a  pas  été  mis  en  retard  avant  d'être 
appelé  en  juftice  ,  ôc  que  lors  même  qu'il  a 
elFuyé  une  interpellation  préalable,  on  n'en  a  pas 
toujours  la  preuve  fous  la  main. 

Ainli  l'on  peut  dire  que  toutes  les  loix  fonc 
d'accord  entre  elles  fur  le  point  elTenciel ,  c'eft-à- 
dire  5  fur  le   refus  qu'elles  fonc  au  légataire  des 
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revenus  produits  par  la  chofe  léguée  antéricure- 
tnùni  au  retard  de  l'héritier  :  elles  font  peut- ctre 
divifées  relativement  à  la  queftion  de  favoir  com- 
ment Se  en  qu^l  temps  ie  forme  ce  retard^  mais 
cette  queftion  eft  plus  de  fait  que  de  droit,  fui- 
vant  la  loi  52  ,  D.  de  ufurïs. 

Dans  nos  ufa^es,  la  demeure  s'encourt  par  une 
demande    potcée    en  juftice   :    pour    en  trouver 
l'époque  précife  ,  il  ne  faut  ni  remonter  jufnu'a 
l'échéance  du  terme  ou  au  moins  jafqu'i  l'inter- 
pellaxion  extrajudiciaire,  ni  defcendre   jufqu'â  la 
conteftation  en  caufe:  c'eft  l'exploit  d'ajoutnemenc 
qui  lui  donne  l'être,  &  par  conféquenc  c'ert:  du 
jour  que  le  légataire  a  intenté  fon  action  en  dé- 
livrance ,  que  courent  â  fon  profit   les  fruits    ou 
les  intérêts  de  la  chofe  léguée.  Bacquet  a  cepen- 
dant foutenu  que  l'on  dévoie  les  adjuger  du  jour 
de   la   mort  \    mjais    fon   opinion    a    été   rejetce 
par  tous  les   tribunaux    du    lo/aum.e  ,   &   \(:,x\  a 
toujours    jugé  ,  conformément    à  l'efprit    pl'.itot 
qu'à  la  lettre  àts,  loix  Romaines  j  q^e  l'héritier 
fait  lien   tout  ce   qu'il  perçoit   avant  que  la   de- 
mande du   légataire  ait  été  formée. 

Montholon  en  rapporte  un  arrêt  prononcé  fo- 
lemnellement  en  robes  rouges  le  7  feptembre 
1584.  Il  s'agilfoit  du  Legs  d'une  rente  de  500  liv. 
Le  légataire  vouloit  obliger  l'héritier  a  lui  rem- 
bourfer  les  arrérages  échus  avant  l'exploit  d'a- 
joutnement  ,  &  il  a  été  débouté  de  fa  pré- 
tention. 

Dans  l'efpèce  rapportée  ci-devant ,  n^.  10,  la 
demoifelle  de  Saint-Quentin  fourenoit ,  que  Tbé- 
ritier  prenant  le  parti  de  lui  conilituec  ujie  rente 
en  acquit  de  fon  Legs ,  fuivant  la  faculté  que  lui 
en  laifîoir  le  reftament,  devoit  lui  en  payer   le» 
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inréicts  depuis  le  jour  du  décès  de  la  teftatrîce;' 
mais  par  l'arrêt  cité  du  17  mai  1710  ,  l'héritier 
ni  été  condamné  à  cts  intérêts  que  du  jour  de  là 
demande-, 

jï  La  cour  ,  dit  Denizarc ,  a  jugé  par  un  arrêr 
Il  du  i{  février  172-9»  en  la  grand'chambre ,  fur 
i>  les  concluions  de  M.  l'avocat  général  d'A- 
s»  gueîîeau  ,  quun  héritier  collatéral  quirenonçoic 
3j  à  la  uiccellion,  pour  fe  tenir  au  Legs  univerfel, 
a  ne  pouvoit  prétendre  les  fruits  que  du  jour  de 
î)  ia  demande  en  délivrance  «. 

Lntin  l'ordonnance  de  1747,  titre  r  ,  article 
40  ,  porte  ,  que  les  fruits  ne  feront  dus  en  confé- 
cruence  du  fidéicommis  que  du  jour  de  L'acte  par 
lequel  r  exécution  de  la  fubflkution  aura  été  con- 
fcntïc  y  ou  de  la  demande  qui  fera  formée  à  cet 
eWct.  On  a  établi  ci  devant ,  fedion  i  ,  un  pria- 
cii:e  qui  néceiîite  Tapplication  de  cet  article  aux 
lé^;  a  tairez. 

Il  y  a  cependant  plufieurs  exceptions  à  cette 
jurifurudence.  5»  La  première  ell ,  dit  Ricard ,  fi 
j>  le  teftciteur  n'en  a  autrement  ordonné  en  décla- 
«  tant  que  fon  intention  étoit  que  l'héritier 
»>  payât  les  intérêts,  &:  reftituât  les  fruits  des  chofes 
5,  léguées  du  jour  de  fon  Ahchs,  ou  de  tel  autre 
vî  ternie  c|ue  bon  lui  a  fembîé.  L.  45,  §.  2,  D. 
3>  de  Icgaàs  1°.  . .  .  tin  ce  ca:>  ,  les  fruits  <Sc  les 
»j  intérêts  peuvent  être  exigés  par  les  légataires, 
»  non  pas  diredement  comme  étant  acceffoires 
»>  du  principal  &  comme  étant  dus  par  la  nature 
SI  de  ia  chofe  ^  mais  indireétement  &  par  le 
3î  moyen  de  la  lidion  que  le  teftiteur  a  voulu 
„  léf^uer  le  bien  de  l'héritier;  de  forte  que  ces 
M  fruits  <3<:  intérêts  compofent  d'eux-mêmes  un 
nrinriDal    &  doivent  ea  conféquence  entrer  en 
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»  conGâémion  Se  en  ligne  de  ccmpre  ,  pour 
3>  voir  fï  le  refiareur  ,  dans  la  qnanticé  de  fes 
»  Legs  5  n'a  pas  excédé  ce  qui  lui  tiok  permis 
»  par  la  ccutume  ;  au  lien  qu'autrement  ,  <^<  d 
y*  ces  fntirs  &  intérêcs  étoienc  dus  diredlemenr, 
j»  il  ne  faudroic  confidérer  que  ie  fonds  da  Legs, 
»  &  repu  ter  hs  fruits  &  intcreis  acceffoires  du 
5>  principal  «. 

Ctcre  dodrine  a  c'té  confirmée  par  un  arrêt 
du  grand  confeîl  du  xo  janvier  1708  ,  rapporté 
dans  le  recueil  de  Briîlon.  Le  marquis  de  Ivioîac 
avoir  fait  à  fes  domeftiques  plufieiirs  Legs  ter- 
minés par  cecte  claiife  ;  >?  Et  011  ils  ne  feroienc 
»»  payés  trois  mois  après  mon  décès  ,  j'ordonne 
5ï  qu'ils  auront  l'intérêt  dcfdites  femmes  ,  duquel 
»  je  leur  fais  pareillement  don  &  Legs  <'.,  Les 
héritiers  prétendoient ,  malgré  une  difpoiîtion 
auiîi  précife ,  ne  devoir  les  intérêts  que  du  jour 
de  la  demande  ;  mais  Tarrct  cité  leur  a  ordonné 
de  les  payer  du  jour  de  l'expiration  des  trois 
mois. 

Il  y  a  plus  :  quand  un  teftareur  n*a  pas  légué 
exprelfément  les  intérêts ,  mais  qu'il  refaite  des 
termes  dont  il  s'eft  fervi  ,  que  fon  intention  a  été 
de  les  léguer  ,  les  héritiers  doive«x  être  cou- 
damnés  à  les  fournir  ;  c'cft  ce  que  prouvent  la 
loi  5  5  §.  3  j  D.  de  ufuris  ,  Se  la  loi  43  ,  §.  2  , 
D.  de  legatis  1^,  Sc  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
du  I  5  avril  17^8  ,  rendu  fur  les  concluiions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury.  Un  reftateur 
avoit  légué  aux  pauvres  de  faparoifTe  une  fonime 
de  4000  livres  pour  en  faire  un  fonds ,  (5^  cette 
fomme  étoit  payable  dans  un  an  ,  à  compter  du 
jour  de  fon  décès  ,  fans  in.térêts  jufqu'à  ce  temp?. 
Les  4000    livres    n^ayant    point   été    payées  su 

Kiij 
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perme  prefcrit ,  il  s'eft  agi  de  favoir  fi  les  intérêt» 
en  étalent  dus  depuis  l'année  du  décès  révolue  , 
ou  feulement  du  jour  de  la  demande  en  déli- 
vrance de  Legs  ;  &  la  cour  a  adopté  le  premier 
parti  ,  d'après  l'intention  du  teftateur  ,  prouvée- 
par  la  décharge  d'intérêts  qu'il  avoir  accordée  X 
fes  héritiers  pour  un  an  feuleaient.  Cet  arrêt  eft 
rapporté  par  Denizart. 

La  féconde  exception  ed  lorfque  le  Legs  ell 
deliiné  à  tenir  lieu  d'une  chofe  qui  produit  dos 
fruits  ôc  des  intérêts  de  plein  droit.  C'eft  ce  que 
l'on  voit  ,  par  exemple  ,  dans  les  difpofitions 
qui  ont  pour  objet  de  doter  des  filles  ;  car  les 
fruits  ou  les  intérêts  en  font  dus  dès  le  moment 
du  mariage.  Ricard  dit  que  >î  la  cour  Ta  jugé 
»  de  cetre  forte,  par  arrêt  du  7  janvier  160^  , 
3»  dans  le  cas  du  Legs  d'une  fomme  de  mille 
»  écus ,  fait  par  un  père  à  chacune  de  fes  filles  ^ 
3'  payable  lors  de  leur  mariage  «.  La  même  chofe 
a  été  jugée  par  un  autre  atrêt  du  11  août  1606  ^, 
rapporté  par  Bnllon  au  mot  intérêts.  M.  le 
préfidep.t  Favre  nous  en  fournit  deux  femblables 
rendus  au  fénac  de  Chambcry  les  t6  août  &  17 
décembre  1592  (*). 


(*)  II  y  a  eepenJant  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe^ 
rendu  en  mai   i<^é<^,    qui  a  jugé,  que  53  les  inrérêrs  d'une 

fomme  léguée  pour  aider  à  raarier  la  fille  de  l'héritier,  & 
93  enfuire  ccniticuée  par  Théricicr  à  la  fille  en  la  mariant , 
M  ne  font  pas  dus  fans  interpellation  par  le  fubditué  «.  Les 
motifs  qui  ont  déterminé  les  juges ,  font  ainlî  expofés  par 
M.  de  Catelan  :  »  La  deftination  faite  par  le  teftareur  de  la 
«  fomme  léguée  pour  aider  à  marier  une  fille  ,  ne  change 
appoint  la  nature  du  Legs,  &  ne  fait  pas  que  la  fomnae 
»  léguée  foir  due  ex  caufà  doùs  :  la  conftiturion  faite  par 
*»  i'héridçr  le  rend  bien  débiteur  ex  caufâ  dotu  ^  luais  noa 
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Par  h  mcme  raifon  ,  les  inrérèrs  d'un  Legs 
fait  pour  tenir  lieu  de  portion  héréditaire  ou  de 
légitime  ,  courent  de  plein  droit  du  jour  que  la 
fuccelîion  a  été  ouverte.  C'eft  ,  dit  Ricard  ^  l'ef- 
pèce  d'un  arrèc  du  2  janvier  i(j09  :  »11  s'agiiroic 
n  d'un  Legs  fait  par  Philippine  Lefcot  a  ks 
affilies  ,  de  la  fomme  de  300  écus  pour  cha- 
>'  cune ,  qui  leur  tenoic  lieu  de  légitime,  & 
»  dont  les  intérêts  leur  furent  adjugés  du  jour 
>•  de  la  mort  de  leur  mère  ,  encore  que  les 
»  fommes  qui  leur  avoient  été  léguées  ne  leur 
j)  fuiTent  payables  qu'*en  trois  payemens  égaux  , 
»  lorfqu'elles  feroient  colloquées   par  mariage  <^ 

93  II  a  audi    été   jugé  ,   continue  Ricard ,    par 


55  rhércdicé  ni  le  fubfiitué  qui  n'a  ras  fait  la  conftiturion  ; 
•»  comme  la  k'garairc  fc  conftituant  elie-méme  cette  fomme 
»  léguée,  n'auroit  pu  rcn.lre  l'iicritier  débiteur  (x  cavfâ 
»  dotis  ^  quoique  cette  conftitution  lui  eue  été  notifiée,  s'il 
35  n'y  avoit  pas  eu  d'airi£;n3tion  ,  de  même  la  conftirution^ 
»  faite  par  l'héritier  n'a  pu  changer  la  nature  du  Legs  à 
33  l'égard  du  fubllitué,  ni  empirer  fa  Gondiçion  ;  &  fi  l'inf- 
33  tance  faite  contre  l'héritier  en  payement  du  Legs  charge 
33  le  fubftitué  des  intérêts  qui  ont  couru  depuis,  c'cft  parce 
3--  que  le  lé<;araire  ayant  fait  ce  qu'il  pouvoir  pour  être  payé 
33  de  fon  Legs,  il  efl  jafte  que  cette  diligence  &  ce  foin 
33  lui  procurent  les  intérêts  qui  loat  toujoutsdus  fut  k  même 
33  patrimoine  qui  doit  le  capital  «. 

Ces  raifons  font  invincibles ,  en  fuppofant  que  les  Legs 
de  fommes  peur  doter  des  filles  ne  produifcnt  jamais  d'in- 
térêts de  plein  droit.  Mais  cette  fuppofirion  eft-ellc  exafte? 
Ne  peut-on  pas  dire  qu'elle  conttarie  l'intention  prélumée 
du  teftateur  r  Celui  qui  lègue  une  fomme  de  deniers  a  une' 
perfonne  du  fese  ,  avec  la  claufe  qu'elle  lui  tiendra  lieu  d«? 
dot,  n'eft-il  pas  cenfé  vouloir  que  la  légataire  tire  de  (a 
libéralité  les  mêmes  avantages  que  d'une  conflitutton  do- 
tale :  n'efl-ce  pas  ici  un  des  cas  où  l'on  peut  dirt  fuirogatum 
f^pit  Tiaturam  fubrogati. 

K  iv 
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»  arrct  intervenu  en  Tsadiencedela:.  frrand'chambre 
»  du  14  février  1(^48  ,  que  du  Legs  fait  par 
3'  lin  père  à  fa  fille,  de  la  fomme  de  18000 
3>  livres  à  prendre  fur  hs  meubles,  à  la  charge- 
3>  qu'elle  ne  pourroir  rien  prétendre  au  furplus 
»  de  fes  biens ,  les  intérêts  ctoient  dus  du  jour 
j>  de  la   mort  du  père  «<. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  jugé  la  même 
chofe  par  arrêt  du  6  juin  1 5  S  s  ,  rapporté  par 
Ja  Rocheilavin  ;  ôc  M.  le  prifident  Favre  en 
cite  un  pareil   donné    en   fon  fénat  le    x6  aoùc 

il  y  a  des  auteurs  qui  étendent  cette  jurif- 
prudence  à  vous  les  Legs  faits  aux  defcendans; 
ÔC  ceÙ.  en  adoptant  leur  opinion  ,  que  Denizarc 
a  dit ,  que  /a  néceffité  de  la  délivrance  du  Legs 
pour  que  le  légataire  profite  des  fruits  ,  n^a  pas 
lieu  quand  il  efl  fait  ci  un  héritier  en  ligne 
dlrecie.  Mais  Ricard  ,  qui  voyoit  tout  en  jurif- 
confuite  5  foutient ,  avec  plus  de  raifcn  fans  doute  ,; 
3>  qu'il  en  faudroit  dire  autrement  ii  le  Legs  étoic 
55  au  delà  de  la  portion  héréditaire  du  nls  léga- 
5>  taire ^  car  pour  lors,  comme  la  raifon  du  pri- 
jj  viîége  cefleroit  pour  ce  qui  fe  trouveroit  ex- 
3^>  céder  la  part  qui  devoit  appartenir  au  légataire 
»'  en  vertu  de  la  loi ,  il  ne  pourroit  en  prétendre 
î3  i'intétêt  que  du  jour  de  la  demande  ««.  L*at- 
ticîe  40,  du  titre  1  de  ^ordonnance  de  1747  > 
confirme  ce   fentiment. 

On  a  élevé  à  ce  ftijet  la  queftion  de  favoir  (î 
le  Legs  fait  à  une  hlîe  qui  a  renoncé  par  fou 
contrat  de  m-^.;iage ,  porte  intérêt  du  jour  du 
décès  ?  La  rai'on  de  clouter  eft ,  qu'elle  n'a  plus 
rien  à  prérendre  ,  ni  comme  héritière,  ni  comme 
Jégitimaire.  Cependant  il  faut  dire  avec  le  Brun  , 


LEGS.  155 

»  que  l'int^Tec  efl  du  jour  du  décès  du  pcre  , 
»  parce  qu'un  tel  Legs  ell:  un  rappel  jufques  à 
»>  concurrence  ,  &  eft  un  véritable  fupplcir.ent 
M  de  légituîie ,  fous  le  titre  d'une  donation  reda- 
*»  mentaire  ,  fuivant  la  loi  i  ,  C.  a:;  imponendâ 
s>  lucrativâ  defcrlptione  ,  qui  dit  :  In  tanz  enifn 
»  neceJfarUs  conjuncûfque  perfonïs  ,  fub  Uhc- 
»>  ralïtatis  appellatlonc  debitum  naturale  perfol- 
o->  vitur  ce. 

La  troifîème  exception  eft  en  faveur  aiwi  l-^g^ 
de' revenus  annuels  ou  d'une  penfion  viagère. 
Comme  en  ce  cas  les  fruits  iS<:  intcrcts  compofenc 
toute  la  chofe  Ici^uée  ,  il  faut  ncceflairemenc 
qu'ils  foienr  dus  à  compter  du  jour  que  le 
Legs  écheoit;  autrement  on  dérogeroit  àla  règle 
(établie  à  l'article  légataire^  §.  5)  qui  fait  re- 
monter la  propriété  du  légaraire  à  l'époque  de 
l'échéance  du  Legs.  Au  refte  ,  les  arrêts  ne  lailFenc 
la-deiTus  aucune  difficulté  :  il  y  en  a  un  du  18 
août  1708,  rapporté  au  journal  des  audiences, 
qui  adjuge  un  Legs  de  200  livres  de  penfion 
viagère  ,  avec  Us  intérêts  du  jour  du  décès. 
Denizart  en  cite  deux  autres  :  »  Le  Le^s  d'une 
»  rente  viagère  ,  dir-il  ,  coure  du  moment  du 
j>  décès  du  teftateur,  &  il  en  cjl  de  même  d'un 
»  Legs  d'ufufruit  (*).  La  cour   Ta   ainli  jugé  par 


(  *  )  Cet  i:aliquc  renferme  une  erreur  qui  n'a  pas  pu  érrc 
fentic  par  Dcnizarr ,  parce  que  cec  aureur  n'éroic  pas  jurif- 
confulre.  Rien  n'eH;  audi  relîl'n.bKint  pour  un  prncicien  qu'un 
Legs  d'ufufru!-.  &  un  Legs  rje  revenus  annuels  ;  mais  oa 
verra  au  mot  Ufufruit ,  qu'il  cxille  une  très-grande  difFé- 
lence  entre  l'un  &  l'auire.  Pour  nous  borner  ici  à  la  matière 
<ics  rcftiturions  de  jouiiî'anccs  ,  commcnrun  Ie'i;arairc-urufrui- 
tisr  pourroit-i!  prctcudre  celles  qui  font  antérieures  à  fa  de- 
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»  un  arrêt  du  6  feprembre  1742.  Le  i(>  juillet 
»  1762  ,  la  cour  a  pareillement  jugé,  que  le  Legs: 
j>  d'une  rente  viagère  de  200  livres  non  faifif- 
»  fable  ,  fait  par  une  maître  (Te  à  fa  femme-de-^ 
»  chambre,  auroir  lieu  du  jour  du  décès,  6<:  non 
y>  du  jour   de  la  demande  en  délivrance  <«. 

Il  y  a  une  quatrième  exception  pour  les  Legs 
pieux  :  la  loi  46  ,  §.  4 ,  C.  de  epif^opis  &  ctc^ 
ricis ,  &  la  novelle  131,  chapitre  1 2  ,  en  font 
courir  les  intérêts  fans  interpellation  &  de  plein 
droit ,  du  mom.ent  que  le  teftareur  eft  décédé  ; 
&  on  le  juge  ainfi  au  fcnat  de  Chambéry  ,  fui  vaut 
le  témoignage  de  M.  Favre. 

Mais  doit-on  juger  de  même  dans  nos  tribu- 
naux ?  Ricard  foutienr  la  négative.  »  Encore  que 
3'  nous  déférions  beaucoup  à  la  difpofîtion  du 
»  droit  écrit ,  ce  n  eft  toutefois  qu'aux  chofes  qui 
35  font  conformes  à  la  raifon  ,  &  non  point  par 
»  ncceinté  ;  ce  qui  fait  que  nous  n'y  avons  point 
35  d'égard  pour  ce  qui  eft  des  établilTemens  & 
3'  des  privilèges  particuliers  qu'il  a  introduits  pour 
3'  fervir  d'exception  aux  maximes  générales  ,  Çïnon 
35  en  ce  que  nous  les  avons  jugés  raifcnnables  & 
33  avons  trouvé  à  propos  de  leur  donner  lieu 
35  parmi  nous  ,  &  pour  lors  nos  rois  les  ont  ad- 
3»  mis  particulièrement  dans  leurs  ordonnances  ; 
35  ce  qui  ne  paroilTant  pas  avoir  été  fait  en  cette 
35  occaiion ,  &  d'ailleurs  l'églife  étant  fujette  au 
3»  droit  commun  lorfqu'il  s'agit  de  profiter  ,  je  uq 


mande  en  délivrance  ?  Ne  fcroit-ce  pas  aller  dirc<ftcmcnt 
contre  la  lercre  &  rcfprit  de  tant  de  loix  qui  bornent  le  droit 
d'un  ufafruitier  aux  fruits  ^ui  ont  été  perçus  en  fou  non;î 
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»  croîs  pas   qu'elle  doive  jouir  c^e  cette  prcroga- 
»  cive,   aux  termes  de  notre  jurifprudence  «. 

On  trouve  dans  le  journal  des  audiences  i\n 
arrêt  du  12  mars  1708  ,  qui  a  jugé  de  la  forte  y 
tn  voici  le  fommaire  :  »  Legs  pieux  en  deniers 
a»  pour  faire  un  fonds ,  ne  portent  intérêt  que  du 
«  jour  de  la  demande,  foit  qu'on  les  prenne  de 
9»  la  main  de  l'héritier  ou  du  légataire  univerfel, 
a>  quoique  le  légataire  univerfel  profite  des  inté- 
»»  rets  de  fon  Legs  univerfel  du  jour  de  la  de- 
9'  mande,  antérieure  de  vingt  ans  â  la  demande  des 
»  Legs  pieux  «. 

II  y  a  dans  le  même  recueil  un  arrêt  du  28 
août  fuivant ,  qui  fak  délivrance  à  [^hôpital  gé^ 
néral  &  aux  enfans  trouvés  d'un  Legs  particulier 
de  5000  livres  à  chacun  ^avec  les  intérêts  du  jour 
de  la  demande.  Brillon  en  cite  un  femblable  du  2 1 
avril  1(398. 

11  femble  que  les  parlemens  de  droit  écrie  de- 
vroient  juger  le  contraire  \  &  c'eft  ce  que  fa'c 
effedlivement  celui  d'Aix  ,  comme  le  prouve  un 
arrêt  qu'en  rapporte  Boniface  fous  la  date  du  2  S 
mars  i6-jo  :  mais  on  fuit  à  Touloufe  la  même 
jurifprudence  qu'à  Paris,  Ecoutons  M.  de  Catolan  : 
M  L*liôpi:al  général  Saint-Jofeph  de  la  Grave  de- 
»  mandoit  que  les  intérêts  d'un  Legs  fait  à  Cqs 
»  pauvres  par  la  nommée  Grateloup ,  leurfuffenc 
33  adjugés  depuis  la  mort  de  cette  femme  (mais 
»>  par  arrêt  rendu  le  17  novembre  1^70  ,  à  mon 
>î  rapport  )  ;  ils  ne  le  furent  que  depuis  Tinterpel- 
o:>  larion.  La  raifon  fut  ,  que  le  Legs  provenant 
»  d'une  libéralité  pute  ,  Ôc  ,  comme  on  dit ,  d'une 
3j  caufe  lucrative,  e  11:  encore  moins  favorable  pour 
j>  ce  qui  eft  des  intérêts ,  qu'une  créance  ,  qui  eft 
»  un  droit  établi  à  titre  onéreux,  &:  qui  cepen- 
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»  dant  ne  proiliiit  point  d'intérêts  même  pour  Te- 
»  glife  ,  les  pauvres,  &  autres  caufes  pies ,  que  da 
3>  jour  de  l'interpellaiio!!  ce, 

Le  parlement  de  Bardeaux  ]u.2.e  de  même  ^ 
comme  le  prouvent  deux  arrêts  rendus  en  cette- 
cour  les  4  février  1^77  &  (>  feptembre  1.715. 
Ils  font  rapportés  dans  les  décidons  dé  la. 
Peyrere. 

Si  cei-iendant  il  y  avoit  des  fondations  attachées 
aux  Legs  pieux  ,  &  qu'elles  euifent  été  acquittées 
par  les  légataires  du  jour  de  la  mort  du  teftateur  , 
l'héritier  ne  pourroit  reFufer  de  payer  les  intérêts. 
de  ces  Legs  ,  à  compter  de  la  même  époque  ^ 
parce  qu'autrement  il  feroit  cenCé  jouir  à  la  fois 
de  la  chofe  <:<,:  du  prix.  «  Je  l'ai  vu  juger  ainfî 
3>  plufieurs  fois  ,  dit  M.  de  Catel^ii,  entre  autres  ^ 
3'  le  6  février  16S1  ,  à  mon  rapport ,  au  profit  des 
35  religieux  de  Lautrec  ,  &  le  7  août  i  (? 9  8  ,  au  rap- 
»  port  de  M.  de  Prohenques  «. 

La  cinquième  exception  e(t  en  faveur  de  la 
minorité  :  le  droit  civil  accorde  aux  mineurs  le 
même  privilège  qu'à  la  caufe  pie  :  il  décide  que- 
les  intérêts  des  Legs  qui  leur  font  faits ,  coureuc 
dès  l'inftant  de  leur  échéance.  C'efc  ce  qui  ré- 
fulre  de  la  loi  87  ,  §.  i  ,  D.  de  kgatis  2^  ,  & 
c'eft  ce  qu'a  jugé  le  Sénat  de  Chambéry  par  trois 
arrêts  rapportés  dans  le  code  de  M.  Favre.  Ou 
jugeroit  autrement  parmi  nous  ,  car  les  raifous 
qui  nous  font  rejeter  cette  décifion  par  rapport  a 
la  caufe  pie,  militent  également  contre  les  mi- 
neurs. Il  y  a  cependaut  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  19  décembre  1707  ,  qui  a  décidé  ,  fui- 
vant  Augeard  ,  »>  qu'une  mineure  à  qui  Ton  n*a 
3>  point  créé  de  tuteur  ,  ell:  recevable  à  demander, 
••  lorfqu'elle  eft  en  majorité,    19  ans  d'arrérages 


LEGS.  157 

»  d  une  tente  de  68  livres  à  elle  léguée  «  ;   mais 
cet  arrêc  a  ccé  motivé  par  l'incention  préfumée  dii 
teftareuL-  ,  plus  que  pau  la  qualité  de  la  légataire. 
Il  s'agiiroit  d'un   Legs   de   60  livres  ,  lailfé    par 
Jacqueline  le  Puillier  à   Marguerite   Gelé,  avec 
la  claufe  exprelfe  qu'aucun  héritier  ne   pourroic 
rien  prendre  dans   la  iacc^iïion  ,  que  cette  rente 
ne  fôt  payée.  Au  jour  du  décès  de  la  teltarrice, 
Marguerite  Gelé   n'étoit  âgée  que   de  quatre  ou 
cinq  ans;   on   ne   lui    créa   point  de   tuteur,  6c 
perfonne  n'a  formé  pour  elle  la  demande  en  dé- 
livrance de  Legs  pendant  toute  fa  minorité.  De- 
venue majeure  ,  elle   a   conclu  contre  les   héri- 
tiers à  ce  qu'iU  fulîenc  tenus  de  lui  payer  la  rente 
a  elle  léguée ,  &  les  arrérages  depuis  l'ouverture 
de  la  fuccelîion.  Les  héritiers  ont  ïoutenu  d'abord 
qu'ils    n'étoient    point   obligés  au   payement  du 
Legs  ,  &  fubfidiairement  qu'ils  n'en  dévoient  les 
arrérages  que  du  jour   de  la   demande    en  déli- 
vrance. La  légataire  ,  après  avoir  détruit  le  premier 
moyen ,  répondoit   au    fécond    en    ces   termes  : 
»»  on  ne  peut  m'oppofer  le  défaut  de  demande; 
5»  je  l'ai  formée  aufli-tôt  que  j'ai  connu  mon  droit  : 
w  j'étois  mineure  quand  le  Legs  m'a  été  fait ,  ôc 
»>  011  ne  m'avoit  point   nommé   de  tuteur.  D'aile- 
»•  leurs  la  claufe   même  du  teilamenc  me  tire  de 
«»  la  règle  :  les  héritiers  ont  égé   poiïèiïeuts    de 
3j  mauvaife  foi ,  dès  qu'ils  ont  pris  des  biens  de 
>>  la  (ucceOion  puifqu'il   étoit  porté  par  le    tefta- 
y  ment,  qu'aucun  héritier  ne  pourroit  rien  prendre 
3'  dans  la  fuccellion  que  mon  Legs  de  60  livres. 
31  ne  fût  acquitté  «.  Sur  cette  coniefcation  ,  fen-r 
tence  intervint  en  la  judice  de  Calais,  qui   con- 
datiina  les  héritiers  foUdcdn niera  â  payer  la  rente 
êc  Iq%  arrérages   qu'elle  avoic  produits  depuis  le 
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décès  de  Jacqueline  le  Puillier  ;  &  par  l'arrêt  cité; 
^*  la  cour  a  mis  l'appellation  &  ce  au  néant ,  en 
M  ce  que  les  appelans^ut  été  condsimnés  folidai" 
5>  rement  â  payer  â  l'intimée  les  fommes  portées 
•»  par  la  fentence  ;  émendant  quant  à  ce  ,  con- 
o>  damne  les  appelans  perfonnellement  pour  telle 
!»  part  &  portion  qu*ils  font  héritiers  ,  &  hypo- 
9î  rhécairement  pour  l«e  tout  ,  à  payer  a  l'inti- 
o>  mée  la  fomme  de  60  livres  de  rente  annue!'- 
5^  lemi^nt  &  à  toujours  ;  la  femence  au  réfidu  for- 
î»  tiOant  effet  «. 

La  fixième  exception  eft  pour  le  cas  où  l'hé- 
TÎtiet  a  empêché,  par  une  réticence  frauduleuTe  , 
<jue  le  teftament  ne  vînt  à  la  connoilTance  des 
légataires.  Alors  ceux-ci  doivent  obtenir  fans  dif- 
ficulté la  reftitution  de  tous  les  fruits  &  le  paye- 
ment de  tous  les  intétcrs  qui  ont  couru  depuis 
la  mort  du  teftateur.  Le  droit  Romain  alloit  plus 
loin  ;  il  déclaroit  indigne  à^s  biens  de  fon  père 
le  fiis  qui  en  avoir  fupprimé  \q  teftament,  pour 
s'approprier  toute  la  fuccelîion  (  *  }.  Mais  com- 
ment peut-on  prouver  cette  réticence  firauduleufe  ? 
Le  Brun  répond ,  a'  que  l'héritier  &  l'exécuteur 
a»  teftam€ntaire  étant  obligés  de  faire  faire  ledure 
»  du  teftament  incontinent  après  le  décès  du  tel- 
»  rateur  ,  &  d'en  donner  connoiATance  ,  autant 
»  qu'il  fe  peut ,  aux  légataires  \  s'ils  n'ont  point 
••  fatisfait  à  cette  formalité  j  mais  ont  tenu  le 
*>  teftament  fecret  _,  n'exécutant  que  ce  qui  fes 
«  conccinoit  ou  leurs  pirens  &  amis  ;  &  fi  le 
»  teftament  étoit  fous  feing^privé  ,  quoique  re- 
»  connu  peut-être  pardevanc   notaires   ;   &   fi  le 
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^  légataire  i^toit  abfent  lors  du  décès  ;  qu'enfin  les 
5>  circonftances  foienc  telles ,  que  quand  le  léga- 
»»  taire  eût  voulu  favoir  la  chofe  ,  la  découverte 
9*  ne  lui  en  eût  pas  été  facile  ;  en  ce  cas  ,  ks 
»  fruits  S:  intérêts  du  Legs  feront  dus  du  jour 
>î  du  décès  par  forme  de  dommages  ôc  inrcrccs  ce. 

Par  la  mêu-ie  rai  Ton  ,  Ci  la  réticence  venoic 
de  la  parc  du  légacaire  ,  c'c(l-à-dire  ,  Ci  ayant  le 
teftament  en  fa  poileirion  ,  il  n'en  donnoit  con- 
noiilance  à  l'héricier  que  dans  le  cours  de  l'adion 
en  délivrance  de  Legs  ,  les  fruits  ou  les  intérêts 
ne  lui  feroient  dus  que  du  jour  de  la  prodiidion  de 
l'ade  dont  il  tire  fon  droit,  parce  que  jufqu'à  ce  mo- 
ment l'héritier n'auroit  fait,  en  jouilfant  des  chofes 
léguées  ,  qu'ufer  d'un  droit  légitime;  5^  qu'il  avoir 
couc  fujec  de  croire  incommurable.  Le  fénac  de 
Chambéry  l'a  ainfi  jugé  ,  félon  M.  Favre  ,  par  arrêt 
du  10  août  1611, 

Il  y  a  ,  fuivant  quelques  auteurs ,  une  feptième 
exception  par  rapport  aux  fruits  peiidans  lors  du. 
décès  :  comme  ils  font  partie  du  fonds  légué  , 
&  que  le  légataire  doit  recevoir  (on  Legs  dans 
i*état  où  le  tefr^teur  l'a  laille  ,  il  paroïc  hors  de 
doute  à  Ricard  &r  le  Brun,  qu'ils  doivent  lui  être 
rendus  par  l'héritier  ,  quand  même  la  demandé 
en  délivrance  ne  feroit  formée  qu'après  la  récolre. 
La  loi  c)  ^  D.  ad  ko  cm  jakidïam  ,  iemble  le  faire 
enrendre,  par  le  motif  fur  lequel  elle  s'.ippuie 
pour  décider  que  les  fruirs  pendans  lors  du  ôÀch^ 
doivent  être  imputés  dans  la  quarte  falcuiie  ; 
chm  augerant  ^  porie-t-eiie,  heredltatis  (nftïmanO' 
ne  m  ,  jur.di  nomme  qui  \ldetur  illo  in  tcmporc 
fuijjâ  pretiojîor.  C'eil  ce  qui  paroît  encore  rélulter 
de  pluHeurs  loix  qui  chargent  l'héritier  de  réparer 
Us  diminutions  arrivées    par  fon  tait  aux   biens 
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légués.  Mais  Pothier  rejette  ce  fentiment ,  &  avec 
rziion  :  d'abord ,  les  textes  du  droit  Romain,  qui 
fixent   la  refticution  des  fruits  à  l'époque  précife 
de  la  demeure  de  l'héritier ,  n'exceptent  pas  e.x- 
prelfément   de  cette   règle  les  fruits   qui  étoienn 
pe:idans  lors  de  l'ouverture  de  la  fuccefTion  ,  Se 
ce  lilence  forme  un  préjugé  bien  puillant  contre 
cette  prétendue    exception  ,   car  Ci  elle  avoir  été 
dans  l'intention  des  légiflateurs  ,  ils  l'auroient  fans 
doute    placée  d   la  fuite  du  principe  qu'elle  eut 
modifié.  On  dira  peut-être  avec  Ricard,  que  cette 
exception  fe  trouve  dans  la  loi  17  ,  D.  de  ufu- 
fruclu  ,  laquelle   en  effet   déclare   que  les  fruits 
pendans  &  venus  à  maturité  par  les  foins  du  dé- 
funt ,  appartiennent  au   légataire  de  l'ufufruic  fur 
lequel  ils  fe  trouvent.  Mais ,  dit  Pothier  ,  «  il  eft 
»  abfolument   nécelfaire   de  fuppofer   que  ,  dans 
3>  l'efpèce  de  cette  loi ,  le  légataire  avoir  eu  déli- 
3>  vrancede  fon  Legs,  &  étoit  entré  en  polTellion  de 
3>  l'héritage  avant  la  récolte;  puifque,  fuivant  les 
3>  principes  du  droit  Romain  les  plus  connus,  les 
3>  fruits  n'étoient  acquis  à  l'ufufruitier  que  lorfqu'ils 
3>  avoient  été  perçus  par  lui  ou  par  quelqu'un  en 
3'  conféquence  de  fon  ordre.  L.  1 3  ,  T),quemadmc' 
3>  dum  ufusfmclus  aniittatur  «.  Quant  aux  loix  qui 
obligent  l'héritier  de  faire  raifon  au  légataire  à^s 
diminutions  qu'il  a  cauices    par  fon  fait  au  bien 
légué  ,  il  efi:  clair  qu'elles""  doivent  être  reftreintes 
dans  leur    efpèce  précife,  ou  qu'au  moins  elles 
admettent  une   exception   par  rapport  au  cas   où 
l'hétitier  n'a  fait  qu'ufer  de  fon  droit ,  comme  dans 
l'efpèce  dont  il  s'agit  où  fa  qualité  de  jafle  poiref- 
feur  légitime  inconteftablement  la  perception  qu'il 
a  faite  ài:s  fruits. 

Ricard  demande  «  iUes  Legs  étant  d'un  meuble 
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»  meublant  ou  d'autre  chofe  qui  n'eft  de  foi  ca- 
3!-  pable  de  produire  aucun  prohr  dans  le  com- 
oî  merce,  les  intérècs  en  feront  dus  dans  les  cas 
3'  auxquels  ils  doivent  être  payés  lorfqu'il  s'agit 
33  d'une  femme  de  deniers  «.  Il  répond,  que  3>  fl 
»>  les  meubles  légués  font  pour  Tufage  du  léga- 
îî  taire  ,  il  nQn  eft  pas  dû  d'intérêt  j  mais  que 
»>  s'ils  lui  font  lailTés  pour  en  profiter  ,  Ôc  qu'il 
m  foit  en  crat  de  les  vendre  ou  de  les  donner  à 
a»  loyer  ,  l'intérêt  en  doit  être  payé  par  l'héritier  , 
»  comme  d'une  fomme  de  deniers  «.  Cette  dii- 
lindion  eft  tirée  mot  pour  mot  de  la  loi  3  ,  5*  4  > 
D.  de  ujur'is. 

28°.  La  raifon  qui  oblige  un  héritier  a  larefti- 
tution  des  fruits  &  iurércts  qu'il  a  perçus  depuis 
que  le  légataire  l'a  conftitué  en  demeure  ,  l'af- 
fujettit  également  à  réparer,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  toutes  les  diminutions  qu'il  a  occafion- 
nées  par  fa  taute  ou  fa  négligence  à  la  chofe  lé- 
guée. Ces  dommages-intérêts  font  cenfés  com- 
pris dans  le  Legs.  îs  qui  fiâtlcommiffum  débet  pojl 
moram  non.  tanthm  fruclus  _,  fed  etïam  omnt  dam- 
num  quo  affcclus  cjî  fideicommi[fanus  ^  pr&flarc  CO" 
ptur.  Ce  font  les  termes  de  la  loi  5^  ,  dclc^aùs  3", 
Voyez  l'article  Faute. 

Section      ciNQUiâME. 

Du  payement  des  Legs, 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Léga-^ 
taire  ,  §.  5  &  6  ,  il  ne  nous  relie  plus  ici  que 
deux  chofes  à  examiner  par  rapport  au  payement 
des  Legs  j  faroir,  le  temps  auquel  il  eft  exigible,  & 
la  manière  dont  il  doit  être  fait. 

Tome  XXXVL  L 
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Premiers  question.  En  quel  temps  U  payement 
des  Legs  ejl-  il  exigible  ? 

Polît  qu'une  dette  contraduelle  ou  teftamen- 
taire  foie  exigible  ,  il  faut  qu'elle  foie  formée  , 
&  que  le  terme  en  foie  arrivé.  De  c^s  deux 
conditions ,  les  jurifcon(ulres  Romains  expri- 
ment la  première  par  les  mots  dus  cedit ,  éc  la 
féconde  par  ceux-ci ,  dies  venit.  Ainfi  on  peut 
dire  dans  leur  langage ,  dies  ctdit  ,  iorfqu'il  eil 
certain  qu'une  àtizt  exille  j  &  dies  venit  ^  lorf- 
que  Ton  eft  parvenu  au  jour  où  le  payement 
en  eft  fixé.  On  peur  voir  lâ-delfus  la  loi  215  , 
D.    de  verhorum  Jignlficatione, 

Pour  décider  avec  certitude  en  quel  temps  le 
dies  cedit  &  le  dies  venit  peuvent  s'appliquer  a 
un  Legs,  il  faut  diftinguer s'il  eft  pur  îiJcfimple, 
ou   conditionnel ,  ou  à  temps. 

Dans  l'ancien  droit  Romain,  le  Legs  pur  Se 
fimple  étoit  dû  [dies  cedtbjt)^  au(îi  tôt  après  la 
mort  du  teftateur.  La  loi  Papia  ,  pour  muitiplier 
les  Legs  caducs  qu'elle  adjugea  au  hfc  ,  mit  en 
principe,  qu"*aucun  Legs  ne  pouvoir  être  dû  avaiit 
l'ouverture  du  reftament  ,  &:  par-lA  détruiiit  pour 
un  temps  les  règles  établies  par  les  premiers 
léf^iflateurs  de  Rome.  C'eft  ce  que  nous  voyons 
dans  les  fragmens  d'Ulpien  ,  titre  z^.,  §-5». 
Mais  Juftinien  a  abrogé  cette  loi  burfale ,  Se  or- 
donné ,  en  remertant  les  anciennes  maximes  en 
vigueur ,  que  tout  Legs  pur  &  fimple  feroit  dû 
au  moment  où  le  teftateur  rcndroit  le  dernier 
Xoupir.  Cette  innovation  eft  due  à  la  loi  unique, 
€.   5  ,  C.  c/e  caducis  tollendis. 

Le  motif  &  l'effet  de  cette  jurifprudence  eft 
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de  rendre  le  Legs  tranfmiinble  aux  héritiers  du 
légataire  ,  en  cas  qu'il  meure  avanc  dtn  a  oir 
reçu  le  payement ,  ou  même  avant  d'avoir  pu 
l'exiger  par  le  défaut  d'échéance  du  terme. 

Une  loi  ceife  ordinairement  dans  tous  les  cas 
où  la  raiion  qui  l'a  fait  introduire  n'a  point  d'ap- 
plication. Ainh  l'on  ne  doit  pas  trouver  furpre- 
nant  que  Juflinien  ait  excepté  de  la  difpohtion 
dont  nous  venons  de  rendre  compte  ,  les  Legs 
qui  par  leur  natuie  font  bornés  à  la  perfonne 
du  légataire,  &:  coniéquemment  ne  peuvent  pas  Te 
traiifmettre  à  (es  héririers.  Le  §.  6  de  la  loi 
citée  porte  en  termes  exprès  :  »  Le  Le^s  de  la 
»>  liberté  ne  fera  dû,  même  après  la  préfente 
»  conllitiition  ,  qu'après  l'adition  dhérédité  ^ 
3j  parce  qu'il  ne  peut  être  exécuté  fans  le  minif- 
»  tère  de  l'héritier.  Nous  exceptons  pareillement 
3i  l'ufufruir,  parce  que  ia  nature  réfiitc  à  toute 
••  efpcce  de  trai-faiiTl^on  aux  héritiers  de  celui  à 
»  c]ui  on  l'a  légué  ,  Ôc  qu'à  cet  égaid  on  ne  peut 
j>  le  regarder  comme  dû  (dids  cjus  non  ced'u) 
»  ni  au  temps  de  la  mort  du  teftaceur ,  ni  d  l'é- 
9>  poque  de  laditioiî  d'hérédité. 

il  ne  fau!  pourtant  pas  conclure  de  ces  dernières 
paroles  que  le  Legs  d'ufuf^ruit  ne  ioit  pas  encore 
du  au  jour  de  ladition  d'hérédité  j  car  Juttmien 
ne  s'exprime  ainfi  que  par  rapport  à  la  tranfmif- 
iion  ,  quantum  ad  tranfmijfioncm  ,  c'eil-à- dire  » 
pour  faire  vuir  que  le  Legs  d'ufufruit  ne  fe 
tranfmet  pas  même  après  l'adition  ;  du  refte  ,  les 
difFérens  textes  placés  fous  le  titre  quandb  dits 
ufusfrucius^  décident  très-clairement  que  c'eft  â 
cette  époque  qu'il  commence  à  être  dû. 

Ce  que  nous  difons  de  i'ufufruit ,  il  taut  égale- 
ment le  dire  de  l'ufa^e  &:  de  l'habitation  :  cela 
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ïéfulce  des  lolx  i  ,  ^  ôc  9  ,  D.  Quarido  dlcs 
Ugatofum, 

Il  y  a  plus.  Lorfque  rufufruit  au  lieu  d'ctre 
légué  en  termes  fimples  &  ordinaires,  l'eft  ex- 
preirémenc  pour  chaque  année  que  vivra  ie  lé- 
gataire 5  comme  on  multiplie  idéalement  le  Legs 
autant  de  fois  qu'il  y  a  d'années  dans  la  vie  de 
celui  à  qui  il  ell  fait  ,  la  dette  qu'il  forme  efc 
cenfée  s'éteindre  à  la  iin  de  chacune  de  ces  an- 
nées ,  (3c  renaître  au  commencement  de  la  fui- 
vante.  C'eft  ce  que  porte  la  loi  unique  D.  qucndb 
dhs    ufusfmclus  (*). 

il  y  a  quelque  chofe  de  plus  Singulier  à  l'égard 
d'un  Legs  d'ouvrages  journaliers  j  il  n'elt  jamais 
dii  que  du  jour  que  les  ouvrages  font  de- 
mandés (**). 

Pourquoi  donc  les  Legs  annuels  font-ils  dus 
au  moment  même  de  la  mort  du  telrareur  ?  Car 
c'ed  ce  que  décide  la  loi  12,  §.  3  ,  D.  quando 
dlcs  le^atorum.  D'où  vient  cette  difl"érence  eiJtre 
une  relie  difpofuion  &:  un  Legs  d'ufufruit  ?  C'ell , 


(*)  Quamquam  uruffrufliis  ex  frucndo  conf.ftar,  id  cit, 
fado  aliquo  ejus  qui  iiuitur  &  uiitui:  ,  tamcn  fcmel  J.ies 
cedit  :  aliter  atque  lî  cui  in  menfes  ,  vcl  in  dies  ,  vcl  iii 
annos  fio^^ulos  quid  Icgerur  :  tune  cnim  pcr  dies  fingulos 
vel  annos  dies  lef^ati  ccdi:.  Undèqueri  pccefl:  fi  ufusfrudus 
cui  pcr  dies  fingulos  hgctur  ,  vel  in  anncs  hngulos  an  fcmel 
cedac  :  &  puco  non  ccdere  femel ,  fed  per  ccmpora  adjcifla 
ut  pîura  Icgaca  fint  :  &  ica  libre  quarto  cigeftorum  Mar^ 
celltts  probac  in  eo  cui  altcrnis  diebus  ufusfiuclus  legatus 
cft.  . 

(**)  Opcra:  tcfiamcnro  relidx  quando  ccdcrc  dcbeant  î 
Ucrum  ex  quo  petit  eas  Icgatarius ,  sn  ex  quo  adira  here- 
ditas  QÙ.'i  Et  cui  perçant  dies  quibus  aeger  fervus  fuitr  Et 
puto  ex  die  petitionis  eas  cederc.  Quare  fi  poR  petitas  a;gçr 
cilç  fervus  cceperic ,  legatario  peribuiu. 
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repond  Voce ,  parce  que  rufiifruir  eft  toujours 
perfonnel  ,  ôc  qu'au  contraire  un  Legs  annuel 
pafle  fouveut  aux  héritiers,  comme  on  le  verra 
ci-après,  fedlion  6,  D'après  cela,  en  effet,  il  ne 
Éiuc  pas  s'ctonner  que  fur  la  queftion  de  favoir 
quand  un  Legs  annuel  eft  du  ,  on  fuive  plutoc 
les  maximes  propres  aux  Legs  de  propriété  ,  que 
celles  qui  (onz  particulières  aux  Legs  d'ufufruir.  Nam 
ad  ca  pctlàs  dchet  aptari  jus  qu£  &  fréquenter  & 
facile^  quàm  qu£  pcrraro  evcniunt  y  àït  la  loi  5, 
D.  (le  legibus. 

Ce  que  les  loix  Romaines  avoient  établi  par 
rapport  au  temps  où  le  Legs  d'ufufruir  com- 
mence à  ccre  dû ,  eft  encore  obfervé  dans  nos 
mœurs,  fuivant  Grotius  ("*"),  Sotomajor  (**) , 
de  Voct  (*'**).  Mais  ilnenréfulce  prefque  plus 
aucun  efFec  dans  les  pays  où  Von  obferve  le  mort 
fa'ifit  le  vif-^  car  cerre  maxime  idennfiant  en 
quelque  forie  le  temps  du  décès  avec  celui  de 
l'adition  d'hérédité,  il  eft  clair  que  c'eft  à  peu 
près  la  même  chofe  pour  tm  légataire  d'ufufruic 
d'avoir  fon  Legs  acquis  lorfque  l'héritier  prend 
qualité  ,  ou   lorfque  le  teftateur  décède. 

Quand  un  Legs  a  pour  objet  une  propriété 
quelconque,  il  Importe  peu  que  l'héritier  à  la 
charge  duquel  en  eft  le  payem.ent ,  foi:  inftitué 
purement  ou  fous  condition;  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre  ,  c'eft  toujours  du  moment  de  la 
mort  du  teftateur  qu'il  eft  cenfé  du.  La  loi  7  &c 
la  loi  19,  §.  1  ,  D.  quando  dïes  kgatorum  y, 
font  formelles  fur  ce  point. 


(*^)   MarAidud:.  ad  jurifpr.  HoII.  part.  2  ,  cap.  39  ,n.  13, 
(*"*)  De  wfufîuciu  ,  c^^.  8. 
(  ***  )  Ad  ciîi,  iib.  7  »  tit.  4. 
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La  condition  arrachée  a  une  derte  a£live  que 
le  teftaceur  à  légnce  purement  ,  n'empêche  pas 
non  plus  que  ce  Le^s  ne  foie  dû  aulli-tôc  après 
le  décès.  C'eft  ce  que  décident  les  §,  3  &  4  de 
la  dernière  des  loix  citées.  Les  termes  de  ces 
textes  font  remarquables  :  »  Lorfqu'un  débiteur 
»  conditionnel  ell  nommé  légataire  de  fa  dette  , 
3>  Ton  Legs  eft  cenfé  préfent  ,  &  il  peur  agir 
jî  aaiTi  tôt  en  vertu  du  teftament  pour  (e  faire  li- 
5»  bérer  par  acceptilation  :  &  s'il  meurt  après  le 
»  reftareur,  il  tranfinet  à  Ço'^.  héritier  Pa6tion  qu'il 
j>  a  pour  ce:  effet.  Il  faut  décider  la  même  chofe 
j>  par  rapport  au  Legs  d'une  dette  condi-ionnelle 
«  qui  feroit  laiffés  à  tout  autre  qu'au  débiteur. 

Voyons  maintenant  à  quelle  époque  Qit  cenfc 
arriver  le  terme  des  Legs  purs  &  fimples  , 
quando  dïcs  vanffe  dicatur.  Nous  avons  Li-defTus 
une  règle  rrès-précife  dans  la  loi  3 1  ,  D.  de 
hgatïs  ^^ .\  voici  comme  elle  ed  conçue  :  ?>  Toutes 
«  les  difpofi' ions  qui  font  faites  par  un  tedamenc 
j>  fans  condition  ni  temps  ,  doivent  être  acquittées 
»  du  jour  de  Tadition  d'hérédité  w.  La  loi  7 ,  D. 
çuando  dies  legatorum  ,  n'eft  pas  moifns  for- 
melle :  iî  Le  retardement  de  l'héritier  à  prendre 
»  qualité  peut  bien  diftcrer  la  demande  du  Legs, 
î>  mais  non  pas  reculer  l'époque  à  laquelle  il  doic 
»  être  dû  «.  Voilà  bien  la  diftindbion  du  dies 
cedit  d'avec  le  aies  venu  :  Vun  â  lieu  des  le 
moment  du  décès,  l'^iutre  ne  peut  exifter  avant 
l'adition. 

La  raifon  de  ce  dernier  point  ell  ,  que  la  déli- 
vrance du  Legs  do'.t  être  faite  par  l'héritier  , 
ôc  que,  fuivant  le  droit  Romain  ,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  d'héritier  fans  adition.  Dans  nos  nfages, 
la  maxime   le  mon  fa'ifit    k  v-/,  fait  qu'à  cet- 
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tains  égards  roiit  héritier  préfomprif  eft  cenfé 
prendre  qiialiré  au  moment  même  du  décès; 
ainfî  on  n'eit  pas  obligé  d'atrer.dre  qu'il  ait  ac- 
cepté la  fucce/lion  ,  pour  agir  contre  lui  en  déli- 
vrance de  Legs  ;  il  fuffit  qu'il  foit  faifi  de  la 
chofe  léguée  ,  pour  que  l'on  foit  fondé  à  lui  eu 
faire  la  demande. 

Le  Legs  conditionnel  n'eft  dû  ,  dus  non  ccdit , 
qu'après  l'accomplitrement  de  la  condition.  C'eft 
ce  que  porte  la  loi  5  ,  §.  1  ,  D.  quando  dies 
legatorum. 

Si  cependaiit  la  condition  croit  du  nombre 
de  celles  que  la  loi  difnenfe  le  légataire  de  rem- 
plir ,  le  Legs  étant  réputé  p«ir  &:  fimple ,  feroit 
dû  au  jour  du  décès  du  teftareur.  Les  §.  3  , 
4  &:  5  du  texte  cité  ,  en  contiennent  une  dé- 
ciiion  exprefTe.   Voyez   l'article  Condition, 

On  traitera  au  mot  Option  la  queftion  de 
favoir  quand  eft  dû  un  Legs  alternatif  donc 
un  membre  eft  conditionne^ ,  l'autre  pur  (Se  fîmple* 

A  l'égard  du  terme ,  celui  d\in  Legs  condi- 
riorineî  eic  toujours  fixé  dans  notre  jarifprudence 
au  moment  où  la  condition  étoit  remplie  avant 
Fadition  d'hérédité  ;  m.ais  dans  le  droit  Romain 
lorfque  la  condition  é:oit  remplie  avant  l'adition 
d'hérédité  ,  il  falloir  attendre  que  l'héritier  eût 
accepté  ^   pour   lui    demander    le  Legs. 

Q'.iant  aux  Legs  à  temps  ,  pour  décider 
quand  ils  (o'^v.  dus  ,  il  faut  diftinguer  fi  le  temps 
eft  ce'uain  ou  incertain. 

Au  premier  cas,  le  Legs  eft  dû  Ah  le  mo- 
ment du  décès  du  teftareur.  Ceft  ce  que  dé- 
cide la  loi  I  ,  §.  I  5  D.  de  condiûonibus  0  de- 
monftravo'ïhf  s. 

Au  fécond  cas ,  le  Legs  eft  régulièrement  ré- 

L  iv 
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puté  conditionnel ,  6»: ,  par  une  confeqaence  nc- 
ceilaire  ,  il  ne  peut  ctre  du  avant  que  le  temps 
ne  foit  Siinvé  ,  dies  inccrtus  condït'wncm  ïn  tef- 
tamento  facit  y  dit  la  loi  7  5  du  titre  que  nous 
venons  de  citer.  Ainli  le  Legs  fait  à  quelqu'un 
Jorfqu'il  fe  mariera ,  lorfqu  il  aura  atteint  l'âge 
de  puberté  ,  lorfqu'il  fera  nommé  à  un  tel  em- 
ploi ,  lorfique  telle  perfonne  mourra ,  ne  donne 
aucun  droit  au  légataire  ,  a  moins  qu'il  ne  foie 
parvenu  au  temps  fixé  par  le  teftateur;  &  s'il 
décède  auparavant  »  il  ne  tranfmet  rien  à  (ts 
héritiers.  La  loi  1  ,  §.  2 ,  D.  de  conduïonïbus  & 
demonfiratïonïbu^.  ^  les  loix  21  &  22  ,  D.  quando 
dics  legatorum'y  la  loi  5  ,  C.  du  même  titre, 
ne  laifTcnt  lâ-defTus  aucune  efpèce  de  doute. 

Cette  règle  admet  cependant  plufieurs  excep- 
tions. La  première  a  lieu  dans  les  cas  où  il  eft  cer- 
tain que  le  légataire  parviendra  au  temps  donc 
le  teftateur  a  parlé.  Car  c'eft  l'incertitude  de  \z 
furvie  du  légataire  qui  fait  dégénérer  le  jour  in- 
certain en  condition.  Ainfi  le  Legs  fait  à  Titius 
lorfqu'il  mourra ,  efl  pur  ,  &  ne  renferme  qu'un 
délai  ,  parce  que  la  mort  de  Titius  eft  un  évé- 
nement infaillible  ,  quoique  le  temps  en  foit 
incertain.  La  loi  4  ,  §.  r  ,  D.  quando  dïcs  lega.- 
torum  5  le  décide    nettement    de  la  forte. 

2°.  Lorfque  le  temps  n'ell:  pas  exprimé  dans- 
la  difpoiition ,  mais  qu'il  réfulte  feulement  de 
la  nature  de  la  chofe  léguée  ,  il  ne  rend  pas 
le  Legs  conditionnel,  &  conféquemmenr  il  n'em-' 
pêche  pas  que  le  légataire  n*ait  un  droit  acquis 
^ïs  l'ouverture  de  la  fuccefïîon.  >>  Si  ie  donne ,. 
»  dit  Ricard  ,  toutes  mes  marchandifes  qui  ar^ 
»»  riveront  dans  le  nr.vire  la  Fortune  ^  qui  efl 
»  aux  indes ,  bieii  que  l'exécution  du  Legs  dé- 
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o  pende  du  temps  de  l'arrivée  de  ce  navire, 
>'  le  Legs  ne  laiife  pas  d'être  certain  dans  Ton 
î5  effer  ;  parce  que  ne  paroilTant  point  par  les 
3>  îennes  avec  lefquels  le  reftateur  a  rccigé  fa 
jî  volonrc  ^  qu'il  ai:  eu  intention  de  faire  une 
»  donation  conditionnelle,  elle  ne  fe  prcfume 
5^  pas,  G  elle  n'elt  exprede,  Er  ninfi  ,  encore  que 
»  le  légataire  vien!  e  à  mourir  avant  l'arrivée  du 
»  navire  ,  il  ne  lai  lie  pas  de  tranfmettre  le  Legs 
î>  à  Tes  héritiers  ^^. 

3^  ,5  S'il  parok,  dit  le  mcme  auteur  ,  par  les 
i-)  circonflances  du  fait  ,  que  l'appcfîtion  du  temps 
>5  ait  été  en  confidération  du  légataire  ,  le  Legs 
>î  eft  pur  Sz  fîmple  ,  ôc  Je  tremps  ne  produit  que 
»  la  prorogation  du  payement  «^  C'eil:  ce  que 
porte  expreilément  la  loi  ^.6  ,  D.  ûd  TreheUianuin  ^ 
6c  c'eft  ce  que  décide  la  loi  i6  y  §.  i  ,  D. 
quû/idb  dies  Ic^atorum ,  dans  l'efpèce  d'un  Legs 
fait  a  un  mineur  .  lorfqu'il  aura  atteint  vingt-cinq 
ans,  à  la  charge  de  îui  en  payer  les  intérêts  juf- 
qu'à  cet  âge. 

4".  o  Si  le  temps  eO:  féparé  de  la  difpofition  , 
35  &■  qu"î!.s  fcient  contenus  en  deux:  claufes  dif- 
0»  tincLes  fc'efl:  encore  Ricard  qui  parle  )  _,  pour 
Î3  lors  le  Lei^s  eft  pur  &  l'impie,  &  le  temps 
îî  n'eii  conlîdéré  que  pour  un  terme  qui  eft  di- 
o^laroire,  &  qui  diffère  feulem.ent  l'exécution 
>î  du  Le^'S  ,  &:  non  ras  l'e^et.  Comme  fi  le  Leîzs 
«  eft  conçu  en  cette  manière  :  Je  lallfc  à  Marie 
îî  cent  cens  ,  laquelle  dfpojhion  elle  recevra  lorf- 
2r>  quelle  aura  atteint  F  âge  de  vingt -cinq  ans  - 
je  lai(fe  à  Mar.e  cent  écus , 
la  diipo(ition  parfaite  purement  &  fim- 
r  plemenr ,  fans  condition  :  ce  qui  eft  ajouté, 
»  laquelle  difpcfiCLon  elle  recevra  ,  &c,  n'eft  qu'ac* 


17^5  L  E  G  S. 

jj  cefToire ,  &  ne  touche  pas  à  TefTence  du  Legs  : 
5>  (i  bien  qae  cette  addition  ne  peut  ooérer  que 
J5  dans  (es  termes  ,  c'eft-à-dire  ,  le  délai  du  paye- 
»  nr^m  qu'elle  contient  «. 

Cette  dodtrine  eft  fondce  i'ar  deux  textes 
très-précis.  On  demande  dans  la  loi  6  ,  D.  de 
annuis  legatïs  ,  (i  un  parriculier  ayant  lailfé  une 
rente  annuelle  de  cent  écus  à  une  ville  ^  pour  y 
célébrer  des  jeux  auxquels  fes  parens  préfide- 
ront  5  cette  dernière  claufe  ne  contient  pas  la 
condition  d'un  temps  incertain >  &  ne  doit  pas 
opérer  la  caducité  de  la  difporition  ,  au  cas  qu'il 
n'y  ait  plus  de  parens  en  état  de  préfider  aux 
jeux  :  la  loi  répond  que  non ,  &  décide  que  le 
Legs  ed  perpétuel. 

La  loi  5  5  C.  quando  dles  legatorum  j  porte  ^ 
que  ces  paroles  ^  >>  je  lès^ue  à  ^Elia  Severina  ma 
»  fille  dix  écus  ,  lorfqu'elle  aura  atteint  l'âge  de 
w  majorité  «  ,  ne  renferment  point  une  condition  > 
mais  apportent  feulement  un  délai  à  l'exécution 
de  la  libéralité  ;  c'efl:  pourquoi  _,  ajoure- 1- elle, 
fî  la  hlle  du  teftareur  vient  à  mourir  avant  Té- 
c\\c2L\-ice ,  fon  héritier  aura  le  droit  d'exiger  fork 
Legs  au  temps  ou  elle  auroit  eu  vin^t-cinq  ans 
sccamplis ,  fi  elle  n'étoit  pas  décéaie.  Bouvot  5c 
Briîlon  citent  un  arrêt  du  28  mai  i  599  ,  conforme 
a  cette  difpofition.  Boniface  en  rapporte  un  autre 
du  12.  juin  i<^59,  par  lequel  le  pa^-lemaîU  d'Aix 
a  jugé  qu'un  Legs  payable  après  le  décès  de  Thé- 
ritier  ,  n'étoit  pas  devenu  caduc  par  la  more 
du    légataire    arrivée    avant    celle    de    l'héritier 


mcme. 


Ces  principes  répandent  un  grand  jour  fur  la 
matière  des  Legs  auxquels  eft  appofé  ,  foit  ex- 
prelTément ,  foie  virtuellement ,  un   terme  ceci- 
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cernant  îe  mariage  ou  rctablifTement  du  légataire. 
Je  laili'e  à  une  filîe  cent  écus  lorfoudlefc  ma-* 
rïtra  ,  ow  poyahUs  lorfou'clle  fe  mariera^  oa  pour 
aider  à  la  marier  :  ce  Legs  eft-il  conditionnel  ou 
jie  renferme  t-il  qu'un  délai  ?  On  peut  former  la 
îr.ême  difficulté  par  rapport  au  Legs  fait  à  ua 
jeune  homme  lorfcuïl  fe  meura  en  métier  _,  ou 
payable  lorf qu'il  fc  mettra  en  mictier  ,  ou  pour 
l'aider  à  fe  mettre  en  métier.  Chacune  de  cts  ef- 
pèces  ofîl-e  ,  comme  on  le  voit  ,  trois  queftions; 
il  faut  les  difcuter  féparémenr. 

1°.  Il  eft  ceriain  que  le  Legs  fait  à  une  fille 
pour  aider  à  la  m.arier ,  ou  à  un  garçon  pour  le 
mettre  en  métier  ,  n'eft  peint  conditionnel.  Cela 
rtfulte  du  principe  établi  ci-deOiis  ,  que  le  temps 
non  exprime  dans  un  Legs  n'emporte  point  con- 
dition ,  quoiqu'il  femble  réfulter  de  la  nature 
de  la  difpoiition.  D'ailleurs  rétablifTement  du  lé- 
garaire  n'eft  .  dans  le  cas  dont  nous  parlons,  qu'une 
caiife  impulfive  qui  n'empêche  ni  l'acquifition 
ni  la  tranTmifiicn  du  Legs,  fuivant  la  loi  71, 
D.  de  cond.tionlhus  &  dcm.onfirationihus  ,  &  la 
loi  21  ,  §.  I  ,  D.  de  alim.enns  legatls  ,  en  forte 
que  dans  notre  hypoîhèfe  non  feulement  le  Legs 
commence  à  erre  dû  à  la  mort  du  teftateur ,  m.ais 
même  la  fiile  peut  en  exiger  le  payement  fans 
{e  n-îariei-,  c\'  le  garçon  fnns  fe  merrre  en  métier  ; 
c'ePcce  quia  ctcjugé  par  placeurs  arrcts.  Le  journal 
des  audiences  loous  en  fournit  un  du  i  i  mars 
1624  ,  cuia  décidé,  :»  qu'une  donation  teftamien- 
3^  taire  ce  600  livre-'  faite  par  une  tante  a  fa  nièce 
3î  en  faveur  du  m^ria^e  ,  n'éroit  conditionnelle  , 
35  &z  fut  rhéririer  condamné  à  faire  délivrance  de 
■>y  ladite  fomme  pnreirenr  &  Simplement  «.  Le 
mcaie  recueil  en  coniient  un  autre  du  24   mars 
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1616  y  qui  juge  abfolumenc  la  même  cîiofe.  I[ 
y  en  a  un  troifième  de  1(^31 ,  rapporté  par  Lelec 
fur  l'article  2S4de  la  coutLime  de  Poirou  ,  dans. 
iefpèce  d*an  Legs  de  1 500  livres  fait  a  un  jeune, 
homme  pour  étudier  iSc  fe  rendre  capable  des 
fondions  du  facerdoce.  On  en  trouve  un  qua- 
trième rendu  dans  des  circonftances  femblabies  y 
voici  comme  il  ell  rapporté  au  journal  des  au- 
diences 5  tome  7  ,  page  5  5  du  fupplément  : 
»  Adam  Hyver  ,  légataire  par  teftamenr  de  dame 
»i  Suzanne  Mongin  ,  d'une  fomme  de  1500  liv« 
03  pour  lui  aider  à  faire  Jes  études  ,  étant  décédé 
95  peu  de  mois  après,  la  teftatrice,  ôc  Adam  Hyvec 
>j  père  5  au  nom  ôc  comme  héritier  mobilier  de 
à>  fon  hls ,  ayant  demandé  les  1500  livres  ,  in- 
9'  tervinr  fe.ntence  par  laquelle  le  legs  fut  déclare 
a'  caduc  5.  &  Mongin  déchargé  du  payement.  La 
3>  cour  en  infirmant  par  arrêt  du  16  août  16^1  ^ 
»  condamna  Mongin,  Intiméjau  payement  des  1 500 
»  livres  «c 

Le  parlement  de  Grenoble  a  auiïî  jugé  par  arrêc 
du  29  janvier  1 5  80,  rapporté  dans  le  recueil  d'Ex- 
piiiy  ,  que  le  Legs  fait  par  un  père  à  les  h  lies 
pour  doc  5  n  étoit  pas  conditionnel  ,  6<.  devoit  être 
payé  avant  que  les  légataires  ne  fufTent  mariées* 

C>ecre  jurifprudence  n'efl:  cependant  pas  aulïï 
univerlellement  reçue  qu'elle  devroit  l'être.  L'addi- 
rionnaire  de  Duperrier  la  regarde  comme  fort- 
controvcrfée  j,  ôc  il  oppofe  aux  autorités  fur  lef- 
quelles  on  l'appuie  ,  un  arrct  du  parlement  d'Aix 
du  mois  de  mai  1754  ,  qui  a  ''jugé  au  rapport 
3>  de  M.  de  Bourafîî ,  qu\me  fille  en  faveur  de 
3>  qui  le  teftateur  avoit  ordonné  que  le  cas  de 
^>  la  fubftitution  par  laquelle  les  feuls  maies  étoienc 
»  appelés  à  recueillir  fes  biens ,.  arrivant  >  il  fe- 
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o>  roit  pris  fur  ces  mêmes  bieos  la  fomm^  de 
»>  5  0000  WvïQS  pour  fa  dotation  _,  n'avoir  pas  pro- 
3>  hré  de  ce  Legs  ,  ni  pu  par  conféquenc  le 
33  trarifmertre  à  fa  mcte,  (ow  héricière ,  étanc  morte 
33  en  bas  âge  «. 

Le  loi  71,  §.  3  ,  D.  û'^  condklonïbus  &  de- 
monftratïonïhus  _,  fembîe  aulîi  fortiher  l'opinion 
contraire  à  celle-  que  nous  avons  adoptée  \  en 
voici  les  paroles  :  3>  Je  charge  mon  héritier  de 
3>  donner  cent  écus  à  Titius  mon  gendre  ,  au 
9»  nom  de  ma  hlle  Seïa.  Ce  Legs  tombe  en  ca- 
^>  duciré  par  le  décès  de  Titius  ou  de  Seïa  avant  le 
3>  mariage  tz. 

Mais  ces  décifions  particulières  ne  peuvent  pas 
être  étendues  hors  de  leurs  efpèces  précifes. 
Quelque  certaine  que  foit  la  règle  de  iTe  poinr 
réputer  conditionnelle  une  difpoMtion  faite  en  fa- 
veur du  m.qria^.e  ou  de  l'étabHlIèment  du  léga- 
taire ,  on  ne  peut  difconvenir  qu'elle  doit  céder 
à  la  volonté  contraire  du  teftateur.  Ainfi  ,  difenc 
Papon  &  Furgoîe  ,  lorfqu'a  un  Legs  fait  vour  Je 
marier ^  font  ajoutés  les  termes  i-eftriclifs  &  non 
autrement^  la  libéralité  du  défunt  doit  nécelTai- 
rement  ctre  regardée  comme  conditionnelle  \  c'eft 
ce  qui  rcfuîte  &  de  la  loi  71  ,  §.  (T  ,  D.  c/e 
conditionihus  &  dcmonflratïonlhus  ,  d%:  de  la  doc- 
trine établie  ci- devant ,  fedion  2  ,  n^.  ^  ;  &  c'eft 
dans  cette  reftridion  qu'il  faut  chercher  le  motif 
de  l'arrèr  ^  de  la  loi  que  Ton  oppofe  à  notre 
ientimenr. 

Dans  refpèce  de  Tarrèt ,  le  teftateur  n'avoit  fait 
que  liquider  la  dot  que  fon  héritière  auroir  pu 
didraire  de  plein  droit  de  la  fubftitution  dont 
il  l'avûit  grevée  ;  &  comme  cette  dirt:ra(!>ion  ne 
poavoit  avoir  lieu  ,  aux  termes  de  l'ordonnance , 
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que  dans  le  cas  d'un  mariage  effedif  ,  il  ctoîc 
naturel  de  penfer  que  le  teilateur  avoit  voulu 
attacher  la  même  condition  à  fon  Legs  :  c'eil  ce 
qui  réfulcoit  de  la  maxime  ,  qu'un  teftaceur  eft 
cenfé  conformer  fes  difpolitions  à  celles  de  la  loi  , 
quand  il  ne  montre  pas  une  intention  manifefte 
d'y  déroger. 

A  i'cgard  de  la  loi  71  ,  §.  3  ,  D.  de  condl- 
tionibus  à'  dcmonfiradonibus  ,  3>  elle  n'eft  pas  ,  dit 
*»  f  urgole  ,  dans  le  cas  limple  du  Legs  fait  pour 
»>  dot  _,  mais  d'un  Legs  d'une  certaine  fomme  qui 
3>  devoir  être  coniHtuée  à  !a  fille  en  fe  mariant 
3>  avec  Titius ,  que  le  teftaceur  avoit  défigné  pour 
»  gendre,  «Se  qui  par  conféquent  avoit  impofé  à 
33  la  fille  la  condition  de  ïe  marier  avec  Titius. 
»  Voilà  pourquoi  le  jurifconfulte  fait  dans  ce  cas 
3>  les  mêmes  diftinclions  que  les  autres  loix  fonc 
a>  lorfqu'il  s'agit  de  la  condition  de  fe  marier 
»  avec  une  perfonne  certaine  \  &  il  ajoute  (  ce. 
a»  l^cos  tombe,  en  caducité  par  le  décès  de  Titius 
«  ou  de  Scia  avant  le  mariage  )  ^  mais  cela  arrive  , 
3>  non  parce  que  le  Legs  pour  dot  renferme  une 
»  condition  ;  mais  le  Legs  devient  inutile  dans 
3»  ce  cas  lorfque  Titius  ou  la  temme  décèdent 
»>  avant  le  mariage ,  parce  que  la  difpofition  ,  en 
3>  la  forme  que  le  teftatear  l'a  conçue ,  renrerme 
a>  une  véritable  condition  impofée  à  Titius  &  à 
»  la  fille  du  tefi:ateur  de  fe  marier  enfemble  ; 
»  ainh  on  n'en  peut  pas  tirer  un  argument  pour 
3>  dire  que  le  Legs  fait  pour  dot  fimplement  ik: 
»  fans  autre  addition  qui  puiiTc  intérefier  un  tiers, 
»  atfede  la  fubftance  du  Legs ,  ni  que  le  mariage 
»  foie  la  caufe  finale ,  la  condition  ou  le  mode 
n  qui  rende  le  Legs  inutile  ;  ce  n'eft  qu'une  caufe 
»  impulfive  qui   n'empêche  pas   la  tianfmiiîion  > 
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»  quoique  le  légataire  meure  avaiit    le  mariage , 
3>  é:  même  avant  cie  parvenir  à  l'âge  nubile  «. 

2°.  Lorlquele  teitaceur  a  ajouté  exprelTémenc 
un  terme  au  Legs  d'une  fonime  pour  doter  une 
^ile  OLi  pour  mectre  un  t^arçon  en  métier  ,  & 
que  ce  terme,  au  lieu  d'afFeàer  la  fubftance  du 
Legs  ,  n'en  concerne  que  l'exécution ,  la  aifpofi- 
don  Forme  un  droit  acquis  au  légataire  dès  que 
l'hérédité  eft  ouverte  ;  mais  ce  droit  i.e  peut  être 
exercé  qu'après  le  laps  du  temps  auquel  il  cft 
d'ufage  de  prendre  récablilTement  déiigné  par  le 
ceftâteur.  Ainli  1  ont  jugé  piuiieurs  arrêts  de  dil- 
férentes  cours  fouverames. 

Le  parlement  de  Paris  en   a    rendu   un   le  i  5 
janvier  1603  dans  cette  efpece  :  Un  reftateur  avoir 
légué  une  partie  de  {on  bien  à  i'hopital  de  Troyes , 
à  la  charge  d'en  lallfer  jouir  chacune  de  fes   pe- 
tites-filies  pendai.c  un  an  ,  lorf qu'elles  fero'icnt  pour^ 
vues  par  i7:arïage  ou  autrement.  L'une  des  petites* 
filles  étant  parvenue  à  l'âge  de  vingt  cinq  ans  y 
déclara  aux    adminillrateurs   de  l'hôpital    qu'elle 
vouloit  vivre   en    célibat  ,  &  fur   ce  tondemenc 
demanda  la  délivrance  de   fon  Legs.   On  lui  op- 
pofa    qu'elle     n'étoit     ni  mariée    ni    religieufe  , 
qu'ainh  elle  n'avoii  point  rempli  la  condition  fous 
laquelle  le    tcfbateur   l'avcit  appelée  ,   &  que  par 
conféquenc  elle    devoir   être  déclarée  non   rece- 
vable  quant  à   préfent.  Le  juge  de  Troyes   pro- 
nonça de  la  forte  \  mais    l'arrêt  cité    infirma  la 
femence  ,   &  ordonna    purement   &    limplemenc 
que  l'appelante  auroit  la  déiivr;ince  de  fon  Legs. 
Le  parlement  deTouloufe  a  jugé  la  même  chofe 
par  arrêt  du  7  juillet  1 594 ,  rapporté  dans  le  com- 
mentaire  de  Jacques  de  Ferrières  ,  fur  le  fénacuf- 
coiifulte  Tfébcllien.  M.  de  Cambolas  nous  eu  a 
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confervé  un  autre  du  ii  février  1^25  ,  par  lequel 
un  Legs  fait  à  une  nièce  ,  payable  quand  elle  fe 
marieroic,  &  non  plucôi ,  a  été  adjugé  au  père  de 
la  ié^acaire  décédée  à  l'â^^e  de  dix  ans.  Dans  cette 
efpèce  ,  la  demande  en  d-livrance  avoir  été  formée 
dans  un  temps  où  la  iîlle  auroit  eu  quatorze  ans  (î 
elle  eût  vécu  ;  &  comme  elle  eue  été  nubile  à 
cet  âge  ,  l'adion  du  père  n'a  point  été  déclarée 
prématurée.  Néanmoins ,  ajoute  M.  de  Gambolas, 
il  la  légataire  avoir  été  vivante  ,  elle  n'auroit  pas  été 
rece-/?.ble  avant  iow  mariage  ou  fa  majorité  (*), 
comme  Ta  jugé  un  arrêt  du  15  mai  1628  ,£endu 
dans  une  autre  caufe.  Nous  lifons  dans  les  infti- 
tutions  de  Serres ,  que  «  par  un  arrêr  du  parlement 
3J  de  Touloufe  du  21  août  173 1  ,  rendu  au  rap- 
j>  port  de  M.  de  Reire;:;uier  ,  en  faveur  de  la 
i>  demoifelle  Boucher  >  à  laquelle  le  fieur  de  Saint- 
3>  Aurens  avoir  légué  3000  livres,  payables  quand 
w  elle  fe  marieroit  ou  fe  feroit  religieufe  \  le  lieur 
»  de  Saint-Aurens  tils  fut  condamné  à  payer  ce 
«  Legs  à  cette  demoifelle  ,  qui  venoit  de  palfer 


(*)  C'eft  fans  doute  avec  cette  alternative  du  mariage  ou 
de  la  majoiicé  qu'il  faut  entendre  deux  arrêts  du  parlement 
de  Paris  des  i  août  1615  &  i  juillet  1618  ,  par  lefqucls  il  a 
cté  décidé,  fuivant  RoufTeau  de  la  Combe  ,  qu'un  33  Legs 
3i  fait  à  certaines  filles  pour  leur  être  baillé  quand  elles  feront 
^3  mariées ,  n'ell  ^\i  que  lors  du  mariage  ce.  Cette  propoii- 
tion  prife  à  la  IcLttre  eft  évidemment  faulfe  :  Roufleau  de  la 
Combe  l'appuie  fur  la  loi  14,  C.  de.  nuptiis  ^  qui  dit  efFcdi- 
vement  que  ,  Ji  quis  nupdarum  fecerlt  mentionem  in  quali- 
L'umgue  patio ,  condhioncm  IntcUigi  ut  ipfa  nuvdarum  accé- 
dât fejîlvh  as  ;  mais  le  texte  même  de  cette  loi  faic  entendre 
très-claircmcnt  qu'il  faut  en  reilreindre  la  di^oiition  au  cas 
cù  !e  mariage  a  été  mis  pour  condition. 

»  l'âge 
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»>  Tnge  de  rrenre  ans  fans  s'ctre   mariée  ni  faite 
5>  rclig  CLife  ««. 

La  chambre  de  l'cdit:  de  Cafrre.';  a  c^alemen: 
}i-gé,  par  arrêt  du  lo  juillet:  1645  ,  rapporté  par 
Eonné,  que  le  Legs  fait  à  une  fille  pour  lui  ccre 
délivré  quand  elle  fe  marieroit ,  devoir  lui  are 
payé  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  quoiqu  eile  he  tue 
pas  mariée. 

Le  parlement  de  Borde.iux  a  rendu  plu(îenrs 
décifions  de  la  même  efpèce.  Un  teftareur  lègue 
4  Catherine  Audrou  4CG0  hvres  ,  pour  aider  à  la 
marier^  &  payables  lorj  quelle  aura  trouvé  parti 
de  mariaoe.  Catherine  Audrou  meurt  à  I  âge  de 
trois  ans.  Par  arrêt  du  14  mars  1651  ,  le  Legs  eft 
déclaré  tranfmis  à  fes  héritiers  ,  H^  l'on  ordonne 
que  le  payement  leur  en  fera  fait  au  te:i;ps  où  la 
L''gataire  auroit  eu  douze  ans  ,  Ii  elle  eiir  vécu. 
Un  père  lègue  à  fes  filles  cinq  cents  écus  ,  ^  les 
demies- joies  &  habits  nuptiaux  ^  payables  ia  veille 
des  noces  :  elles  meurent  en  célibat.  Par  arrct  du 
30  feptembre  16(31  ^  les  Legs  font  adjugés  à  leurs 
héritiers.  Une  tante  lègue  à  fa  nièce  trois  ceiKS 
livres ,  payables  lorfqu'elle  fe  mariera  ,  &  un  an 
î\près.  La  légataire,  un  an  après  fa  miajorité,  &  fans 
ctre  mariée  ,  demande  le  payement  de  fon  Legs 
aux  héritiers  de  la  teftatrice  \  &c  par  arrêt  du  5 
juin  1668  ,  confitmatif  de  deux  fentences  fuccef- 
(ives  ,  ceux-ci  font  condamnés  purement  &  fim- 
plement  a  lui  en  faire  la  délivrance.  De  ces  trois 
arrêts ,  deux  font  rapportés  par  la  Peyrere  ,  Tautre 
fe  trouve  dans  le  journal  du  palais. 

Telle  eft   aulli  la   jurifprudence  du  parlement 

d'Aix  :  jî  Le  17  juin  1583  fut  jugé,  qu'un  Legs 

»»  fait  par  le  père  à  fa  fille  pour  fa  dot ,  &c  cùm  nu~ 

9»  bet  j  doit  être  payé  quand  elle  eft  en  âge  nubile , 

Tome  XXX FI,  M 
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»  quoiqu'elle  ne  foie  pas  marice  «.  (  Dupemet  J 

tome  2  ,  page  310,  édition  de  1750  ). 

Nous  avons  cité  au  mot  Etat  honorable  , 
deux  arrcts  femblables  du  parlement  de  Flandre. 

Il  y  a  cependant  une  circonftance  où  le  Legs  , 
payable  quand  on  fe  mariera ,  eft  réputé  condi- 
tionnel ^  c  eft:  lorfque  le  teftateur  a  marqué  par 
des  lignes  non  équivoques  que  fon  intention  étoic 
de  n'avantager  le  légataire  qu'en  cas  d'un  mariage 
eflt'ediF.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Touioufe  ,  du  11  février  1584,  que 
rapporte  M.  Maynard ,  dans  l'efpèce  d'un  Legs 
>>  con^u  eii  ces  termes  :  »  Je  donne  à  Titia  cent 
>î  écus,  payables  à  lafolennifation  de  fon  mariage, 
3î  pourvu  qu'elle  époufe  un  gentilhomme  «. 

5°.  Si  le  temps  appofé  par  le  teftaceur  à  fa 
difpolition  ,  affede  la  fubftance  du  Legs ,  au  lieu 
d'ctre  borné ,  comme  dans  i'hypothèfe  que  nous 
venons  d'examiner  ,  à  la  claufe  qui  en  concerne 
l'exécution  ,  la  chofe  léguée  n'efl:  acquife  au  lé- 
aaraire  que  lorfque  le  temps  eft  arrivé.  Ainfi  , 
du  Ricard ,  »  quand  le  teftament  porte  ,  lorfqu^U 
,5  je  mariera  ,  le  temps  du  mariage  eft  eftentiel- 
jî  iement  le  but  de  la  difpofition  j  l'un  fe  trouve, 
M  par  les  termes  du  Legs ,  indifpenfablement  ,at- 
w  taché  a  l'autre ,  qui  eft  ce  qui  produit  la  con- 
»  dition  «.  On  peut  appliquer  ici  la  loi  22  ,  D. 
quando  dïcs  kgatorum.  Nec  interejl  ^  porte-t-elle, 
utrùm  fcribatur^  fi  annorum  quatuordecim  faârus 
erit  _,  an  ità  ,  cùm  ;  priore  fcripturâ  per  con- 
ditionem  tempus  demonjlratur  ,  fcquenti  per 
tempus  condido,  Utrubiquè  tamen  eadem  condi- 
tio  eft.  ^ 

Les  arrêts  viennent  à  l'appui  de  cette  dodrine, 
Ricard  6c  Bardet  en  rapportenc  crois  à^s  10  jan- 
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vier  1^09,  9  mai  1(^15  ,  &  20  Janvier  1^39, 
par  lefquels  le  parlement  de  Paris  a  jugé  ,  que 
des  Legs  faits  à  des  filles  lorfqu'elles  fe  marie- 
roienr,  écoienr  devenus  caducs  par  le  décès  d^s 
légataires  en  célibat.  Le  parlement  de  Bordeaux 
a  préjugé  Ja  mcme  chofe  par  deux  arrêts  des 
18  février  1^55  Se  15  juillec  166^  ^  en  voici 
l*efpèce  :  Un  oncle  lègue  â,  fa  nièce  100  écus 
<juand  elle  fe  mariera  ,  êc  inftitue  fon  frère 
héritier.  Les  biens  de  celui-ci  font  mis  en  dé- 
cret ;  la  nièce  s'oppofe  pour  [on  Legs  ,  ôc  en 
demande  le  payement  :  les  créanciers  la  foutien- 
nent  non  recevable  quant  à  préfent  ,  attendu 
qu'elle  n'eft  point  mariée  ;  les  arrêts  cités  le 
jugent  ainfi  ,  Ôc  cependant  ordonnent  qu'il  fera 
fait  emploi  de  la  fomme  léguée  ,  pour  le  fonds 
appartenir  à  la  légataire  lorfqu'elle  fera  mariée , 
&  les  intérêts  qui  courront  jufqu  à  ce  temps  être 
perçus   par   les  créanciers. 

La  Peyrere  dit  en  rapportant  ces  arrêts  ,  que 
l'on  doit  juger  autrement  à  l'égard  d'un  Lecrs 
fait  par  un  père  a  fes  enfans  ;  ôc  l'on  trouve 
dans  la  Rochetlavin  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  mois  de  mai  i^oij  qui  a  adopté 
cette  reftriction.  Mais  elle  ne  peut  être  admife 
que  dans  le  cas  ou  le  Legs  tient  lieu  ou  faic 
partie  de  la  portion  légitimaire,  qui  efl:  affranchie 
par  la  loi  de  toute  efpèce  de  condition.  »  Hors 
yy  de  la,  dit  Ricard  ,  Ôc  lorfque  le  Legs  faic 
55  par  un  père  à  fes  enfans  n'eft  pas  une  dette 
»  impofée  par  la  loi ,  comme  efl:  la  légitime  , 
«  mais  une  pure  libéralité  ,  il  doit  être  traité 
M  de  la  même   façon   que   les  difpofitions  faites 

5j  aux  étrangers La  loi  Tuio  centum  (71  , 

»  §.  ^  yD.dc  condïtlonibus  &  demonfîratïonïbus')  ^ 

M  ij 
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^>  qui  eft  formeliemenr  dans  cette  efpèce ,  dé- 
»  clare  caduc  un  Legs  fait  par  un  pèie  à  fa  fille 
99  pour  caufe  de  doc  ,  en  confidération  de  ce 
«  qu'elle  étoic  morte  avant  d'avoir  contraire  ma- 
M  riage  ,  &  que  la  condition  fous  laquelle  le  Legs 
ii  éroir  fait  avoir  manqué.  ...  Le  parlemeiic 
î>  de  Paris  a  dofic  mieux  rencontré,  lorfqu'il  a 
a»  jugé  par  fon  arrêt  du  15  mai  K315  ci-dellus 
jî  mentionné ,  que  les  Legs  donc  nous  parlons 
»  font  conditionnels  aufîi  bien  à  l'égard  des 
w  enfms  que  des  étrangers  ,  iorfque  les  enfans 
»  onc   d'ailleurs  leur   légitime. 

La  faveur  de  la  religion  introduire  autrefois 
une  exception  au  principe  que  nous  venons  d'é- 
tablir. Si  la  perfonne  aonelée  à  un  Legs  pour 
le  temps  ou  elle  le  marieroit  _,  renonçoit  au 
monde  pour  embraffer  la  vie  claullrale ,  on  con- 
(fcléroit  fa  proFelîion  comme  un  mariage  fpirituel , 
Se  enconféquence  on  lui  adiugeoic  le  Legs,  de 
même  que  fî  elle  eue  éré  mariée.  C*eft  ce  que 
nous  apprennenc  la  novelle  115  de  l'empereur 
Juftinien  ,  chapitre  5  ,  un  arrêt  du  parlemenc 
de  Tonloufe  du  niois  de  mai  i(yoi  ^  rapporté 
par  Bouchel  ,  Se  un  autre  du  parlement  de 
Eordeaux  du  13  mai  i6ji  ,  rapporté  par  la 
Peyrere.  Cette  jurifprudence  n'avoir  pour  objet 
dans  fon  origine  que  l'augmentation  du  bien 
temporel  des  monaftères  ,  ôc  comme  ce  motif 
ne  peut  plus  avoir  lieu  dans  nos  mœurs ,  puif- 
que  les  biens  des  religieux  ne  font  plus  déférés 
à  leurs  cloîtres  _,  mais  aux  héritiers  que  la  loi 
leur  donne  ou  qu'ils  fe  choiiîiTenc  valablement , 
il  eft  clair  que  nous  ne  devons  plus  donner  à 
la  profeilion  religieufe  l'eftec  de  remplir  une  con- 
dition teftamentaire  de  mariage.  Telle  eft  d'ail- 
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leurs  la  cîifpofi  ion   rexraelle  de  l'ordonnance  de 
1747.  ncre  i  ,  article  ic..     .  ^ 

^^^  :   •*;  ;    2iOl?.)fJp  1- 

Seconds  question.  De  quéUe    mcmeh   doit  fc 
faire  le  pay émeut  d'un  Legs  ? 

Il  eft:  de  principe  qu'an. créancier  ne  peur  ré- 
joui ièremenc  être  conrrainc  de  recevoir  une  chofe 
au  lieu  d'une  "ancre  ^  &  qu'au  contraire  il  a  droit 
de  forcer  le  débiteur  à  remplir  fon  obligation 
dans   fa  forme  fpîécifiiqne. 

*  De  là  il  fuit  qa'un  Legs  doit  être  acquitté  en 
nature  ,  &  par  confcquenr  qu'il  n'eft  pas  an 
pouvoir  de  l'héririer  de  fubftiruer  le  payemenc 
d'une  valeur  numéraire  à  la  livraifon  d'une  efpèce 
léguée  par  le  déFimr  (^).  Ain(i  par  arrêt"  du  par- 
lement de  Paris  eu  7  Septembre  1(^45  ,  rapporté 
dans  les  <ruvres  de  Henrys  ,  il  a  été  jugé  que  le 
Legs  annuel  fait  à  un  hôpical  d'une  certaine  quan- 
tité de  fel ,  devoit  être  payé  en  efpèces  ,  nonobf- 
rnnc  PofFre  de  l'héritier  d'en  fournir  l'eftimation 
chaque  année. 

Cette  maxime  eft  (1  conftp.nre  dans  le  droit  Ro- 
main ,  que  l'affection  particulière  de  l'héritier 
pour  une  chofe  qui  vient  de  fes  ancêtres  ,  n'eft 
pas  un  motif  fuffifant  pour  l'autorifer  à  la  re- 
tenir &  à  en  donner  la  valeur  au  légataire. 
C'eft  ce  que  prouve  la  loi  7 1  ,  §•  4  ,  D.  d& 
legaîïs  1°.  1^*). 


(*)  Ex  his  apparet  ciîm  per  fî.-'cicommiirum  aîiquid  relin- 
quirur,  ipfum  praeftandum  quod  rcliclum  eft.  L.  11  ,  §.  17. 
D.  de  legatis  3**. 

(*)  Ciim  alicui  poculum  legatum  effet,  vciletcjue  hcrcs 

M  ii] 
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Mais  la  coutume  d'Amiens-  déroge  a  cette 
rigueur,  ^j  Toutefois  (  potce-r-elle ,  article  ^4), 
j>  fi  c'étoit  meuble  précieux  qui  fût  dès  long-temps. 
5>  de  la  maifon,  &  venu  de  père  en  fils  _y  audit 
5>  cas  l'héritier  le  peut  entièrement  retenir  & 
■»  avoir  ,  en  baillant  au  légataire  reftimatioii 
3i  d'icelui  «.  L'article  67  de  la  coutume  de 
Vermandois  contient    la   même  difpofition. 

Les  loix  Romaines  renferment  audi  plufieurs 
exceptions  à  la  règle  don:  il  s'agit.  Ecoutons  le 
jurifconfulte  Pomponius  dans  la  loi  2(î,  §,  2, 
D.  de  legatis  1^.  >?  Lorfqu'un  teftareuc  a  légué 
»  une  quote  de  fes  biens ,  l'héritier  eft-il  obligé 
M  de  fournir  les  parties  de  chaque  chofe  en  na- 
»  tiire,  ou  lui  eft-il  permis  de  les  payer  en  ef- 
3>  timation  ?  Ce  dernier  parti  a  été  foutenu  par 
33  Sabinus  &  Calîius  ;  le  premier  a  eu  pour  dé- 
3>  fenfeurs  Procuîus  &  Nerva.  Pour  moi ,  je  penfe- 
35  qu'il  faut  ici  favorifer  l'héricier  ,  en  lui  àon- 
33  nant  le  choix  de  payer  de  l'une  ou  de  l'autre 
35  manière  \  on  ne  doit  cependant  permettre  â 
33  l'héritier  de  payer  en  nature  que  les  parties 
35  de  chofes  dont  la  divifion  n'altère  point  la 
35  qualité;  car  s'il  fe  trouve  àts  effets  indivi- 
»  fibles   ou    qui  ne  puiiTent  fe  divifer  fans  dété- 


seftimationcm  pr^frare ,  quia  iniquum  effe  aiebat  id  fcpa- 
rari  à  fe ,  non  impctravic  id  à  prjecore.  Alia  cniao  coiidirio 
cft  homintim,  aiia  ca:terariïm  rerum.  In  honiinibus  enim 
benignâ  ratione  rcceptum  eft:  quod  fuprà  probavimus. 

Ces  derniers  mots  annoncent  quun  héritier  pouvait  quel^ 
quefois -payer  en  efiimation  le  Legs  a  un  efclave,  &  cela  avoit 
lieu  y  fuivant  le  paragraphe  3  du  même  texte  j  lorfque  ceC 
efclave  étoic  un  de  fes  proches  ^areas. 
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so  noration  j  on  doit  obliger  l'hériner  a  en  fournir 
»  la  valeur  (*)  «. 

Le  choix  que  donne  ici  la  loi  de  payer  en 
nature  ou  en  eftimation  dans  le  cas  particulier 
donc  elle  parle,  le  teftareur  peut  aufti  le  don- 
ner dans  toute  autre  hypochèfe  par  une  dif- 
poiîtion  fpcciale  ,  mais  alors  il  faut  que  le  paye- 
ment fe  taife  tout-à-fait  d'une  façon  ,  ou  cout- 
à-fait  d'une  autre;  la  multiplicité  même  ,  foie 
des  chofes  comprimes  dans  un  Legs_^  foit  des  hcri-- 
tiers  qui  en  font  chargés ,  ne  pourroit  pas  fervirde 
prétexte  pour  le  payer  partie  en  nature  y&:  partie  en 
ellimation.  La  loi  S  ,  §.  dernier,  D.  de  Ugaûs  i"", ,. 
&  la  loi  15,  D.  de  legatis  i"".  ,  le  décident  alnfi , 
&  c'cfl:  une  conféquence  nécelTaire  du  principe 
général ,  qu'une  obligation  alternative  doit  être 
pleinement  exécutée  dans  un  feul  de  (qs  mem- 
bres. Voyez  l'article  Catteux  ,  tome  9  ,  page  3^.. 

11  y  a  audi  quelques  cas  où  le  Legs  ne  pou- 
vant être  acquitté  en  nature  ,  il  faut  néceilaire- 
menc  le  payer  en  eftimation  ;  c'eft  ,  i"^.  lorfque 
la  chofe  léguée  ne  fe  trouve  pas  dans  le  pa- 
trimoine du  teftateur ,  mais  dans  celui  d'une 
perfonne  étrangère  qui  ne  veut  pas  la  vendre 
à  l'héritier  pour  un  prix  raifonnoble  {**)  :  1°. 
Lorfque  le  légataire  ,  fans  être  privé  du  com- 
merce de  la  chofe  léguée  ,  ne  peut  pas  néan- 
moins la  pofiTéder  (***):  3°.  lorfqu'il  l'a.acquife 
à  titre  onéreux  du  vivant  du   teftateur    (****)  : 


(*)  A  cette  décifion  importance  la  loi  17  en  ajoute  unq 
autre  non  moins  remarquable  ,  que  nous  avons  rapportéç 
au  mot  Douaire  ,  tome  zi  ,  page  loi. 

(**)  Voyez  ci-devant,  fedl.  5  ,  queft.  5. 

(***)  Voyez  ci-devant  ,  fed.  3  ,  qucft.  i. 

(****)  Voyez  ci-dev^m,  kd.  3  j  queft.  i. 
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4*^.  loiTqiie  l'iîéririeu  L'a  lalifée  pcrir  par  fa  faiitô 


ou  fa   neeiigciice. 


La  rai  Ton  ,  qui,  dans  la  thèfe  générale,  em- 
pêche Ihcnticr  de  payer  en  deniers  ce  qu'il  doic 
en  efpèces,  lai  ôre  réciproquen>ent  le  droit  de 
payer  en  efpèces  ce  qu'il  doit  e'i  deniers.  CVil 
ce  c-^ie  décide  la  loi  1 1 ,  D.  de  Icgatis  %^.  »  Si 
»  les  denicis  légués ,  porce-t-elle,  ne  fe  trouvent 
»>  pas  dans  le  pacrimoine  du  teilareur  ,  &  que 
î>  cependant  la  fucctilion  foie  foivable ,  l'héritier 
>î  eil:  tenu  ài  fournir  les  deniers  mêmes ,  foie 
s>  qu'il  les  tire  de  {on  propre  fonds  ,  foit  qu'il 
j>  fe  les  procure  par  la  vente  à^^  effets  hérédi- 
»  raires  ,  ou  d'ailleurs  «. 

La  difpofîcion  de  ce  texte  a  été  adoptée  par 
trois  arrêts  des  parlemens  de  Dijon,  de  Paris  & 
de  Bordeaux.  Le  premier  eil  du  \i  juillet  1(^04  ; 
on  le  trouve  dans  le  dicfcionnaire  de  Brillon  \ 
le  fécond  eft  rapporté  par  Soef^e  fnis  la  date 
du  10  janvier  \6s^\  ^^  troifième  rendu  le  4. 
feptembre  1691,  fait  partie  des  déciftons  de  la.. 
Peyrere. 

Ceire  jurifprudence  n'a  pas  moins  lieu  contré 
un  héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  que  contre 
un  héritier  pur  <î^  fimple.  Le  parlement  de  Gre- 
noble l'a  aiaii  iu^é  par  arrêts  des  10  décembre- 
i^^4,  22  novembre  163^,  &:  3  juin  1^3(5^10?- 
férés  dans  le  recueil  de   BalTet. 

Section     sixième.. 

Di  V dxtïnciïon   ^cs  Legs, 

Un  Legs  valable  en  lui-même  peut  Jeverrtr 
inutile  par  la  fuite.  Les   caufes  qui   produifens: 
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ordînaîremenr    cet    etfec    peiivenr    erre   rs ' 
au   nombre  cie  lîx  ;   ce   font   .   i°.   ia    icv.: 
exprelfe  ou  prefumée  du  tefi^îteur  :  i^.  T-imiisr. 
<lu  légaraire  :  5°.    la   mort    dir-même  :    4°.   le 
défaut  d'accompiiiTement   de  la  condition  ou  du 
mode     attaché   à   la  dirpolînon   :    5°.  le   laps  du 
temps  fixé    par   le    telîiieeui:   pour  la   durée    des 
Legs  :  6^.   la  prerctiption.  : 

Nous  ne  parlerons  iei  oqe  de  la  tro>lîén-»e^;* 
de  la  cinquième  ,  «5:  de  la  -lixième  caufe  :  oii 
peut  vjir  fur  les  aurres  les  articles  Revôcà-- 
TioN  ,    Indignité  ,    Condition  &  'Mode. 

Le  légataire  peut  mourir  avant  ou  après  le 
reftateur.  Daiis  l'un  &  l'autre  cas  ,  fa  mort  pro- 
duit, par  rapport  à  la  libéfaliré  dont  il  eft  hôno^ 
lé  .    des  eifcis  qu'il  efl:   important  de   connoicre. 

Le  décès  du  légataire  arrivé  avant  celui  du 
teftaieur  ,  anéantie  le  Legs  :  c'^ft  ce  que  décidenc 
une  foule  de  textes  ,  &  entre  autres  la  loi  unique  y 
C.  de  caducis  tnllcndïs. 

Si  cependant  le  légataire  étoit  défigné  dans  le 
teflament  fous  le  nom  de  fa  dignité,  6c  que  le 
Legs  ne  iCu  pas  laide  à  fa  perfonne  ,  mais  à  fa 
place,  fon  prédécès  ne  porteroit  aucune  atteinte 
à  la  difpofition  du  teftateur.  La  loi  56  ,  D.  de 
legatis  1*^.  ,  le  déclare  ainfi  dans  Tefpèce  d'un  Legs 
fait  au  fouverain. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  teftateur  avoir  té- 
moigné que  les  héritiers  du  légataire  prohte- 
roient  de  fa  libéralité  ,  en  cas  qu'il  furvécuc  à 
celui-ci.  Un  arrêt  du  23  juin  1^71  ,  rapporte 
au  journal  du  palais  ,  a  jugé  ,  »  qu'un  Legs  fait 
»î  dans  la  coutume  de  Poitou  en  ces  termes , 
33  à  lui  &  aux  f.cjiî  V  ^y 


c.vjf-L  à  perpétuité  ^ 
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»j  ne  (fevienr  point  caduc  par  le  prcdécès  du  lé* 
»  gataire  avant  le  tellareiir  «^ 

Mais  il  faut  pour  cela  des  fignes  cercains  de 
la  volonté  du  teftateur  ^  une  iimple  conjeélure 
ne  fuffiroit  pas.  Un  aricr  du  confeil  fouveraiii 
de  Brabant  du  1 1  mars  i<5>3  ,  rapporté  pa:r  M. 
Stocicmans ,  a  déclaré  caduc  un  Legs  prétendu 
par  les  enfans  du  légataire  prédécédc  ,  quoi- 
qu'ils ailégualfent  que  la  teftattice  ^  qui  étoir 
leur  grande  tante ,  avoir  été  dans  un  état  de  dé- 
mence depuis  la  mort  de  leur  père  jufcju'a  la 
fienne  j  &:  qu'aind  elle  n'avoit  pas  pu  les  ap- 
peler au  défaut  de  (on  neveu  ,  comme  elle  l'avoic 
fait  antérieurement  à  l'égard  des  enfans  d'autres; 
légataires  décédés  avant  elle. 

On  a  auiîi  prétendu  exempter  de  la  caducité 
pour  caufe  de  prédécès ,  un  Le^^s  fait  à  un  domef- 
rique ,  fous  prétexte  qu'une  telle  difpolition  étant 
cenfée  rémunératoire  5  on  devoir  préfumer  que 
le  teftateur  avoir  eu  l'intention  d'étendre  les 
effets  de  fa  reconnoifTance  jufqu'aux  enfans  du 
légataire.  Mais  ce  fyilcme  a  été  profcrit  par  arrêt 
du  5  juin  1^31  ,  inféré  dans  le  recueil  de 
Barder. 

Lorfque  le  légataire  décède  après  le  teftateur, 
fans  avoir  obtenu  ta  délivrance  de  (on  Legs  , 
il  faut  5  pour  favoir  s'il  le  tranfmet  à  ùs  héri- 
tiers 5  diitinguer  le  cas  où  ce  Legs  lui  a  été  dû, 
d'avec  celui  où  il  n'y  a  eu  aucun  droit.  Dans  la 
première  hypothèfe ,  il  ne  tranfmet  rien  ;  dans  la 
féconde  ,  fes  héritiers  fuccèdent  à  ùm  aClion.  Ce 
que  nous  avons  dit  ci-devant  ^  fection  5  , 
queftion  i  ,  éclaircic  de  développe  fuffifairuiienî 
cette  diftindtion. 
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Lorfque  le    termreur     a   limité  à   un    cercaiii' 
temps  la  jouiirance    que    le  légataire  doit  avoii:  ' 
de   la  chofe  léguée  ,    il  eft  clau"    que  le   laps  de 
ce    remps    opère    de  plein    droit  l'extinction  du 
Legs  (*).  Il  n'eft  même  pas  toujours   néceiTaire 
que  la    limitation  foit  expreffe  ^  il  y   a   certains 
cas  où  elle  réfulte  de  la  nature   de  la  dirpolition 
du  défunt.  Ainii  un  Legs  annuel  eft  cenfé  borné 
à  la  vie  de  celui  à  qui  il  eit   fait  ;  c'eft  ce  que 
prouvent    les  loix   10,  11  ,   12,  D.  quandb  dlss', 
kcatorum^  ^"^  4  j    C)-   de   annuïs  legatis. 

Il  faur  cependant  remarquer  ,  d'après  ces 
mêmes  loix  ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  7  fcptembre  1611  ^  rap- 
porté par  M.  Bouguier,  que  le .  Legs  d'une  pen- 
fîon  annuelle  écheoic  le  premier  jour  de  chaque 
année ,  &c  que  par  conféquent  le  légataire  qui 
meurt  avant  la  fin  ,  tranfmec  à  (on  héritier  le 
droit  de   demander  l'année  entière. 

Lorfque  le  teftateur  a  laifTé  une  penfion  an- 
nuelle à  un  tel  &  à  fes  héritiers  ,  le  Legs  n'eft 
pas  borné  à    la    vie  du   légataire  ,    ni  mcme    à 


(  *  )  Il  fut  un  temps  où  les  Legs  à  temps  étoien:  regardés 
comme  nuls.  Mais  cette  junfprudence  introduire  par  les 
Subtilités  des  anciens  jurifconfultes  ^  a  ire -abrogée  par 
l'empereur  Jul]:inien.  Voici  ce  que  porte  la  loi  16  ,  D.  de 
legatis.  Illud  quod  de  legatis  vel  fideicommijfis  temporc/icus 
ut  pote  irritis  y  alegum  conaitoribus  cefiiiturr:  ejî ,  emendarô 
profpeximus  ,  fdncientes  etiam  talem  Icgatorum  velfidcicom' 
mifforum  fpeciem  valere  &  firmicatem  kabere.  Cîim  enim 
jam  conjlitutum  fit  fieri  polfe  temporales  donationcs  6*  con- 
traclus ,  confequens  ejî  etiam  legsta  vel  fidcicommi/Ja  quA 
adtcmpus  relicla  funt ,  ad  eandem  fimilitudinem  confirmari: 
poji  completum  xidelicet  tempus  ai  keredem  iifdem  legatis 
yel  fideicommijfis  renieantibus. 
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celle  de  fes  héririers  immédiats;  la  loi  it  ,  C* 
d^.legatis ^  le  déclare  perpétuel,  &  conféqtiem- 
vnQnt  traiifmiiîîble   aux  héritiers    des  héritiers  à 

La  perpétuité  forme  parei{îemenr  le  caradère 
des  Legs  annuels  faics  au  profit  des  établiîremens 
ou  corps  de  main -mortes  \  la  loi  6^  la  îot 
20  j  §.  I  ,  la  loi  Z5  ,  D.  de  annuis  legatis  -^ 
la  loi  4(J  j  §.  9  ,  &  la  loi  dcrniète,  C.  de  epif^ 
copis  &  ckrïùs  ,  en  fournilTent  la  preuve  & 
l'exemple  ;  &  c'eft  fur  ce  fondement  qu'un  arrèc- 
du  parlement  de  Grenoble  du  10  décembre 
i(5i2,  rapporté  par  Eatfe:  ,  a  jugé  perpétuelle 
la  fondation  ordonnée  par  un  teftateur  d'une 
meiïe  chaque  jour  de  la  femaine. 

On  oppofera  fans  doute  à  ces  décidons  ,  qu'un 
ufufruit  légué  à  un  tel  &  à  fcs  héririers  hnic 
dans  la  perfonne  des  héritiers  immédiats  ,  fui- 
vant  la  loi  14,  C.  de  ufufruau\  Se  que  la  lot 
5^^  D.  du  même  titre  ,  limite  à  cent  ans  la 
durée  d'un  ufufruit  légué  à  une  communauté 
d'habitans  :  mais  ,  répond  Vo'éz  ,  il  y  a  une 
grande  différence  entre  un  Legs  d'arufruit  & 
celui  d'une  funple  preftation  annuelle.  Le  pre- 
mier abforbe  tous  lesémolumens  de  la  propriété; 
Se  comme  il  feroit  abfurde  qu'un  propriétaire 
{"lit  réduit  à  ne  tirer  jamais  aucun  profit  de  fon 
bien,  il  a  fallu  nécelfairement  fixer  àes  bornes 
à  la  durée  êes  difpofitions  de  cette  nature.  Le 
fécond  au  contraire  lailfe  le  plus  communément 
au  propriétaire  une  très-grande  partie  de  fes  re- 
venus ;  il  n'en  emporte  qu^une  foible  portion , 
ê^  par  conféquent  on  n'a  pas  eu  la  même  raifon 
de  le  limiter  à  un  certain  temps.  Si  cependant  , 
continue  Voce ,  il   en  réfukoit  le  même   iucon- 
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vénienr  que  d'un  Legs  d'urufruit,  c'eft-à-dire , 
s'il  rendoir  la  propriété  de  l'héritier  tout-à-faic 
inutile  ,  on  pourroit  lui  appliquer  la  difpolicioa 
des  deux  loix  que  nous  venons  de  citer.  Eadcm 
ratio  ,  idem  ]us. 

\Jn.  teftaceur  avoir  lailfé  un  Legs  annuel  à  un 
tel  étudiant.  Le  légataire  ayant  fini  fes  études  , 
riiéritier  prétendit  que  le  Legs  étoit  éteint  par 
le  laps  du  temps  que  le  teftateur  avoir ,  fuivanc 
lui  ,  appofé  à  la  difpofîcion  par  le  mot  étudiant  ; 
mais  ce  terme  n'étoit  évidemment  que  démonf- 
tratif  ^  auiîî  l'héritier  a-t  il  été  condamné  par  arra 
du  parlement  d'Aix  du  i  c>  novembre  KJ43  ,  4 
continuer  le  payement  du  Legs  pendant  toute 
la  vie  de  celui  que  le  déf-unt  en  avoir  gra- 
tifié :  cette  décifion  eO:   rapportée  par  BoniFace. 

Nous  avons  mis  la  preicription  au  nombre 
des  caufes  extindtives  des  Legs  •  &:  en  effet  il 
efi:  certain  que  quand  un  légataire  a  lailFé  palfer  , 
fans  agir  en  délivrance  ,  un  temps  fufiifant  pour 
la  prefcriprion  d'une  action  perfonnelle  hypothé- 
caire ,   on   doit  regarder  fes  droits  comme  non 


avenus. 


Juftinien  a  établi  deux  exceptions  à  cette  règle. 
1°.  îl  a  voulu  par  la  loi  23,0.  de  facro  fùnc-- 
fis  ecclejus  ^  que  l'aélion  en  payement  de  Legs 
faits  pour  le  rachat  des  captits  ,  ne  put  erre 
prefcrire  que    par  cent  ans. 

2°.  Il  a  ordonné  la  même  chofe  a  l'égard 
des  Legs  faits  aux  égiifes  &  aux  cités.  La  loi 
que  nous  venons  d'indiquer  en  contient  une  dif- 
pofition  exprefTe.  Néanmoins  quoique  ce  légiflareuc 
ne'  l'ait  pas  révoquée  nommément  à  l'égard  des 
cités  ,  mais  feulement  par  rapport  aux  é^^Jif-s  , 
il  y   a  bien  des  auteurs ,  qui ,  par  identité   de 
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raifon ,  la  regardent  comme  entièrement  abrogée; 
ôc  leur   opinion  ù.  prévalu   dans  l'ufage. 

Il  y  a  quelques  parcicukricés  fur  la  prefcrip- 
tion  des  Legs  annuels  j  mais  on  les  trouvera  aa 
mot  Prescription. 

yoye^  les  injiitutes  ^  livre  i  ^  titre  20,  avec 
h  commentaire  de  Kimiius  &  les  notes  de  Fer^ 
riere  ;  le  digeftc  ,  livres  30,31,  32  ,  3  3  ^  54  j 
'35,  3  (î  ,  avec  le  commentaire  de  Vo'et  ^  le  code  , 
livre  G  ,  titres  37  ,  38  ^  42  ,  43  ,  44  ,  45  ,  4(J  , 
47  ,  48  ,  49  j  50  ,  51,52,  53,  avec  les  corn- 
mentaires  de  Perè^  _,  de  Brunneman  _,  de  Mornac  y 
&  les  décifions  du  préjident  Favre  •  le  traité  des 
donations  d-e  Ricard  ;  les  œuvres  de  Furgole  ; 
les  injlitutions  au  droit  François  de  Serres  ;  le 
droit  commun  de  la  France  \  Bafnage  fur  la  cou- 
tume  de  Normandie  ;  les  journaux  du  palais  & 
des  audiences  j  les  arrêts  d'Augeard  _,  de  Bardet , 
de  Montholon ,  de  Dulauri  _,  de  Wynant^  j  de 
Catelan  ,  &c. 

Voyez  auflî  les  articles  Légataire  ,  Accrois- 
sement ,  Prélegs  ,  Usufruit  ,  Usage,  Habi- 
tation ^  Institution  d'héritier  5  Alimens, 
Intérêts  ,  Fruits  ,  Héritier  ,  Légitime  , 
Condition,  Mode  ,  Meubles,  Libération, 
Option  ,  Indignité  ,  ïnofficiosité  ,  Légi^ 
TIME  ,  Testament,  Re vocation,  &c. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres  ). 

LÉPREUX.  Ceft  celui  qui  a  la  Icpre. 

Dans  la  multitude  des  difpofitions  que  renfer- 
ment les  chartes  ou  coutumes  générales  de  Hai- 
naut ,  on  en  remarque  de  fort  iinguîières  fur  les 
Lépreux. 
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Suivant  larcide  i  du  chapitre  1 3  5  de  ces  îoix  , 
lorfque  quelqu'un  efl:  foupçonné  d'être  infedlé 
de  la  Lèpre  ,  les  échevins  du  lieu  de  fa  ré/idence 
font  tenus  de  le  mener  aux  épreuves  aux  dépens 
des  paroïjjiens. 

S'il  eft  jugé  Lépreux  ,  la  table  des  pauvres,  ou, 
à  fon  défaut,  la  communauté  des  paroiliiens  doit 
•lui  tournir  un  chapeau  _,  manteau  gris  _,  ciiquottes 
&  beface  ^  de  célébrer  les  tiuiérailies  comme  s'il 
étoit  mort.  C'eil:  la  difpofuion  de  rarnicle  1. 

L'article  3  ajoute,  que  »  la  ville  fera  tenue  faire 
î>  à  la  petfonne  lépreufe  une  maifon  fur  quatre 
3j  ejîacques  ^  à  charge  d'être  brûlée  après  fa  mort, 
jï  avec  le  lit  &  habillemens  ayant  fervi  à  fon 
î>  corps  <♦. 

Suivant  l'article  1 1 ,  il  faut  qu'il  y  ait  entre  cette 
maifon  &  le  chemin  le  plus  proche,  une  diftance 
d'au  moins  vingt  pieds. 

L'article  14,  en  ordonnant  au  feignent  haut- 
jufticier  de  la  faire  brûler  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve  après  la  mort  du  Lépreux  ,  lui  permet  de 
réferver  Vétaïn  j  plomb  ,  fer  ^  chaudrelagc  _,  & 
autres  femh labiés  biens  non  infectés. 

Lorfque  la  perfonne  jugée  lépreufe  n'eft  point 
native  de  la  paroiffe  dans  laquelle  elle  fait  fa  réh- 
dence  ,  0  les  échevins  du  lieu  ,  dit  l'article  S  ,  fe- 
î»  ront  tenus  la  mener  au  bout  &  extrémité  de 
»  ladite  feigneurie  au  lez  vers  le  lieu  de  fa  naif- 
V  fance ,  &  l'y  renvoyer  lui  adminiftrant  ^  four- 
iî  niifant  les  parties  ci-devant  déclarées  ,  recom- 
»>  mand;mt  fur  peine  de  ban  de  ne  retourner  en 
pi  la  feigneurie  dont  elle  oil  partie  :  «Se  fi  telle  per- 
»  fonne  eft  native  d'autre  pays  que  du  Hainaut , 
*>  on  la  devra  mener  au  bout  &  e:itrémité  de  norte- 
4»  dit  pays  de  Hainaut ,  du  côté  de  fadite  nailfance  \ 
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3>  &  fî  elle  y  retoiiraoic  ,   la  bannir  fur  peine  àt 

j^  fa  vie  ce. 

Larrqu'im  Lépreux  a  reçu  le  jour  dans  un  en- 
droit ,  èk  le  baptême  dans  un  autre  ,  c'eft  le  lieu 
cie  fa  naiifance  qui  doit  en  erre  charge  ,  «  a  quoi 
3>  devront  contribuer  tous  les  manans  des  villages 
5î  forci ifans  en  une  paroilFe  ,  lorfqu'â  ladite  paroille 
■3>  il  y  aura  pluiieurs  feigneuries  ôc  jugemens  appen- 
«  dans  «.  Ce  fojic  les  termes  de  Tarticle  9. 

S'il  s'éieve  des  coiireftations  entre  diflFcrentes  pa- 
Toiifcs  fur  le  fait  de  la  nailTaiice  du  Lépreux  ,  le 
grand  baiîli  de  Hainau:  doit  en  connoître  fommai- 
remen: ,  Se  condamner  par  provilîon  la  paroiile 
clans  laquelle  le  ùru/t  &  renommée  commune  atteilenc 
rue  le  Lépreux  efi:  né.  L'article  i  8  s  explique  la- 
Jelfus  de  la  manière  la  plus  formelle. 

L'article  19  défend  aux  cabaretiers ,  aubergifles-, 
rv'  autres  de  pareille  profedion  ,  de  recevoir  des 
Lépreux  en  leur  ma\fon  pour  boire  ^  manger  ^  à 
peine  de  correûion  arbitraire. 

L'article  20  défend  aux  Lépreux  d'aller  en  la 
ville  de  Mons  pour  faire  lùurs  quêtes  ^  (i  ce  n'eit 
les  jours  de  paq^ies ,  de  pentecôte ,  de  noël ,  de 
la  tou(rait)t ,  de  l'allomption  ,  &  les  veilles  de  la 
fère  de  la  ville  ,  de  faint  Martin ,  des  rois  &  du 
dimanche  gras  ,  fe  oardcju  lors  de  converfer  entre 
les  gens  ^  ù  de  n  uriner  Jinon  arrière  d'iceux  & 
hors  rues  publiques. 

L'article  7  porte,  que  la  perfonne  jugée  lépreufe 
coit  le  meilleur  cartel  à  '^ow  feigneur  ,  comme  il 
elle  étoit  morte  ,  à  ta  charge  néamoins  de  le  re- 
prendre en  cas  de  guénion.  Voyez  l'article 
Cattel. 

On  croiroic, d'après  une  telle  difpofition,  que  les 
Lépreux   font   regardés   par  les  loix  du  Hamauc 

comme 
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-tcunme  morts  civilement  ;  mais  l'article  6  prouve 
le  contraire ,  il  déclare  que  »  le  Lépreux  pourra 
3>  fuccéder  comme  autre  perfonne  ,  &:  les  hoirs 
»  dudic  Lépreux  à  lui ,  &  fe  peut  aider  de  (on 
■»  héritage  comme  im  autre  «. 

(  Article  de.  AL  Merlin  ^  avocat  au  païkmcnt 
de  Flandres,  )  / 

LÈSE-MAJESTÉ.  On  appelle  crime  de  Lèfe- 
majefié  divine  ,  une  offenfe  com.mife  direcLem.enc 
t;ontre  dieu  ,  comme  l'apoilal^e  ,  Thcréfie  ,  le  fa- 
crilége  ,  1^  blafphcme  ,  (kz.  Ce  crime  eft  puni 
plus  ou  moins  grièvement,  &  m.êmie  quelquefois 
de  mort  ]  ce  qui  dépend  des  cîrconflanc-es. 

Voyez  les  articles  Apostat  j  Blasphème  , 
Hérésie  ,  ôcc. 

On  appelle  crime  de  Lefe-majeflé  humaine  ,  un 

attentat   commis  contre    le  fouverain  ou  contre 

1>  ' 
état. 

On  diftingue  ,  par  rapport  au  crime  de  Lèfe- 
niajefté  humaine  ,  plulieurs  chefs  ou  degrés  dif- 
'férens  qui  rendent  le  crime  plus  ou  moins  grave. 

Suivant  la  déclaration  donnée  à  Villers-Cotte- 
rcts  le  10  aoTit  1559,  quiconque  attente  a  la  per- 
fonne du  fouverain  ou  à  celle  des  enfans  de 
France  ,  doit  être  regardé  comme  coupable  de 
Lèfe- majefté  au  premier 'chef. 

Il  faut  en  dire  autant  de  ceux  qui  confpirent  ou 
font  des  entreprifes  contre  l'état ,  foit  en  fe  fou- 
levant  avec  armes  contre  les  ordres  du  roi  ,  foie 
en  raifemblant  des  troupes  contre  lui,  foit  en  exci- 
tant le  peuple  a  la  rébellion  ,  foit  en  entretenanc 
àts  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'état ,  foie 
en  formant  quelque  complot  pour  faire  rendre 
une  place  contre  le  gré  du  gouverneur  &•  de  fon 
Tcme  XXXVL  N 
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coiifeil ,  foie  en  donnant  du  fccours  à  l'ennemi  ^ 
en  lai  fournilTant  des  foldats ,  des  chevaux ,  des 
vivres  ou  de  l'argenr ,  dcc.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
différentes  loix  ,  telles  que  les  déclarations  des  i6 
août  i$6^  &  II  novembre  1584  ;  Tordonnance 
de  Blois ,  la  déclaration  du  17  mai  i(jio,  l'or- 
donnance du  mois  de  janvier  161^  ,  &c. 

On  répuce  coupables  de  Lèfe-majefté  au  fécond 
chef  les  militaires  qui  déferrent  du  royaume  pour 
fe  retirer  chez  l'ennemi  ;  ceux  qui  injurient  le 
fouverain  ou  font  rébellion  à  (es  ordres  ;  les  in- 
fradeurs  des  fauve-gardes  ou  fauf- conduits  don- 
nés par  le  prince  aux  ennemis ,  ou  â  leurs  ambaf- 
fadeurs ,  ou  â  leurs  otages  y  ceux  qui  refufenc  de 
payer  les  impôts  publics  ;  ceux  qui  font  la  guerre  , 
quoique  contre  les  ennemis  de  l'état,  fans  en  avoir 
ebtenu  la  permifîion  du  fouverain  ;  ceux  qui ,  fans 
pouvoir  ni  mandement  du  prince  ,  s'allemblenc 
pour  délibérer  fur  les  affaires  de  l'état ,  fous  pré- 
texte du  bien  public  ,  ou  autre  quelconque  ;  ceux 
qui ,  fans  permiflion  du  roi ,  enrôlent  des  gens 
de  guerre  ,  fortifient  des  places,  ou  en  démoliitent 
les  fortifications  ,  font  des  amas  d'armes  ,  de 
poudre  ou  autres  munitions  de  guerre  ,  ou  font 
fondre  des  canons  ou  d'autres  pièces  d'artillerie; 
ceux  qui  ,  de  leur  autorité  privée  ,  établiffent  ou 
lèvent  des  impôts,  ou  difpofenr  des  deniers  royaux; 
ceux  qui  fabriquent  de  la  faulTè  monnoie  ;  ceux 
qui  Faliifient  le  fcel  royal  j  ceux  qui ,  de  leur  propre 
autorité  ou  fous  de  faulTes  provifions  ,  exercent 
les  fondions  de  magillrats,  de  gouverneurs,  d'in- 
tendans  ,  Ôcc.  ;  ceux  qui  commettent  des  excès 
contre  les  juges  ,  ou  même  contre  les  huidîers  qui 
font  dans  leurs  fondions  ;  ceux  qui ,  fans  permif- 
Cioii  du  roi ,  cranfportent  hors  du  royaume  des 
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armes  ,  de  Ja  poudre  ou  d'autres  munitions  de 
guerre ,  &c.  Telles  font  les  difpofitions  de  plu- 
iieurs  édits  ,  ordonnances  ôc  déclarations ,  ôc  par- 
ticulièrement de  redit  du  mois  de  juillet  1534; 
àcs  déclarations  des  29  novembre  I5<j5  ,  25  août 
1 570  ,  27  mai  1610  ,  14  avril  1^15,  &c  14  juil- 
let 1^82  ;  des  édits  de  décembre  i6oî  ôc  d'août 
166^  ;  &  des  ordonnances  de  Blois  ,  de  Moulins, 
du  mois  de  janvier  1629  ôc  du  mois  d'août  i6-jo. 
On  regarde  encore  comme  crime  de  Lèfe-ma- 
jefté  d'un  autre  ordre  ,  te  crime  d^e   pécular  ,  le 
crime  de  concullîon  ,  les  malverfations  des  officiers 
dans  leurs  fondions  ,  les  a(îèmblé^s  illicites ,  at- 
troupemens  ôc  ports  d'armes  contre  la  difpo(îtio1?l 
des  ordonnances  ,  ôc  l'adion  de  brifer  les  prifons 
pour  en  faire  fottir  des  prifonniers- 


» 


D€S  peines  concernant  le  crime   de  Lèfe-majejlc 

au  premier  chef. 

.  Chez  les  Romains  ,  les  criminels  de  Lèfe- 
tnajefté  &  leurs  complices  qui  étoient  de  baffe 
condition  ,  dévoient  être  condamnés  à  erre  dé- 
vorés par  les  bêtes  o«— a  être  brûlés  vifs  ;  & 
ceux  qui  étoient  d'une  condition  honnête  ,  1 
perdre  la  vie  par  le  fer  ,  ôc  les  biens  des  uns  ôc 
des  autres  dévoient  être  confifqués  au  profit  de 
l'empereur. 

En  France  ^  la  peine  du  crime  de  Lcife-ma* 
jefté  au  premier  chef  eft  d'être  tenaillé  vif 
avec  des  tenailles  rouges  _,  d'être  tiré  à  quatr* 
chevaux,  &c. 

En  1^95,  Pierre  Barrière ,  convaincu  <i'avob 
confpiré  contre  la  perfonne  du  roi  ,  fut  con- 
damné à  avoir  le  poing  coupé ,  à  être  tenaillé  > 

N  ij 
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avec  des  tenailles  ardentes ,  a  être  enfuite  rompu 

vif,  ôc  brûlé ,  Ôcc. 

Depuis  5  on  a  puni  à  peu  près  de  même  ^ 
en  i594>  Je?»u  Chatel  ,  pour  àcrentac  commis 
en  la  perfoniie  du  roi  Henri  ISf  >  Ravaillac  , 
pour  avoir  tué  le  même  prince  ,  &t  Robert-Fran- 
çois Damiens  ,  pour  avoir  attenté  à  la  vie  de 
Louis  XV.  L'arrêt  rendu  contre  ce  dernier  cri- 
minel \q   16    mars    1757,  eft  ainfi  conçu: 

»  La  cour  ,  garnie  de  princes  &  de  pairs , 
»  faifanr  droit  fur  l'accufation  contre  ledit  Ro- 
3>  bert- François  Damiens,  déclare  ledit  Robert- 
»  François  Damiens  dûment  atteint  ôc  convaincu 
9»  du  crime  de  Lèfe-majefté  divine  &  humaine 
7>  au  premier  chef,  pour  le  très-méchant ,  très- 
a>  abominable  &  très-déteftable  parricide  commis 
53  fur  la  perfonne  du  roi  j  Ôc  pour  réparation  > 
»  condamne  ledit  Damiens  à  faire  amende  hono-- 
,>  rable  devant  la  prnicipaîe  porte  de  l'églife  de 
»  Paris  ,  oiï  il  fera  mené  &  conduit  dans  un  tom- 
3>  bereau  ,  nud  en  chemife  ,  tenant  une  torche 
j>>de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres;  ôc 
57  U,  à  genoux,  dire  6c  déclarer,  que  mécham- 
»>  ment  &  prodiroiremenr  il  a  commis  ledit  trcs- 
9>  méchant  ,  très-abominable  &  très-dcteftable 
3)  parricide,  &  blelTé  le  roi  d'un  coup  de  couteau 
3>  dans  le  côté  droit ,  dont  il  fe  repent ,  ^  de- 
i»  mande  pardon  à  dieu  ,  au  roi ,  &  à  la  juftice  , 
5»  ce  fait ,  mené  &  conduit  dans  ledit  tombe- 
ai  reau  à  la  place  de  grève  ,  ik  far  un  échafaud 
s»  qui  y  fera  dreilé  ,  tenaillé  aux  mamelles , 
5»  bras,  cuilfes  ôc  gras  de  jambes ,  fa  ?  nain  droite 
w  tenant  en  icelle  le  couteau  dont  il  a  commis 
»■>  ledit  parricide  ,  brûlée  de  feu  de  foufre  ;  & 
•»  fur  les  endroits    où  il  fera  tenaillé,  jeté  du 
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*>  plomb  fondu ,  de  l'huile  bouillante  de  la  poix 
•>  refine  brûlante,  de  la  cire  &  fouFre  ,  fondiis 
«  enfemble  ;  ôc  enfuite  fon  corps  tiré  &c  dc- 
aa  membre  a  quatre  chevaux  ôc  ks  membres  2c 
»  corps  confumés  au  feu  ,  réduits  en  cendres  , 
a>  Se  (es  cendres  jetées  au  vent  :  déclare  tous 
3>  fes  biens ,  meubles  ik  immeubles,  en  quelques 
35  lieux  qu'ils  foient  (itués  ,  confifqués  au  roi  : 
»  ordonne  qu'avant  ladite  exécution,  le<iit  Da- 
»  miens  fera  appliqué  a  la  queftion  ordinaire  ôc 
>>  extraordinaire,  pour  avoir  révélation  de  (es 
»  complices  :  ordonne  que  la  maifon  où  il  eftné 
»  fera  démolie  j  celui  a  qui  elle  appartient  préa- 
>î  lablement  indemnifé  ,  fans  que  fur  le  fond 
9)  de  ladite  maifon  puille  à  l'avenir  être  fait 
j>  autre  bâciment  «. 

Par  un  autre  arrêt  du  29  du  mcme  mois, 
le  père,  la  mère  &  la  fille  de  Damiens  on:  été 
bannis  à  perpétuité  du  royaume  ,  avec  défenfe 
à  eux  d'y  revenir  ,  fous  peiiie  d'être  pendus  (sais 
autre  forme  de  procès,  &  il  a  été  enjoint  aux 
frères  de  aux  fœurs  du  même  criminel,  de 
changer  le   nom   de  Damiens, 

Quand  une  femme  fe  rend  coupable  du  crime 
de  Lèfe-m.ajefté  au  premier  chef  ,  on  la  con- 
damne à  erre  brûlée  vive.  Au  mois  de  juin  de 
Tannée  1  6oo  ,  le  parlemeiit  fit  fubir  ce  fupplice 
à  Nicole  Mignon  ,  convaincue  d'avoiç  confpiré 
contre  la  vie  de   Henri  IV. 

On  punit  audi  de  la  peine  du  cùms  de  Lèfe- 
majefté  au  premier  chef:,  ceux  qui  attentent  à 
la  vie  des  enfans  de  France.  Sebailien  de  Mon- 
tecuculli  ,  accufé  en  153^  d'avoir  empoifcn^é 
François ,  dauphin  de  France  ,  fut  tiré  à  quatre 
chevaux  à  Lyon, 

N  iij 
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Salcide,  qui  avoir  confpiré  contre  la  vie  d\i 
duc  d*Alençon  ,  frère  de  Henri  III  ,  fut  con- 
damné par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  i(> 
Octobre  1581,  à  erre  ciré  à  qiiacre  chevaux  ^ 
ce  qui  fut  exécuté  en  place  de    grève. 

On  punit  encore  du  même  fupplice  ceux  qui 
confpirent  contre  l'état  ,  qui  entrent  dans  des 
ligues  contre  le  foaverain  ,  qui  lui  font  la 
guerre  ,  ou  livrent  aux  ennemis  quelque  place 
du  royaume.  C'efl:  ce  qu'éprouva  en  79(5,  fous 
Charlemagne  ,  un  gentilhomme  qui  fut  con- 
damné à  être  tiré  a  quatre  chevaux ,  pour  avoir 
trahi  l'état  ôc  occafionné  la  déroute  de  l'armée^ 
françoife. 

En  1548  ,  François  de  Lavergne ,  Tun  des 
principaux  chefs  de  la  conjuration  de  Bordeaux 
fut  condamné  par  arrêt  du  parlement  de  cette 
ville  5   à  être  tiré  a  quatre  chevaux. 

En  1(301 5  Fontanelles,  complice  de  la  conju- 
ration du  maréchal  de  Biron ,  accufé  d'avoir  traité 
avec  l'Efpagne  pour  lui  livrer  l'île  de  Treftan  en 
Bretagne ,  fut  condamné  par  arrêt  du  grand  con- 
feil ,  à  avoit  les  quatre  membres  rompus  en  place 
dégrève. 

Z)es  peines  concernant  le  crime  de  Lèfe-majejlé aa 
fécond  chef. 

Les  crimes  de  Lèfe-majefté  au  fécond  chef 
font,  comme  on  l'a  remarqué  ,  ceux  qui  ofTedienc 
la  dignité  du  fouverain  ou  qui  attaquent  for» 
autorité.  Le  plus  fouven:  on  les  punit  du  der- 
nier fapplice. 

C'eft  ainfi  que  par  arrêt  du  premier  décem- 
bre 1584,  un  gentilhomme  proteftant  fut  coif 
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damné  à  erre  pendu  ôc  enfuite  briiIé  en  place 
de  grève ,  pour  avoir  compofé  des  libelles  diffa- 
matoires  contre  le  roi. 

Par  un  autre  arrêt  du  22  novembre  158^, 
Je  nommé  François  le  Breton  fut  pendu  devant 
les  degrés  du  palais  ,  pour  avoir  compofé  &  fait 
imprimer  un  libelle  contre  le  roi. 

Quant  à  ceux  qui  expofent  en  vente  àss  li- 
belles contre  le  fouverain  ,  ils  doivent  être  con- 
damnés au  fouet  &  au  bannifTemenr ,  confor- 
mément au  douzième  des  articles  arrêtés  en  Taf^ 
femblée  de  Saint-Germain-en-Laye ,  au  mois 
de  novem.bre   1583. 

Les  infracteurs  de  fauve-garde  doivent  erre 
punis  comme  criminels  de  Lefe-majeflé ,  rela- 
tivement aux  excès  qu'ils  ont  commis.  L'ordon- 
nance du  premier  juillet  1727  ,  concernant  les 
délits  militaires,  détend  à  toute  perfonne  lelle 
qu'elle  foit ,  à  peine  de  punition  corp^-^wile  ou 
de  la  vie,  félon  l'exigence  des  cas,  d'at:  enter  ou 
entreprendre  contre  les  perfonnes  ,  villes,  bourgs, 
villages  ,  châteaux ,  hameaux  ,  ou  autres  biens 
&  lieux  qui  font  fous  la  fauve  -  garde  du 
roi. 

Plu(îeurs  loix  ont  établi  j  que  ceux  qui  feroien: 
des  levées  de  gens  de  guerre ,  fans  commiilion 
du  roi  ,  feroient  punis  comme  criminels  de 
Lèfe-majefté ,  leurs  corps  &  biens  confifqués  , 
&  leur  poftérité  déclarée  incapable  de  tout  état , 
office,  honneur   &  privilège. 

L'ordonnance  du  mois  de  janvier  j6iç)  a 
prononcé  les  mêmes  peines  contre  ceux  qui  , 
fans  commiflion  du  roi  ,  fortifieroient  des  pla- 
ces ,  foit  qu'elles  appartinffent  à  fa  majefté  ou  à 
d^s  particuliers. 

N  iv 
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Suivant  l'article  zy  de  raflTemWée  de  noverrrbre 
1583  ,  ceux  qui  rafenc  ou  démoHlfent  des  places 
ou  fortifications  fans  permiflion  du  roi  ,  doivent 
être  condamnés  à  les  rétablir  ,  ôc  à  perdre  leuc 
droit    de  juftice. 

Ceux  qui  font  de9  amas  de  poudre  &  de 
plomb  ,  ou  qui  en  fabriquent  fa-ns  la  permiffioii 
du  roi  ,  doivent  être  condamnés  a  deux  mille 
écus  d'amende,  confoi'mément  a  l'article  175  de 
l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1019.  Et  Tar- 
ticîe  fuivariC  veut  que  ceux  qui  font  fondre  des 
canons  Se  d'autres  pièces  d'artillerie  ,  011  qui  en 
gardent  chez  eux  fans  permidion  ,  foknt  punis  de 
peine  corporelle ,  outre  la  confifcation  des  cliofes 
prohibées. 

Les  ordonnances  de  Moulins  Se  de  Blois ,  & 
les  déclarations  des  29  novembre  1565  Se  25 
aoûr  1570  ,  déclarent  criminels  de  Lèfe  majefté 
au  fécond  chef  ceux  qui  font  des  levées  de  de- 
niers fur  le  peuple  fans  lettrespatenîes  du  roi, 
La  peine ,  en  cas  pareil,  eft  la  confifcation  de  corps 
ôc  de  biens. 

11  doit  en  êcre  ufé  de  même  a  l'égard  de 
ceux  qui  falfîfient  les  fceaux  du  roi  on  qui  fa- 
briquent de  la  fautle  monnoie. 

Ceux  qui  attentent  à  la  perfonne  des  ma«7vf- 
trats  dans  leurs  fondions  ,  ou  même  des  huilTiers 
lorfqu'ils  font  des  ailes  de  juftice ,  doivent  être 
punis  de  mort  fans  aucune  efpérance  de  gr?.ce* 
C'ed  ce  qui  réfulte  de  l'article  premier  de  Tédit 
d'Amboife  du  mois  de  janvier  1572;  de  l'arcitle 
190  de  l'ordonnance  de  Blois,  Se  de  l'arcicle  4 
du  titre  16  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois 
daoùt    i6yo, 

Mczerai  rapporte  que  le  lîeur  Jourdaia ,  fei-» 
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gneiir  de  Lille,  ayant  tue  un  hulfiier  qui  l'avoir 
alligné-  à  comparokre  au  parlement  ,  fut  con- 
claiin:c  par  arrêt  a  are  traîné  a  la  queue  d'ua 
cheval ,  Ôc  pendu  au   gibet  de  Paris. 

L'articie  iz  de  ratTemblée  de  novembre  1585 
défend  à  tout  olîicier  du  roi  de  forrir  dti  royaume 
faPiS  permiflion  par  écrit  de  fa  majefté,  à  peine 
de  privation  d'office.  Et  l'article  23  fait  la 
mcme  àéFtnÇc  aux  prélats  du  royaume,  à  peine 
de  faifie  de  leur  temporel  Ôc  de  la  perce  aQS 
fruits  de  leurs  bénélices  pendant  leur  abfence. 

L'édit  du  mois  d'août  1 66^  ,  &  la  déclara- 
tion du  14  juillet  1682  ,  ont  défendu  aux  fujers 
du  roi  j  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
fulTenr ,  d'aller  s'établir  dans  les  pays  étrangers  , 
&  d'y  tranfpctter  leur  famille  ,  fous  peine  decon- 
fifcaticn  de  corps  ôz  de  biens. 

Ohfervatîons  particulières  concernant  le  crime  d& 
Lefe-majefié 

On  obferve  pour  la  punition  du  crime  de 
Lèfe-majeiié  différentes  règles  qui  n'ont  pas 
lieu  dans  la  punition  des  autres  crimes. 

1^.  Les  biens  de  ceux  qui  font  condamnés 
comme  criminels  de  Lèfe-majefté  au  premier 
chef,  doivent  être  confifqués  au  profit  du  roi  _, 
il  l'exciulion  des  feigneurs  hauts-jufciciers  \  ôc 
cette  confifcation  doit  avoir  lieu  même  dans  les 
courûmes   qui  rejettent:  la  conhication. 

2°.  La  conh fcation  adjugée  au  roi  dans  le  cas 
de  crime  de  Lèfe-majefté  au  premier  chef,  ei\ 
déchargée  déroute  dette,,  hypothèque  ,  douaire 
&:  fubflitution.  C'ell  ce  qui  refaite  d'une  décla- 
ration du    10  aoûc   1559. 
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3^,  On  fiipprime  le  nom  &  les  armes  d€  ceux 
qui  font  coupables  du  crime  de  Lèfe-majefté  au 
premier  chef,  ôc  l'on  ordonne  que  leur  maifon 
fera  rafée ,  leurs  bois  de  haute  futaie  coupés 
jufqu  a  une  certaine  hauteur  ,  leurs  armes  brifées , 
Se    leur  nom   fupprimé. 

4'^.  Quoiqu'en  matière  de  crime  on  tienne 
pour  principe  ,  qu'il  n'y  a  que  celui  qui  l'a  commis 
que  l'on  puiHTe  punir,  on  étend  néanmoins,  en 
matière  de  crime  de  Lèfe-majefté  au  premier 
chef  ,  la  punition  aux  afcendans  &  aux  dcf- 
cendans  du  coupable ,  afin  d'infpirer  plus  d'hor- 
reur d'un  tel  crime.  C  ell  ainfi  qu'on  en  a  ufé 
envers  les  afcendans  ôc  la  poftérité  de  Ravaillac 
Ôc  de   Damiens. 

5*^.  La  punition  du  crime  de  Lèfe-majefté  au 
premier  chef  a  lieu  contre  les  coupables  ,  même 
après  leur  mort,  &  elle  s'exécute  contre  leur 
cadavre  ôc  contre  leur  mémoire  ,  par  la  fup- 
prefîîon  de  leurs  noms  &■  de  leurs  armes  ,  en 
les  traînant  fur  la  claie,  ôcc. 

Nicolas  l'Hote ,  commis  d'un  fecrétaire  d^état , 
ayant  trahi  le  roi  Henri  IV  ,  en  donnant  avis 
au  roi  d'Efpa^ne  de  toutes  les  délibérations  du 
confeil  de  France ,  fut  averti  que  fon  crime  étoi: 
découvert ,  &  voulant  fe  fauver  lorfqu'on  le 
pourfuivoit ,  il  fe  noya  dans  la  Marne  :  fon  cadavre 
fut  amené  à  Paris  ,  où  on  lui  fit  fon  procès  :  ôc 
ayant  été  déclaré  atteint  Ôc  convaincu  du  crime 
de  Lèfe-majefté  au  premier  chef,  par  arrêt  du 
15  mai  1^04,  il  fut  ordonné  que ,  pour  répa- 
ration ,  fon  cadavre  feroit  traîné  fur  une  claie  , 
enfuite  tiré  à  quatre  chevaux ,  Ôc  les  quartiers 
mis  fur  quatre  roues  aux  quatre  principales  ave* 
nues  de  la  ville. 
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C^,  Non  feulement  on  punir  les  complices 
du  ciim.e  de  Lèfe-majeftc  au  premier  chef,  de 
Ja  même  manière  que  les  principaux  auteurs  , 
mais  encore  ceux  qui  ont  approuvé  ce  crime. 
C'eft  ainfi  que  par  arrêt  du  26  juin  1590, 
Edmond  fiourgoni  ,  prieur  des  Jacobins  de 
Paris  5  fut  condamné  à  ctie  tiré  à  quatre  che- 
vaux pour  avoir  loué  publiquement  Jacques 
Clément  j    afTaflin  de   Henri  III. 

7^.  Suivant  l'ordonnance  du  22  décembre 
1477  5  &  l'article  2  de  l'afTemblée  de  novem- 
bre 1583  j  on  doit  punir  de  mort  ceux  qui  , 
ayant  eu  connoiflTànce  d'une  confpiration  contre 
l'état  ou  contre  la  perfonne  du  roi  ,  ne  l'ont 
point  révélée.  C'eft  ainfi  qu'en  1523  ,  le  parle- 
ment de  Paris  condamna  le  (leur  de  Saint- Val- 
lier  a  avoir  la  tête  tranchée  ,  parce  qu'ayant  fu 
l'entreprife  de  Charles  de  Bourbon  lorfqu'il 
quitta  la  France  ,  il  ne   l'avoit  point  révélée. 

Par  un  autre  arrêt  du  mois  d'oétobre  160^  ^ 
un  jardinier  de  Henri  IV ,  à  qui  un  gentilhomme 
du  Dauphiné  avoir  propofé  de  l'argent  pour 
empoifonner  ce  prince ,  ^^m  condamné  à  être 
pendu  pour  n'avoir  point  révélé  cette  propo- 
rtion. 

Par  un  autre  arrêt  du  12  feptembre  1^42, 
M.  de  Thou  fut  condamné  à  avoir  la  tête  tran- 
chée pour  avoir  fu  la  confpiration  de  M. 
de  Cinqmars  fon  ami  ,  ik  ne  l'avoir  point 
révélée. 

8*^.  On  punit  pareillement  de  mort  ceux  qui 
ont  eu  la  penfée  de  commettre  le  crime  de  Lcfe- 
ma;efté  au  premier  chef  ,  quoique  cette  penfée 
n'ait  produit  aucun  effet  :  il  fuffit  pour  cela  qu'elle 
foit  juftifiée  par  témoins  ou  par  l'aveu  de  celui 
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qui  l'a  eue.  C'eft  ainli  qu'un  gentilhomme  re- 
venu d\\nQ  maiadie  dangereufe  ,  durant  laquelle 
il  s'étoic  conFeiîé  d'avoir  eu  la  penfée  de  tuer 
le  roi  Kenti  11  ,  fut  ,  fur  cet-e  confellion  dont  le 
confelïc'ur  avoic  donné  avis  au  pracureut-gcnéral , 
condamné  à  être  décapité  aux  halles  j  ce  qui  fuc 
exécuté. 

Par  un  autre  arrct  du  1 1  janvier  1595,  un 
vicaire  de  Nicolas  des  Champs  fut  condamné  a 
à  être  pendu  ,  pour  avoir  dit,  qiii/ Je  trouvçroic 
quelqu'un  de  bien  y  comme  le  frère  Jacques  Clé- 
ment  ^  pour  tuer  Henri  IV  y  ne  fût-ce  que  lui. 

Par  un  autre  arrêt  du  mois  de  novembre  1 5  9 1  > 
le  grand  confeil  condamna  à  mort  un  jeune  novice 
carme  ,  âgé  à  peine  de  douze  ans  ,  pour  avoir  dit , 
en  tenant  un  couteau,  qu'il  pourroit  bien  un  jour 
ctre  un  autre  Jacques  Clément. 

9".  Mais  s'il  ne  s'agllfoit  que  d'un  crime  de 
Lèfe-majefté  au  fécond,  chef  ,  on  ne  puniroit 
pas  la  penfée  qui  n'auroit  été  fuivie  d'aucun 
effet. 

10°.  Il  n'y  a  ,  fuivnnt  l'article  onze  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1  6jo  , 
que  \ts  baillis  &c  fénéchaux  royaux  qui  puiirenc 
connoître  du  crime  de  Lèfe-majefté  humaine  eu 
tous  fes  chefs. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  règle  reçoit  une 
exception  à  l'égard  du  crime  de  Lèfe-majefté  au 
premier  chef  :  le  parlement  en  connoît  feul ,  la 
Sirand'chambre  aifembîée.  Cet  ufa^e  eft  ^onà<^ 
fur  l'ordonnance  de  Charles  VIII  du  mois  de 
juillet  1493,  m^^  ^  permis  à  cette  cour  de  con- 
Jîûître  immédiatement  en  première  inftance  dt^ 
faits  graves  qui  intcreifent  Tordre  public  (k  la 
j^olice  générale.  Ce  même  ufige  fe  trouve  co^- 
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fiimé  par  plufieurs  exemples.  En  efîec ,  c'eil  la 
grand'chambre  du  parlement  qui  a  jugé  Jean 
Chârel ,  Guignard  ,   Ravaillac  ,  Damiens,  &c. 

Au  rei'te ,  l'ordonnance  en  metranr  les  crimes 
<Î€  Lèfe  majefté  au  rang  des  cas  royaux  _,  n'a  point 
entendu  parler  des  crimes  de  Lèfe-majefté  divine  , 
tels  que  le  blafphème  ,  ôcc.  ;  tous  les  juges ,  même 
ceux  âss  feigneurs  ,  peuvent  connoîrrt  de  ceiix-ci, 
à  la  réfërve  néanmoins  du  facrilége  avec  effrac- 
tion ,  du  crime  d'héréhe  ,  &  du  trouble  public  fait 
au  fervice  divin  :  l'ordonnance  a  mis  ces  derniers 
au  nom.bre  des  cas  royaux. 

11°.  On  admet  toutes  fortes  de  perfonnes  , 
même  les  infâmes ,  a  dénoncer  le  crime  de  Lèfe- 
majefté  ;  &  Ci  les  dénonciateurs  viennent  à  fuc- 
comber  faute  de  preuves  ,  on  ne  doit  point  pro- 
noncer de  dommages  Se  intérècs  contre  eux  : 
cette  règle  a  été  établie  ,  afin  que  la  craiiite  de 
payer  des  dommages  ôc  intérêts  ne  pûc  pas  être 
un  cbftacle  à  la  découverte  d'un  crime  tel  que  celui 
dont  il  s'agit. 

Cependant  iî  la  calomnie  étoit  évidente  ou 
prouvée ,  on  puniroit  de  mort  le  dénonciateur. 
C'eft  ainii  qu'en  1^17  le  fieur  de  Gignié  fut  con- 
damné a  avoir  la  tête  tranchée  ,  pour  avoir  dit 
feuirement  que  le  duc  de  Vendôme  vouloit  attenter 
à  la  perfonne  du  roi. 

Par  un  autre  arrêt  de  14  mai  1535  ,  le  grand 
confeil  condamna  le  (ieur  Montaud  â  -être  déca- 
pité,  pour  avoir  dit  fautfement  que  le  duc  d'El- 
beuf  lui  avoir  fait  offrir  dix  m.iile  écus  pour  faire 
mourir  le  roi. 

ii'^.  On  punit  auilî  de  mort  ceux  qui  donnent 
de  faux  avis  en  matière  de  crimiC  de  Lèfe-majeftc 
aa  premier  chef.   C'eft  ainfl  que  par  jugemenc 
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foLiveraiii  rendu  au  prcfidial  d'Orléans  le  25  no- 
vembre i66cj  ,  Anne  Tavernier  fat  condamnée  à 
€C  e  pendue  ,  pour  avoir  donné  avis  par  écrit  que 
Je  fient  Rofîlgnol  &c  le  fieur  Morry  ,  habicans  de 
Château  D LUI  ,  avoient  formé  le  projet  d'attenter 
à  la  perfonne  du  roi. 

Par  arrêt  du  premier  février  176"!  ,  le  parlement 
^e  Paris  condamna  un  garde  du  roi  à  être  pendu, 
pour  avoir  faulTement  ailuré  qu'on  vouloir  attenter 
à  la  perfonne  de  Louis  XV. 

1 3°.  Le  crime  de  Lèfe-majefté  ne  fe  prefcric 
par  aucun  laps  de  temps  ,  quel  qu  il  foir. 

Foye:^  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ; 
Bacquet  ,  traité  des  droits  de  jujîice  \  la  biblio- 
thèque de  Bouchel  j  Lebret  ^  traité  de  la  fouve- 
ralnetéj  F  ordonnance  de  Louis  XI  du  mois  de 
décembre  1477  j  Védit  de  François  premier  du 
mois  de  juillet  1554;  les  ordonnances  de  Blois  ^ 
de  Moulin  y  de  janvier  i6i^  y  &  de  1670  ;  les 
déclarations  des  10  août  1459^  ^  ^7  ^^^  1610  y 
le  code  pénal  j  le  traité  des  matières  criminelles  j 
&  celui  de  la  juJlice  criminelle  de  France  ;  Prof- 
per  Farinacius  _,  praxis  &  theoria  criminalis  j 
Julius  Clarus  _,  praclica  criminalis  \  les  arrêts  de 
Papon  ;  Brodeau  ,  fur  Paris  ;  Décianus  ^  in  trac- 
tatu  criminum  ;  Imbert  en  fis  injiitutions  Forenfis^ 
&c.  Voyez  auiïi  les  articles  REBnLLioN  ,  Pres- 
cription ,  Cas  royal  ,  Confiscation  ,   Ôcc. 

LÉSION.  Dommage,  tort ,  préjudice  que  Pon 
fouffre  en  quelque  rran faction ,  en  quelque  marché  , 
en  quelque  contrat. 

Lorfque  dans  la  vente  d'un  immeuble  il  y  a 
une  Léfion  énorme  ,  c'ell-à-dire  ,  d'outre  moitié 
du  jufle  prix ,  le  vendeur  a  une  adion  pour  ^ire 
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refcinder  le  contrat  de  vente  ;  d'où  il  fuir  ,  que 
quand  ie  vendeur  a  fait  prononcer  cette  refciiion , 
il  peut  répéter  l'immeuble  qu'il  avoir  vendu  ,  de 
même  que  l'acheteur  peut  répéter  le  prix  qu'il  eu 
avoir  payé. 

Cependant  ,  comme  la  refcifion  de  la  vente 
n'efl  fondée  que  fur  le  préjudice  exorbitant  qui 
réfulte  au  vendeur ,  il  faut  en  conclure  que  l'a- 
cheteur peut  empêcher  cette  refci(ion  ,  en  faifanc 
ceffer  ce  préjudice  par  des  offres  de  fuppléer 
ce  qui  manque  au  jufte  prix.  Un  tel  fupplémenc 
ne  lailfe  plus  aucun  fujec  de  plainte  au  vendeur  , 
Ôc  rend  le  contrat  valable  _,  pourvu  qu'il  ne  ren- 
ferme point  d'autre  vice  ,  car  s'il  elt  infecté  de 
dol  ou  de  violence  ,  ikc,  les  offres  de  faire 
ceflTer  la  Léhon  n'en  peuvent  pas  empêcher  la 
refciiion. 

La  décifion  de  la  loi  1  ,  cod.  de  rcfclnd,  vend. , 
fuivant  laquelle  le  contrat  de  vente  d'un  immeuble 
peut  être  refcindé  pour  caufe  de  Léfion  d'outre 
moitié  de  jufte  prix  ,  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  ventes  d'immeubles  qui  fe  font  par  décrec 
forcé.  C'eft  ce  qu'obferve  Dumoulin  fur  l'article 
487  de  la  coutume  de  Bourbonnois. 

Cette  coutume  ,  celle  d'Auvergne  &  celle  de 
la  Marche  font ,  je  crois  ,  les  feules  qui  aient  prévu 
le  cas  dont  il  s'agit  ,  &  elles  ont  toutes  les  trois 
prononcé  en  faveur  de  l'adjudicataire.  En  effet , 
comme  il  n'a  contraéié  qu'avec  la  juftice  ,  on  ne 
peut  pas  fuppofer  qu'il  ait  trompé  le  propriétaire 
de  l'immeuble  décrété  ^  d'ailleurs  il  efc  préfu- 
mable qo\m  tel  immeuble  a  été  porté  a  là  jufle 
valeur  par  les  enchères  auxquelles  les  juges  ont 
admis  quiconque  s'eft  préfencc.  Enfin,  la  foi  pu- 
blique, fous  laquelle  fe  font  ces  fortes  de  ventes, 
doit  \qs  mettre  hors  de  :ou:e  atteinte. 
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Obfervez  que  le  jafte  prix  que  l'acheteur  peut  fup- 
plcer  pour  empêcher  reffec  de  la  Léfion ,  n'eft 
pas  le  prix  de  ce  que  la  chofe  vendue  vaut  ac- 
tuellement ,  mais  celui  qu'elle  valoit  au  temps 
du  contrat.  Ceft  une  conféquence  de  ce  que  ce 
fupplément  a  pour  objet  de  réhormer  ce  qu'il  y 
avoit  d'injufte  dans  la  convention. 

On  a  demandé  fi  l'acheteur  qui  fuppléoit  le 
jufte  prix  ,  devoit  aufli  les  ir.tcrcts  du  fupplément 
à  compter  du  jour  qu'il  étoit  entré  en  jouilTance 
de  la  chofe  vendue?  Cujas  a  adopte  l'affirmative, 
fur  le  fondement  que  les  intérêts  du  prix  fonc 
l'équivalent  de  la  jûuilfance  de  la  chofe  ,  &  qu'il 
ne  feroit  pas  jufte  que  l'acheteur  jouît  tout-ù-la 
fois  6c  de  la  chofe  ôc  du  prix.  Mais  cette  opinion 
n'a  pas  prévalu ,  ôc  l'on  a  décidé  que  la  loi  c]ue 
nous  avons  cirée  plus  haut  n'alTujettilTant  pas 
l'acheteur  à  ajouter  au  fupplément  les  intérêts  , 
ils  ne  pouvoient  être  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande. Expilly  rapporte  un  arrct  du  parlement  de 
Grenoble  ,  qui  l'a  aind  jugé.  Tel  eft  aulîi  l'avis  de 
Defpeiiïes  8c  celui  de  Domat. 

Cette  décifîon  eft  fondée  fur  ce  qu'on  ne  doit 
pas  préfumer  que  l'acheteur  ait  connu  la  Léfion 
tant  que  le  vendeur  ne  s'en  eft  pas  plaint  &:  ne 
la  lui  a  pas  fait  connoître  :  aind  l'acheteur  doit 
être  réputé  avoir  été  jufqu^a  ce  temps  poflelTeur 
de  bonne  foi  de  l'héritage  ,  &  avoir  eu  en  cette 
qualité  le  droit  d'en  jouir  ^  fans  être  oblige  de 
payer  cette  jouilTance  par  les  intérêts  du  fupplé- 
ment du  jufte  prix. 

Lorfqiie  le  vendeur  a  laifTé  plufieurs  héritiers  , 
chacun  d'eux  ne  peut  intenter  l'adtion  qui  réfulte 
de  la  Lélion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  ^  ni 
prétendre  la  reftitiuion  de  l'héritage  vendu  que 

relativement 
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relativement  à  la  part  donc  il  eft  héritier ,  Se  il 
quelques-uns  des  cohéritiers  ne  fe  plaignent  pas 
<\\i  contrat ,  l'acheteur  eft  le  maître  de  garder  leurs 
parts. 

Remarquez  néanmoins  que  Tachereur  n'ayant 
-acquis  l'héritage  que  pour  le  polTéder  en  tota- 
lité ,  il  peut  ,  lorfqu'il  eft  aiîigné  de  la  part 
d^m  des  héritiers  ,  appeler  les  cohéririers  ,  «Se 
conclura  d  ce  qu'ils  aient  à  fe  régler  entre  eux 
pour  reprendre  l'héritage  en  entier  &  lui  en 
reftituer  le  prix  ,  fmon  qu'il  foie  renvoyé  de  la 
demande.  Cette  décillon  eft  fondée  fur  ce  qu'il 
faut,  par  la  nature  de  l'adtion  dont  il  s'agit,  que 
Jes  parties  foient  remifes  au  même  état  qu'elles 
ctoient  avant  l'ade  donc  la  refcifion  eft  deman- 
■dée  ;  or ,  il  eft  évident  que  (i  l'acheteur  éroit 
obligé  de  conferver  une  portion  de  l'héritage 
qu'il  n'eût  pas  voulu  acheter  fans  les  aurres  ,  il 
ne  feroit  pas  remis  au  même  état  qu'il  étoit  avant 
le  contrat  de  vente. 

Si  c'étoic  l'acheteur  qui  eût  laifte  plufieurs 
héritiers  ,  le  vendeur  pourroit  inconteftablement 
exercer  l'adion  qui  réfulte  de  la  Léfion  d'outre 
moitié  de  jufte  prix  ,  contre  l'un  de  ces  héri- 
tiers ,  fans  qu'il  i^u.t  obligé  de  l'exercer  contre 
les  aiures  ;  &  il  en  feroit  de  même  il  l'héritaoe 
avoit  été  vendu  à  divers  achereuts. 

Pour  qu'un  vendeur  léfé  puifte  faire  refcinder 
le  contrat  de  vente  ,  il  faut  que  ce  foit  un  im- 
meuble ou  un  droit  immobilier  qui  ait  été  vendu  : 
car  s'il  ne  s'agilfoit  que  d'une  vente  d'effecs  mo- 
biliers ,  la  Lélion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  ne 
fuffiroit  pas  pour  la  faire  refcinder. 

Dumoulin  a  prétendu  qu'il  falloit  excepter  de 
cette  règle  les  meubles  de  prix    qui  ne  font  pas 
Tome  XXX^I.  O 
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d'an  commerce  ordinaire  j  comme  une  pierre  pre*« 
cieufe ,  un  tableau  de  quelque  peintre  célèbre , 
&c.  ;  mais  la  jurifpcudencc  n'a  poinc  adopté  cette 
exception. 

Socfve  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  décembre 
1(^54,  qui  a  pareillement  jugé  qu'une  vente  de 
droits  fucceiîiFs  ne  devoit  pas  être  refcindée  pour 
caufe  de  Léfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  ;  & 
Automne  cite  un  arrct  du  7  mai  158^,  par  lequel 
un  batelier  qui  avoir  vendu  pour  trois  cents  écus 
la  fuccelTion  du  bailli  du  palais ,  qu'on  eftimoic 
être  de  quatre  mille  livres  de  rente  ,  fut  débouté 
de  fa  demande  en  entérinement  des  lettres  de 
refcifion  qui  lui  avoient  été  expédiées.  Cette  jurif- 
prudence  eft  fondée  fur  ce  que  l'incertitude  des 
droits  fuccelîîfs  empêche  qu'on  ne  puifle  en  fixer 
le  j^ifte  prix ,  &  par  conféquent ,  qu'on  ne  puilfe 
juftifier  qu'ils  ont  été  vendus  au  delTous  de  la 
moitié  du  jufte  prix. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  une  exception  à 
l'égard  de  la  vente  qu'un  héritier  feroit  de  fes 
droits  fuccellifs  à  fon  cohéritier.  Automne  rapporte 
un  arrêt  qui  a  jugé  qu'une  telle  vente  étoit  fujetre 
à  refcilion  ,  à  moins  que  l'acheteur  ne  fuppléât  le 
jufte  prix.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'un 
tel  acie  tient  lieu  de  partage  entre  les  héritiers , 
&  que  c'eft  dans  les  partages,  bien  plus  que  dans 
toute  autre  convention  ,  que  l'égalité  doit  être 
cbfervée. 

La  Léfion  ne  peut  guère  nor^  plus  être  un 
motif  fufEfant  pour  faire  refcinder  une  vente 
faiie  pour  créer  une  rente  viagère.  La  raifon  en 
eft  5  que  cette  Léfion  ne  peut  exifter  à  l'inftanc 
de  la  vente  ,  Se  qu'elle  dépend  d'un  événement 
iiiC^rtain.   En   effet  ,   fi    le  vendeur    peut   tout 
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perdre  -en  mourant  immédiatement  après  que 
k  contrat  eft  palTé  ,  il  peut  gagner  beaucoup 
par  une  longue  vie.  Il  faudroit ,  pour  qu'il  y  eût 
Léiion  en  pareil  cas  j  que  la  dirproporcîon  entre  le 
le  produit  de  l'immeuble  vendu  &  la  rente 
viagère  qui  en  feroit  le  prix  ,  fut  très-confi- 
dérable. 

Nous  avons  dit ,  que  pour  connoîcre  s'il  y  a 
Léiion  dans  la  vente  d'un  héritage  ,  on  ne  doit 
confidérer  que  la  valeur  qu'il  avoir  au  temps 
àa  contrat  :  ainfi  on  ne  doit  pas  ,  dans  l'eftima- 
tion  de  cet  héritage  ,  avoir  égard  à  la  découverte 
que  l'acquéreur  a  pu  faire  d'un  tréfor  ou  d'une 
mine  depuis  le  contrat.  Cette  découverte  eft  une 
bonne  fortune  fur  laquelle  le  vendeur  n'a  rien 
à  prétendre. 

Le    jufte   prix    d'un    héritage    pour  la  vente 

duquel    il     faut   payer    des    droits    feigneuriaux 

confidérables ,  le  centième  denier ,  &c.  ,  peut  être 

envifagé    fous   deux  rapports  ;   ou    relativement 

au  vendeur  qui   pourroit  conferver  fon  héritage 

fans  payer  aucun  de  ces  droits  ,  ou  relativement 

à   l'acheteur  pour  qui  ces  droits  font  partie    du 

prix  de   la  vente.    Il  eft  clair  que  l'héritage  ne 

doit  pas  être  vendu  pour  le    prix   qu'il  vaut  en 

foi,  Ôc   que  les  droits  à  payer  pour   l'acquillrion 

doivent  diminuer   ce  prix.  Par  exemple  ,  en  fup- 

pofant  qu'un  héritage    féodal  fujet  au    droit  de 

quint  en  cas  de  vente,  ait  une   valeur  réelle  de 

30  mille  livres,  le  jufte  prix  eft,  eu  égard  à  ce 

qu'il  en  coûte   pour  l'acquifition  ,   d'environ   24 

mille   livres.   On  demande  en  conséquence  li  , 

pour  qu'il   y  ait  heu  à  refcinder  le   contrat  ,  il 

faut   que   le  prix   pour    lequel    l'héritage  a    été 

vendu    foit  au  deftbus  de  douze  mille  livres, 

Oij 
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ou  s'il  fufiît  qu'il  foie  au  detTous  des  quinze  mille 
livres ,  faifanc  la  moitié  de  ce  que  Thérirage  vaut 
en  foi  ôc  relativement  au  vendeur.  Dumoulin 
cite  un  arrêt  du  51  déœmbre  15  57 ,  qui  a  jugé 
que  pour  une  telle  refcifion  il  fufîifoic  que  le 
prix  fût  au  delTous  de  ce  qu'au  temps  du  con- 
trat l'héritage  valoit  en  foi  &  par  rapport  au 
vendeur.  Aind  dans  l'efpèce  propofée  ,  il  fufïi- 
roit  que  l'héritage  n'eut  été  vendu  que  14900 
livres  ,  pour  qu'il  y  «ût  Léfion  d'outre  moitié  de 
jufte  prix.  La  raifon  en  eft  ,  que  le  vendeur  a  réel- 
lement fouflfert  une  perte  de  plus  de  moitié  de 
ce  que  l'héritage  valoit  relativement  à  lui  ,  ôc 
que  c'eft  par  rapport  a  lui  que  la  Léfion 
s'eftime. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  par  le  contrat  l'ac- 
quéreur s'eft  chargé  d'un  rifque  doiit  le  vendeur 
auroit  été  tenu  s'il  eût  confervé  l'héritage  ,  il 
faut  5  pour  déterminer  d  la  vente  a  été  faite  au 
deirous  du  jufte  prix  ,  ajouter  au  prix  principal 
la  fomme  à  laquelle  peut  être  apprécié  le  rif- 
que dont  s'ell  chargé  l'acquéreur  à  la  décharge 
du  vendeur.  Tel  feroit ,  par  exemple  ,  le  cas  ou 
l'acquéreur  auroit  pris  â  fa  charge  une  certaine 
efpèce  d'éviclion  ,  ou  fe  feroit  obligé  de  reven- 
diquer à  {es  rifques  une  partie  de  la  chofe 
vendue  ,   dont    un   ufuipateur  fe  feroit  emparé. 

L'aétion  qui  réfulte  de  la  Léfion  d'outre  moitié 
de  jufte  prix  ,  doit  être  exercée  dans  les  dix  an- 
nées â  compter  du  jour  de  la  vente ,  &  il  faut 
pour  cet  effet  prendre  des  lettres  en  chancellerie, 
parce  qu'en  France,  les  perfonnes  capables  de 
conrrader  ne  peuvent  être  admifes  à  revenir 
contre  leur  propre  contrat ,  que  par  l'autorité 
du.  fouverain.  Quand  le  vendeur  a  laillé  quelque 
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héritier  mineur,  ce  temps  ne  coure  pas  durant  fa 
minorité. 

On  a  demandé  (I  l'adion  dont  il  s'agit  pour- 
roit  être  exercée ,  dans  le  cas  ou  il  auroit  été 
ftipulé  par  le  contrat ,  que  le  vendeur  renon- 
çoit  au  bénéfice  de  la  reftitutio«  accordée  par  la 
loi  2  ,  cod.  de  refc,  vend.  Fachin  a  prétendu 
qu'en  pareil  cas  le  vendeur  devoir  être  déclaré 
n jii  recevable ,  fur  le  fondement  qu'il  efl:  permis 
a  chacun  de  renoncer  aux  loix  qui  font  intn  •• 
duites  en  fa  faveur  ,  &  qui  ne  concernent  qu'i  n 
intérêt  particulier  \  &c  qu'un  tel  vendeur  devcit 
être  afîimilé  aux  cautions,  qui  peuvent  valable- 
ment renoncer  à  l'édit  d'Adrien  ,  qui  leur  ac- 
corde le  bénétice  de  divifîon  ,  &:  a  la  novel!e 
de  Juflinien  ,  qui  leur  accorde  le  bénéfice  ce 
difcuffion. 

Mais  M.  Pochier  penfe  forr  bien  d'après  Co- 
varruvias ,  que  la  renonciation  à  la  reftitution 
accordée  par  la  loi  citée,  ne  doit  erre  d'aucune 
confidéraâon  pour  empêcher  la  refcifion  du  con- 
trat. En  effet  ,  l'erreur  dans  laquelle  étoit  le 
vendeur  fur  la  véritable  valeur  de  l'héritage  ,  ou 
les  circorilances  qui  l'ont  obligé  de  vendre  à  vil 
prix  ,  l'ont  pareillement  déterminé  à  faire  la  re- 
nonciation dont  il  s'agit  :  d'où  il  fuit ,  qu'il  ne 
doit  pas  moins  être  reftitué  contre  cette  renon- 
ciation que  contre  le  contrat  de  vente  :  s'il  en 
ctoit  aucremenr ,  la  loi  qui  a  vouKi  réprimer  la 
cupidité  de  ceux  qui  profitent  du  befoin  des  au- 
tres pour  les  dépouiller  de  leurs  biens  en  les 
achetant  beaucoup  au  delTous  de  la  valeur  réelle, 
ferovc  une  loi  ilkifoire,  attendu  que  ces  fortes 
d'acheteurs  ne  manqueroient  pas  de  faire  inférer 
dans  le  concrac  la  rengnciation  du   vendeur  au 
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bénéfice  de  cette  loi.  Automne  tapporte  d'ailleurs- 
un  arrêt  de  15^3  ,  qui  a  jugé  conforniémenc  à 
cette  dernière  opinion. 

L'acheteur  qui  ,  à  caufe  de  la  Léiion  d'outre 
moitié  de  jufte  prix  ,  eft  obligé  de  rendre  l'hé- 
ritage j  doit  aufli  rendre  tout  ce  qui  y  eft  ac- 
ceiïoire  ,  à  l'exception  des  fruits  ;  c'eil  pourquoi , 
fi  depuis  {on  acquifition  on  a  trouvé  un  tréfor 
dans  rhétitage  ,  le  tiers  qui  lui  a  été  attribué" 
dans  ce  tfél'or  en  qualité  de  propriétaire  d\l 
fonds  5  doit  être  rendu  avec  l'héritage  au  ven-^ 
deur  ,  attendu  que  ce  tréfor  eft  pour  cette 
partie  une  forte  d'accefloire  de  lliéritage  ,  ôc 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  c'en  foit  u» 
fiuir. 

Si  l'héritage  a  été  dégradé  par  l'acheteur  contre 
qui  Taciion  refcifoire  eft  exercée  ,  il  doit  faire 
raifon  des-  dégradations  dont  il  a  profité,  Ain(î  , 
dans  le  cas  où  l'acheteur  auroiî  abattu  un  bois 
de  haute  futaie,  ou  vendu  les  matériaux  d'un 
édifice  5  il  faudroit  qu'pl  rendît  le  prix  qu'il 
auroit  tiré  de  cettç  futaie  ou  de  ces  matériaux. 

Mais  il  en  feroît  différemment  fi  l'acheteur 
n  avoit  point  profité  des  dégradations  ,  qu'elles 
n'eulTent  pour  caufe  qiîe  fa  négligence  ,  &  qu'il 
pût  être  téputé  poirefleur  de  bo/nne  foi  ;  en  cas 
pareil  ,  il  ne  feroit  pas  temi  de  faire  raifon  de 
ces  dégradations.  Cette  décifion  eft  fondée  fur 
ce  qu'on  peut  négliger  un  héritage  dont  on 
fe  croit  propriéraire   légitime   ôc  incommutable» 

Quelques  dodeurs  ont  penfé  que  le  vendeur 
qui  exerçoit  l'action  refcifoire  n'étoit  pas  oblige 
de  rembourfer  à  l'acheceiir  les  impcnfes  qu'il 
avoit  faites  fur  l'héritage  :  ils  ont  fondé  leur 
opinion  fur  ce  que  ce  dernier  eft  en.  pareil  cas 
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le  maîcre  de  ne  pas  perdre  (es  impenfes ,  at- 
tendu qu'en  fupplcant  le  jufte  prix  ,  il  peut  re- 
tenir 1  héritage.  Mais,  cette  raifon  eft  infLiâirante  : 
il  eft  polîibie  que  la  fituation  des  affaires  de 
l'acheteur  ne  lui  permette  pas  de  fuppléer  le 
jufte  prix  ;  ôc  C\  pour  cela  il  petdoir  (qs  im- 
penfes, le  vendeur  en  profiteroit  ,  &  s'enrichi- 
roic  à  (es  dépens;  ce  qui  feroit  injufte.  Il  fauc 
donc  au  contraire  tenir  poux  principe  ,  que  le 
vendeur  qui  exerce  Tadiiion  refcifoire  doit  faire 
raifon  à  l'acheteur  des  irapenfes  qu'il  a  faites, 
fur  I  héritage. 

Mais  pour  connoîcre  ju (qu'où  doivent  s'é- 
tendre â  cet  égard  les  obligations  du  vendeur  ,. 
il  faut  diftinguer  trois  fortes  d'impenfes  j  favoir, 
celles  qui  font  acceffoires  ,  celles  qui  ne  font 
qu'utiles  ^   &  celles  qui    ne    font    que    de    pue 


agrément. 


Celles  de  la  première  efpèce  doivent  fans  dif- 
ficulté être  rembourfées  à  l'acheteur  :  cepen^ 
dant  s^ii  les  a  payées  beaucoup  plus  qu'elles  ne 
valent  ,  le  vencieiir  ne  doit  pas  en  fouftrir,  &  il 
n'eft  obligé  de  les  rembourfer  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qu  elles  ont  dû  coûter  légi- 
timement. 

Les  impenfes  néceflTaires  doivent  être  rembour- 
fées non  feulement  lorfqu'elles  exiftent  >  mais 
même  lorfqu'il  n'en  refte  plus  rien  ^  comme  dans 
le  cas  où  l'acheteur  auroit  reconftruit  une  digue 
que  depuis  une  inondation  auroit  dérrnite  :  la 
raifon  en  eft  ,  que  le  vendeur  eft  toujours  cenfé 
en  profiter ,  en  ce  qu'il  a  confervé  les  deniers  que 
ces    impenfes    q^u'iî    eut    été    obligé  de    hire , 

0  iv 
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lui   aiiroient  coûtés ,  s'il  n'eue    pas    vendu   fotr 

héritage. 

Quant  aux  impenfes  utiles  ,  comme  l'ache- 
teur  a  pu  fe  difpenfer  de  les  faire  ,  le  vendeur 
ne  fefoit  pas  tenu  de  les  lui  rembouifer  (i  elles 
ne  fubriftoient  plus  au  moment  que  s'exerce  l'ac- 
tion refcifoire  :  &  Ci  elles  fubfulenr,  le  vendeur 
n'en  eft  tenu  que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur 
dont  elles  ont  augmenté  l'héritage.  H  faut  même 
obferver  que  fi  ces  impenfes  étoient  de  telle 
conféquence  que  le  vendeur  ne  pût  les  rem- 
bourfer ,  &  qu'il  parût  que  l'acheteur  les  a  par- 
ticulièrement faites  pour  empêcher  l'exercice  de 
l'adlion  refcifoire  ,  le  juge  pourroit  difpenfer  le 
vendeur  de  les  rembourfer  ,  en  permettant  à 
l'acheteur  d'enlever  ce  qui  pourroit  s'enlever. 
En  cela,  l'acheteur  n'auroit  pas  à  fe  plaindre,, 
attendu  la  liberté  qu'il  auroit  de  confeiver  l'hé- 
ritage avec  les  améliorations  >  en  fiippléanc  le  jufte 
prix. 

A  l'égard  des  impenfes  qui  ne  font  que  de 
pur  agrément  ,  il  eft  conftant  que  l'acheteur 
n'eft  nullement  fondé  à  en  répéter  la  valeur  :  il 
doit  feulement  lui  être  permis  d'enlever  ce  qui 
peut  être  enlevé. 

Lorfque  le  vendeur  rentre  dans  fon  héritage 
en  vertu  de  l'adion  qui  réfulte  de  la  Léfioii 
d'outre  moitié  de  jufte  prix  ,  il  le  reprend  tel 
qu'il  étoit  avant  la  vente  qu'il  en  a  faite ,  c'eft- 
â-dire  ,  exempt  des  hypothèques  ,  fervitudes  ôc 
droits  rée'is  que  l'acquéreur  ou  fes  fuccelTeurs  y 
ont  i:rpofcs. 

Lorfque  l'acheteur  foufFre  une  Lésion  énorme 
dans   le  prix  ,  a-t-il   aulîi  une  aétion   refcifoire 
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pour  faire  annuîler  le  contrat.  Dumoulin  ,  Pothier 
Ôc  plufieurs  aatres  foutiennent  Taffimnative  ,  par 
la  raifoii  ,  qu'étant  de  la  nature  des  contrats 
commutatifs  qu'une  des  parties  ne  donne  ce 
qu'elle  donne  que  pour  en  recevoir  l'équivalent  » 
ces  contrats  font  vicieux,  de  ,  comme  tels  ^  doi- 
vent être  refcindés  ,  lorfqu'une  des  parties  y 
fouffre  une  Léfion  énorme  :  ils  pixcendent  que 
cette  décifîon  ne  doit  pas  moins  s'appliquer  à 
l'acheteur  qu'au  vendeur. 

Cujas  ôc  Automne  font  d\ine  opinion  con- 
traire, ê<:  penfent  que  l'acquéreur  majeur  ne  peut 
faire  refoudre  la  vente  fous  le  prétexte  de  la 
Léfion  qu'il  fouffie  ,  attendu  ,  dit  Automne  , 
que  cette  Léfion  eft  dans  le  prix  ,  qui  eft  une 
chofe  mobilière  ,  &  que ,  félon  notre  droit  fran- 
cois ,  les  conventions  relatives  aux  chofes  mo- 
bilières ne  peuvent  pas  être  refcindées  pour  caufe 
de  Léfion.  On  préfume  d'ailleurs  que  l'acqué- 
reur n'a  acheté  que  par  une  fuite  de  fon  affec- 
tion Se  pour  payer  celle  que  le  vendeur  avoic 
lui-même  pour  la  chofe  vendue  ;  <re  qui  ne  peut 
pas  s'apprécier. 

On  peut  ajouter,  que  félon  la  jurifprudence 
antérieure  aux  empereurs  Vaienrinien  éc  A4axi- 
mien,  un  contrat  de  vente  revêtu  de  fes  forma- 
lités ne  pouvoir  plus  être  refcindé  même  pour 
caufe  de  Léfion  énorme  ,  Se  que  ces  empereurs 
ayant  jugé  à  propos  d'accorder  Je  bénéfice  de  ref- 
titution  en  faveur  du  vendeur  léfé  d'outre  moitié 
de  jufte  prix  ,  ce  n'a  été  qu'en  fa  faveur  qu'ils 
ont  fait  une  exception  à  la  règle  générale  :  en 
effet ,  la  loi  i  ^  au  code  de  refcind,  vendit,  ne 
parle  que  du  vendeur ,  &  non  de  l'acheceur  :  elle 
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n'ed  par  conféquent  qu*un€  exception  en  faveur 
du  premier  :  or_,  il  eft  de  principe  que  les  ex- 
cepnans  font  de  ciroit  étroit  ôc  doivent  être  ref- 
treinres  au  cas  qu'elles  décidenc  :  d'où  il  faut 
tirer  laconféquence  ,  que  la  loi  citée  n'ayant  pas 
dérogé  au  droit  commun  en  faveur  de  l'acheteur» 
il  ne  peut  point  exercer  d'action  refcifoire  pour 
caufe    de  Léfion. 

Cette  dernière  opinion  a  prévalu-  A umoijis  voyons- 
nous  que  par  arrêt  du  lo  [uillet  i<37  5  ,  rapporté  aa 
journal  du  palais,  le  parlement  de  Paris  a  coniirmé 
une  fentence  du  préfidial  de  Poitiers  qui  avoit  dé- 
bouté un  acquéreur  de  fa  demande  en  entérine- 
ment des  lettres  qu''il  avait  obrenues  pour  être 
remis  au  même  état  qu'il  étoit  avant  Tacquifitioa 
qu'il  avoit  faite  de  certains  héritages. 

M.  Maynardattefteque  la  même  jturlfprudence 
eft  fuivie  au  parlement  de  Touloufe  :  Salvaing 
ôc  Chorier  en  difent  autant  du  parlement  de 
Grenoble. 

Nous  dirons  encore ,  que  par  fentence  du  i^i 
août  1760  j  le  châtelet  de  Paris  a  débouté  l'ac- 
quéreur d^ine  terre  fuuée  en  Beauce  ,  de  fa  de- 
mande en  entérinement  des  lettres  de  refcidoii 
qu'il  avoit  obtenues  fous  prétexte  de  Léfioii. 
énorme. 

Un  mineur  léfé  par  trop  de  facilité  ,  ou  par 
le  dol  de  celui  avec  lequel  il  a  contracté  ^  peut 
être  reftitué  à  caufe  de  la  Léfion  ,  quelque- 
légère  qu'elle  foit  ;  la  Léfion  d'affedion  fuftiE 
même  feule  lorfqu'il  s'agit  de  la  vente  d'un  im-^ 
meuble  appartenant  à  un  mineur  ;  c'eft-â-dire  , 
qu'il  fuffit  que  cet  immeuble  ait  été  vendu  fans, 
formalités  ôc  fans  néceffité ,  pour  que  le  mineAi; 
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puifle  demander  la  nullité  cie    la  vente  ,   quand 
même  elle  n'auroic    pas  été   faire  à  vil  prix. 

Dans  les  partages  entre  cohéritiers  majeurs, 
la  Lélion  du  tiers  au  quart  fuffic  pour  donner 
lieu  a  la  reftiriition  ;  on  entend  par  Léfion  du 
tiers  au  quart,  qu'il  faut  que  celui  qui  fe  pré- 
rend iéfé  foit  en  perce  d'une  portion  qui  foie 
entre  le  quart  &  le  tiers  de  ce  qui  devoir  lui 
revenir  ;  il  n'eit  pas  néceffaire  qu'il  s'en  faille 
d'un  tiers  entier;  mais  il  faut  que  la  Léfion  foie 
de  plus  d'un  quart  :  par  exemple  ,  s'il  devoir 
revenir  a  l'héritier  12000  livres  pour  fa  part, 
&  qu'il  n'eût  eu  que  8500  livres  ,  la  Léfion  ne 
feroit  pas  d'un  tiers ,  qui  feroit  4000  livres  , 
mais  elle  feroit  de  plus  d'un  quart ,  puifque  le 
quart  ne  feroit  que  3000  livres,  Ôc  qu'elle  fe 
irouveroit  de  5500  livres  ;  ainfi  dans  ce  cas  elle 
feroit  du    tiers    au  quart. 

F'oyei  le  traité  des  loix  civiles  ;  les  œuvres  de 
Dumoulin  _,  &  celles  de  Depptiffes  \  le  traité 
des  obligations  &  celui  du  contrat  de  vente  par 
Pot  hier  ;  les  centuries  de  le  Prêtre  j  Cujas  en  [es 
ohfervations  ;  les  arrêts  de  Maynard  &  ceux 
d'Exvilly  -,  Chorier  fur  la  jurifprudence  de  Guy- 
pape  ;  Salvaing^  de  Vufaoe  des  fiefs  ;  Mornac  _, 
fur  la  loi  1  _,  au  code  de  rcfcind.  vendit  ;■  le 
journal  du  palais^  &c.  Voyez  aulTi  \qs  articles. 
Rescision  ,  Mineur,  Partage,  Vente,  &c. 

LETTRE.  C'eft  une  épître  ,  une  milTive  ,  une 
dépêche. 

Une^  déclaration  du  8  juillet  1759  ,  enregiftrée 
au  parlement  de  Paris  le  17  du  même  mois,  a 
ordonné  que  les  droits  pour  les  ports  &  paquets 
des  Lettres^  feroient  à  l'avenir   payés  ôc    perçus 
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conformcment  au  tarif  attaché  faus  le  contre-fce! 
de  cette  déclaration  {*  ), 


(  *  )  Ce  tarif  a  pareilUmenî  été  enregijlré  au  parlement , 
^  porte  se  qui  fuit  : 

Routes  de  Picardie  ,  Flandre  &  Haynaut. 

Article  i.  De  Paris  à  Arnoaville ,  Beaa'mont-fur-Oifc  , 
Beauvais  ,  Brcteuil  ,  Cliambly  ,  Chantilly ,  Clermont-cn- 
Beauvoifis  ,  Compiegne ,  Crcil ,  Crepy  ,  Dammartin  ,  En- 
ghien  ,  Ecoaen  y  GonciTe  ,  le  Bourgec  ^  rifle-Adam  ,  Lou- 
yres  ,  Luzarche  ,  Meru  ,  Nanteuil-Audouin  ,  Saint-Juft  , 
Senlis ,  Verberie  ,  Ponc-Saiate-Maxence  ,  fera  payé  pour 
la  Lettre  fimple    ....  .         .         .         4  f. 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  j  fept  fous  pour 
la  Lettre  double ,  &  feizc  fous  pour  l'once  des  paquets. 

i.  De  Paris  à  Albert,  Ami»ns ,  AbbeviUc,  Chauny  , 
Corbie,  Doullens ,  Guife,  Hara,  Lafère  ,  Peronne  ,  Magny- 
Guifcard  ,  Montdidier  ,  Noyon ,  Roye  ,  Sain^-Quentin  Se 
Saint-Valery  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  fîmplç     .        .       6  C 

Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix  fous  pour 
la  Lettre  double,  &  vingt-quatre  fous  pour  l'once  des 
paquets^ 

3.  De  Paris  à  Arras-,  Bapaume ,  Hefdin  ,  Landrecy,  le 
Catelet ,  Lens  Se  Saint  -  Pol ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimpîe  .  .  .  .  .  7  r. 

Huit  fous  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  douze  fous  la  Lettre 
double  ,  &  vingt-huit  fous  l'once  des  paquets. 

4.  De  Paris  à  Armentières,  Baiileal ,  Bouchain,  Caflel^ 
Cambray,  Condé  ,  Douay,  Lille,   la  Bafl'ée ,  Maubeuge  »' 
Orchies  ,  Saint-Amant ,  Saint- Venant ,  Tnrcoin  &  Valen- 
ciennes  ,  fera  payé  pcmr  la  Lettre  fimple     .     .     6  parards. 

Sept  patards  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  dix  pataids 
pour  la  Lettre  double  ,  &  vingt-quatre  patards  pour  l'once 
des  paquets. 

5.  De  Paris  à  Aire,  xWrcs ,  Avefnes ,  Boulogne,  Bé- 
thune,  Bergoes,  Calais,  Bavay ,  Charlemonc,  Dunkerque, 
Gravelines,  Philippeville,  le  Qucfnoy,  Montreurl- fur-mer, 
Saint-Omer,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimpIe     .     .     .     sC 

Neuf  fous  pour  la  Leccie  avec  enveloppe ,  quatorze  fous 
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Suivant  la  même  déclaration  ,  les  Lettres  &  pa- 
quets de  Lettres  doivent  être  taxés  ôc  payés  fui- 


pour  la  Lettre  double ,  &  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

6.  Et  pour  le  retour  de  toutes  Icfdires  villes  &  lieux  z 
Paris,  fera  payé  les  mêmes  droits  que  deflus  ,  à  la  réferve 
des  Lettres  qui  reviendront  des  villes  d'Armentières ,  Bail- 
leul ,  Bouchain  ,  Calfel,  Carabray ,  Condé,  Douay  ,  Lille, 
la  Baflee»  Maubeuge  ,  Orchies,  Properingues,  Sainr-Amanr, 
Saint-Venant ,  Turcoin  &  Valenciennes ,  dont  il  fera  payé 
à  Paris  huit  Tous  pour  la  Lettre  fimple ,  neuf  fous  pour  la 
Lettre  avec  enveloppe ,  fcizc  fous  pour  la  Lettre  double  , 
&  trente-deux  fous  pour  l'once  des  paquets. 

-Routes  de  Champagne  &  Brie, 

7.  De  Paris  à  Bondy,  Brie-Comte-Robert,  Charenton» 
Charly  ,  Château -Thierry  ,  Chaumes  ,  Cheiles  ,  Chefy  , 
Coincy  ,  Couîommiers  ,  Claye  ,  Crecy,  Donnemarie  ,  Far- 
moutier,  Fère^  Fontcnay  ,  Gandelu ,  Guignes,  la  Ferté- 
Gaucher,  la  Ferté-Mi!lon  ,  la  Ferté-fous-Jouarre  ,  Lagny  , 
Meaux  ,  Lify  ,  Marigny  ,  Montmirel,  Mormans ,  Nangis» 
Nanteuil ,  Neuilly-Saint- Front,  Pinon  ,  Rebay  ,  Rofoy  , 
Tournant ,  VilLers-Coterets  &  Vincennes ,  fera  payé  pour 
la  Lettre  fimple  .  .  .  .  4C 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fept  fous  pour 
la  Lettre  double,  &  feize  fous  pour  l'once  des  paquets. 

8.  De  Paris  à  Arcis,  Bray-fur-Seine,  Dormans,  Chaalons» 
Epernay  ,  Fimes,Laon,  Its  trois  Maifons,  Launoy  ,  Maries, 
Mery-fur-Seine,  Nogent-fur-Seine,  Provins,  Reims,  Sezanne> 
Sillery  ,  SoifTons  ,  Troyes,  Vervins  ,  Villenauxe  ,  iera  payé 
pour  la  Lettre  fimple         .  .  .  .  .  6  f. 

Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  dix  fous  pour  la 
Lettre  double  ,  &  vingt-quatre  fous  pour  fonce  des  paquets. 

9.  De  Paris  à  Bar-fur-Aube,  Bar-fur-Seine ,  Chateau-Vil- 
lain  ,  Chaumont  -  en  -  Baffigny  ,  Donchery  ,  Joinville, 
Mczières  ,  Mouflon  ,  Palliifeux  ,  Rethel ,  Rocroy  ,  Sé«an  , 
Sainte  -  Menchould  ,  Saint  -  Dizier  ,  Stenay  ,  Vandeuvrc  , 
Vitry -le -François  &  VafTy  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
(împlc         .  .  .  .  .  •     7  ^• 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  douze  fous  pour 
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van:  le  poids  des  villes  où  font  établis  les  bureaux 
des  poftes  ,  ôc  l^s  diftances  des  lieux  doivent  être 


la  Lettre   double  ,  &  vingt -huit   fous    pour  l'once  -des 
paquet?. 

10.  De  Paris  à  Boûrbonne  &  Langres  ^  fera  payé  pour 
la  Lettre  fimple  .  .  .  .  ^  f« 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double ,  Se  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
■paquets. 

1 1.  Et  pour  le  retour  dcfdites  villes  &  lieux  à  Paris,  fera 
payé  les  mêmes  droits  que  deffus. 

Lorraine,  Alface^  &  Us  trois Èvêchés» 

II.  De  Paris  à  Barle-Duc,  Clermont  en  Argonne,  Ligny 
«n  Barrois  ,  Verdun  &  Void  ,  fera  pay^  pour  la  Lettre 
fimplc  .  .  •  .  •       7  ^* 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  dou2,e  fous  pour 
la  Lettre  double,  &  vingt-huit  fous  pour  l'once  des  paquets. 

13.  De  Paris  à  Dieuze  ,  Epinal  j  Longwy ,  Luneville , 
Marfal  5  Metz,  Mircourt  ,  Nancy,  Neufchâteau,  Phals- 
bourg  ,  Pont-à-Mourton  ,  Raon  ,  Remiremont ,  Saint- 
Dié  ,  Saint-Mihel,  Saint-Nicolas,  Saarlouis ,  Serrebourg, 
Thionville  ,  Toul ,  Sainte-Maric-aux-Mines  &  Vie  ,  fera 
payé  pour  la  Lettre  fimple 8  f . 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double ,  &  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

14.  De  Paris  à  Alkire  ,  Benfelds  ,  Bo\)f'Iair  ,  Brifack  , 
Colmart ,  Enfimen  ,  Fort -Louis  du  Rhin,  Hagueneau  , 
Hunigue,  Landau,  Lautcbourg  ,  Mohheim  ,  Neuf-Brifack, 
RoufFac  ,  Strasbourg  ,  Savcrne  ,  Scheleftat  &  Vilîembourg, 
fera  payé  pour  la  Lettre  (impie      .         .       .  .        10  f. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double ,  &  quarante  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

I  5,  Et  pour  le  retour  defdites  villes  &  lieux  à  Pari^ ,  fera 
payé  les  mêmes  droits  que  delfus. 

Duché  &  Comté  de  Bourgogne. 

16.  De  Paris  au  Châteîet ,  Melun  ,  Moncreau,  Morct 
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■comptées  faivanc  le  nombre  des  poftes  &  les  routes 
que  tiennent  les  courriers. 


&   Vil!encuv€-Saint-Geoigcs  ,    fera   payé    pour   la   Lettre 
fimple  .  .  .  .  .  4  f. 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  fept  feus  pour 
la  Lettre  double  ,  &  fcize  fous  pour  l'once  des  pac]«et^. 

17.  De  Paris  à  Auxcrre  ,  Brinon ,  Joigny  ,  Pont-fur- 
Yonne  ,  Vermenton  ,  Villeneuve-la-Guyard  ,  Villeneuve- 
Ic-Roi  ,  Saint- Florentin  &  Sens ,  fera  paye  pour  la  Lettre 
iîmple  .  .  .  .  6  {. 

Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  dix  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  vir».gt- quatre  fous  pour  I'orcc  des 
paquets. 

18.  De  Paris  à  Avallon,  Ancy-le-Franc  ,  Chably  ,  Chan- 
ceau  ,  Châcillon- fur- Seine  ,  Claniecy ,  Corbigny ,  Coulangc, 
Laigne ,  la  Maifon-Neuvc  ,  Muffy-rEvéque  ,  Montbard  , 
Noyers,  Pacy  ,  Saicte-Rcinc,  Sainte-Seine,  Saulicu,  Semur, 
Tonnerc ,  Vezelay  &  Vitcaux  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
(impie  .  .  .  .  .  7  f. 

Huit  Tous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dou:::e  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  vingt-huit  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

i^.  De  Paris  à  Autun  ,  Auxonne  ,  Arnay- le- Duc  j 
Beaume-Ies-Dames  ,  Beaume  ,  Bellevilîc,  Befançcn,  Bourg 
«n  Brelfe,  Chagny  ,  Châ'on-fur  Saonne  ,  Clerval ,  Dijon, 
©oie  en  Comté  ,  Gray  ,  IlTurtil  ,  Lons-le-Saunier  ,  Louans, 
Lure,  Mâcon,  Nuis  ,  Salins  ,  Senecey ,  Selongey  ,  Scure , 
Saint-Claude,  Tournus ,  Vezoui  &  Ville-Franche  en  Beau- 
jollois  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimple  .  .  g  f. 

Neuf  ffus  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  doub'e ,  8c  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

10.  De  Paris  à  BcfFort ,  Cernay  ,  Montbelliar  &  Pontar- 
Her,  fera  payé  pour  la  Letrre  fmple         .  .        10  f. 

Onze  fous  pour  la  Letrre  avec  enveloppe  ,  vingt- deux 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  3c  quarante  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

XI.  De  Paris  à  Bafle  ,  Berne,  Neufchâtel  &  la  SuifTe, 
fera  payé  pour  la  Lettre  fîmple  .  .  16  C, 

Dix-fcpt  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  trente  fous 
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Il  eft  défendu  aux  adminiftrareurs ,  directeurs 
ôc  commis  des  bureaux  d«es  poftes ,  de  prendre 


pour  la  Lettre  double  ,  &  trois  livres  quatre   fous  pour 
l'once  des  paquets. 

11.  Et  pour  le  retour  de  toutes  Icfdites  villes  &  lieux  à 
faris  ,  fera  paye  les  mêmes  droits  <^ue  defTus. 

Route  de  Lyon. 

^.5.  De  Paris  à  Château-Landon  ,  Corbcil ,  EfTonne,  Fon- 
tainebleau ,  Ponthierry  ,  Ris  &  Villejuif ,  fera  payé  pour  Ja 
Lettre  fimple         .  .  .  .  .       4  f. 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fept  fous  pour 
la  Lettre  double ,  &  feize  fous  pour  Tonce  des  paquets. 

14.  De  Paris  à  Bonny  ^  Briarre  ,  Châtillon-fur-Loin  , 
Gien,  la  Buffiere ,  Montargis ,  Nemours,  Neuvy,  Nogent- 
fur-VernifTon ,  Oulfon  &  Saint- Fargcau ,  fera  payé  pour 
la  Lettre  fîmple         .  .  .  .  6  C, 

Sept  fous  pour  la  Lettre  ^vcc  enveloppe ,  dix  (bus  pour 
la.  Lettre  double,  &  vingt -quatre  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

ij.  De  Paris  à  Aubigny  ,  Bourges,  Cofne,  la  Charité, 
Nevers  ,  IfToudun  ,  Lignères  ,  la  Châtre  ,  Pouilly  ,  Saint- 
Pierre- le- Moutier  ,  Saint-Amant,  Mourond  ,  Sancerre  & 
Vierzon  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  (impie       .         .  ■     7  f. 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  douze  fous  pour 
la  Lettre  double ,  &  vingt  -  huit  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

16.  De  Paris  à  Aigucperce ,  AubufTon,  Brioude  ,  Bour- 
boa-Lancy  ,  Bourbon-Larchan:ibauIt  ,  Chambon  ,  Chene- 
railles  ,  Clermont  en  Auvergne ,  Decize  ,  Feuilletin  ,  Ganat , 
Gueret,  Ahun  ,  lifoire  ,  la  Pacaudiere  ,  la  Pali(re  ,  Lyon, 
Montluçon  ,  Moulins  ,  Riom  ,  Roanne  ,  Saint  -  Flours  , 
Saint-Gérand  ,  Saint-Pourcain  ,  Saint- Simphorien  ,  Souvi- 

Eny  ,  Tarare  ,  Thiers ,  Vareancs  &  Vichy  ,  fera  payé  pour 
i  Lettre  fimple  .  .  .  .  8  f . 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  Ôc  trente-deux  fous  pour  Tonce  des 
paquets. 

17.  Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  &  lieux  à 
Paris ,  fera  payé  les  mêmes  droits  que  dclfus. 

ni 
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ni  exiger  aucune  chofe  au  delà  des  droits  portés 
au  tarif. 


Dauphiné ,  Provence  ,  Languedoc  &  Fore/}. 

i8.  De  Paris  à  Annonay  ,  Amberieux  ,  Bellay  ,  Bourgoin, 
Chazelle  ,  Chariilon  ,  FoiL-Léclufe  ,  Gcx,  la  Brefîe  ,  !a  Côce 
Saint-Andrc  ,  laTourdupin  ,  le  Puy  ,  Morans ,  Montbriilon, 
Montiiuel,  Moniftrol ,  Meximieu,  Nancua  ,  Péage  de  Rouf- 
fîllon  ,  Poirrac  Beauvoifin  ,  Sainc-Chaumonu,  SaiacEtienne, 
Saint-Jean-le-Vieux  ,  Saint-Marccliin  ,  Saint-Pvambcrt ,  Saint- 
Vallier ,  Romans ,  Tain  ,  SeiiTel  8c  Vienne  ,  fera  paye  pour  la 
Lettre  fimple  .  .  .  .  ^  f. 

Dix  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  feize  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  trente-(îx  fous  pour  l'once  des  paquets. 

19.  De  Paris  à  Agde  ,  Aix  ,  Allais  ,  Anduze  ,  Aubagne , 
Aubenas  ,  i'xvignon  ,  Aiguemortes ,  Antibes  ,  Ap:  ,  Arles , 
Bagnols  ,  Barjols  ,  Beaucaire  ,  Beziers  ,  Boucairan  ,  Brian- 
çon  ,  Brignole  ,  Cannes  ,  Caftellanne  ,  CaloiCTon  ,  Cerdon, 
CoUonge  ,  Cormos  ,  Cette  ,  Creft  ,  Clern:iont  de  Lodève  , 
Die  ,  Digues  ,  Draguignan  ,  Embrun  ,  Folcaîquier  ,  Fron- 
tignan  ,  Frejus  ,  Flcrac  ,  Ganges  ,  Cap  ,  Gignac ,  Gcncuil- 
lac,  Graffe  ,  Grenoble  ,  Hiers ,  Lebuis ,  Laiiibcfc  ,  la  Cio- 
tat ,  le  Martigues  ,  le  Luc ,  Langogne  ,  le  Vigan  ,  la  Voûte, 
Je  Vans  ,  Lodève  ,  Loupian  ,  Lunel ,  Manofque  ,  Mende  > 
Marfeille  ,  Marvejols  ,  Monaco,  Moutfrin  ,  Montelimart» 
Montpellier,  Mont-Dauphin,  Narbonne  ,  Nyons ,  Nifmes> 
Orange  ,  Orgon  ,  Oliioulle  ,  Pczenas  ,  Pertuis ,  Pierre- 
Latte  ,  Pompidou  ,  Privas  ,  Riez,  Remoulins ,  Roquevairc» 
Saint- Ambroife  ,  Saint-Efprit ,  Sain:-Gilles  ,  Saint-Hyppo- 
Jite  ,  Saint-Jean  de  Gardoningue  ,  Saint-Pérai ,  Saint-Maxi- 
min  ,  Salon  ,  Saragiiac  ,  Sauve  ,  Sifleron ,  Sommiers  ,  Su- 
rnefne  ,  Tarafcon  ,  Toulon  ,  Valence  ,  Vaureas  ,  Vernoux  , 
Villeneuve  d'Avignon  ,  Villeneuve  de  Bergues  ,  Villefort , 
Viviers  ,  Uzès  èc  Joyeufe  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
(impie  .  .  .  .  I G  f. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-huit  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  quarante  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

30.  De  Paris  à  Genève,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  .  .  .  •  .        ^  f. 

Tome  XXXFL  P 
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II  eft  pareillement  défendu  à  tout  commis  & 
dillributeur  de  faire  aucune  furraxe  des  Lettres  Ôc 


Dix  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fcize  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  trente-fix  fous  pour  l'once  des  paquets. 

31.  De  Paris  à  CoUiourc  ,  Mont-Louis,  Perpignan  & 
Ville -Franche  de  Conflans ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
(impie  .  .  .  .  .  1 1  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  &  quarante-huit  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

31.  Et  pour  le  retour  deHIites  villes  &  lieux  à  Paris,  fera 
payé  les  mêmes  droits  que  deifus  ,  à  l'exception  des  Lettres 
de  Genève  à  Paris  ,  pour  la  Lettre  limple  .  .  15  f. 
Seize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  vingt-huit  fous 
pour  la  Lettre  double ,  &  trois  livres  pour  l'once  des 
paquets. 

Roure  de  Tou/oufe  &  Haut-Languedoc, 

5  5.  De  Paris  à  Argenton,  Arnac  ,  Châceauroux,  Levreux, 
Mcrrerolles ,  Razès  ,  P.omorantin ,  Saint-Benoît  du  Sault  & 
Vatan  ,  fera  payé  pour  la  Letcre  fimpîe       .       .       .        7  f. 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  douze  fous 
pour  la  Lettre  double ,  &c  vingt-huit  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

34.*  De  Paris  à  Auriilac,  Bellac  ,  Bourg-à-Neuf,  Brives, 
Caftelnau,  de  Montratier  ,  Chabonnois ,  Chalu  ,  Confolans, 
Leblanc ,  le  Dorât  ,  Limoges  ,  Montmorillon  ,  Peyrac  , 
Pierre-BufHcre  ,  Rochechouart ,  Saint-Junien  ,  Saint-Léo- 
nard ,  Saint-Savin  ,  Tulle ,  Souillac  ,  Creilenfac  &  Ufer- 
içhes ,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimplc       .         .        .         8  f. 

Neuf  fous  pour  la  Letcre  avec  enveloppe ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double ,  &  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

5  y.  De  Paris  à  Alby  ,  Auch  ,  Autives ,  Bagnères  ,  Beau- 
mont  de  Loumagne  ,  Caftelnaud  ,  Demagaac  ,  Caflelnau- 
dary  ,  Caftsl  -  Sarazin  ,  Caftres  ,  Cahors ,  CarcafTonne  > 
Efpalion  ,  Figeac  ,  Foix  ,  Fronron,  Gaiîlac  ,  Giinont,  Gre- 
nade ,  Grisolles  ,  Lavaur  ,  Limoux  ,  llflc  d'Alby  ,  l'Iflc 
Jourdain  ,  Lombes ,  Mazerrc  ,  IVlirande  ,  Mirepoix  ,  Millau  > 
i^QUtaubati,  Montignac,  Montrejean ,  Moiflac,  Pamiers» 
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paqiiersqui  leur  fonc  remis  par  les  adminidrateurs, 
diredeurs  ou  commis ,  quand  même  ces  Lettres 


Puydarieux  ,  Rabafrins ,  Salbris ,  Saverdun,  Rodes,  Sainte- 
Aftnque  ,  Saint-CJer  ,  Saint-Gaudens  ,  Saine-Lis  ,  Saint- 
Nicolas  de  ia  Grave  ,  Samaran  ,  Sarlat ,  Terraifon  ,  Taral^ 
con  en  Foix  ,  Tarbes ,  Touloufe  ,  Vilic-Franche  de  Lau- 
raguais  ,  Viile-Frsnche  ce  Rouergue  &  Vabres  ,  fera  payé 
pour  la  Lettre  fîmplc         .  .  .  .  10  Ù 

Onze  lous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-huit  fous 
pour  la  Lettre  double ,  &  quarante  fous  pour  l'once  des 
.paquets. 

^6.  Et  pour  le  retour  de  toutes  Isfdircs  villes  &  lieux  à 
Paris  ,  fera  payé  les  mêmes  droits  que  delTus. 

Route  â' Orléans  &  Poitou. 

57.  De  Paris  à  Arpajon  ,  Bourg-la-Reine  ,  Dourdan  , 
Etampes ,  Etrechy  ,  Linas  &  Longjumeau  ,  fera  payé  pour  la 
Lettre  limple  ...  .  .  .'  4  f. 

Cinq  fous  pour  la  Letrre  avec  enveloppe,  fept  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  fcize  fous  pour  l'once  des  paquets. 

58.  De  Paris  à  Angerville  ,  Artenay  ,  Beaugency , 
Boifne  ,  Bois-Commun  ,  Clery  ,  Ecure  ,  La!ly  ,  Laferté- 
Love'endal ,  Langenerie  ,  Mcun  ,  Monnerville  ,  Orléans  , 
Péthiviers,  Saint-Georges  &  Thcury  ,  fera  payé  pour  ia 
Lettre  flmph  .  .  .  .  .  6  (. 

Sept  Tous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  vingt-quatre  Tous  pour  l'once  des 
paquets. 

39.  De  Paris  à  Amboife  ,  Blois ,  Saint-Dié  ,  Saint-Lau- 
rcnt-des-Eaux  &  Saint-Aignan  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
(impie         .         .         .         .         .  .         .         •     7  r. 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  douze  fous 
pour  la  Lettre  double,  &  vingt-huit  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

40.  De  Paris  à  Airvault ,  Argenton-le-Château  ,  Bref- 
fuire  ,  ChoUet ,  Chinon  ,  Champigny  ,  la  Chataigneraye  , 
la  Flocellière  ,  les  ElTarts  ,  les  Flerbiers ,  les  Ormes-Saint- 
Martin  ,  les  Roziers ,  Lifle  Bouchard  ,  Langeais  ,  les  trois 
Yollets  ,  Loudun  ,  Moleon  ,  Mirebeau  ,  Montaigu  ,  Mor- 
tagne  ,  Partenay  ,  PoufTauge  ,  Rochçfervière  ,  Richelieu , 

pij 
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&c  paquûîs  ne  feroient  pas  taxés  fur  le  tarif.  L'ar- 
ticle 4  de  la  déclaration  dont  il  s'agit ,  veut  que 


Tiffauges  ,  Tours ,  Touars ,  Voiizailles  &  Saumur ,  fera 
payé  pour  la  Lettre  fîmple         -         .  .         ♦  8  f. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquet*;. 

41.  De  Paris  à  Beaulieu  ,  Beauvoir,  Chalans,  Lamotte- 
'  Achard  ,  Legé  ,  les  Sables  d'Olonne  ,  Palluau  ,  Roche- far- 
Yon ,  Sainc-Giiles  &  Talmont ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
iîmple         .         .         .         .         .         .  .         ,      f  C. 

Dix  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  feize  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  trente-fix  fous  pour  l'once  des  paquets^ 

Et  pour  le  retour  de  toutes  Icfdites  villes  &  lieux  à  Paris, 
fera  payé  les  mêmes  droits  que  delTus. 

Rouu  de  Bordeaux, 

43.  De  Paris  à  Chatellerault,  Chatillon-fur-îndrc  ,  Chau* 
vigny ,  Lingeuil,  Lahaye ,  Loches ,  Monrrichard  &  Preuilly , 
fera  payé  pour  la  Lettre  fimple         .  .         ,         •     7  f 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  douze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  vingt-huit  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

44.  De  Paris  à  Aigre  ,  Chaunay  ,  Couhé ,  Courfon , 
Fontenay-le-Comte  ,  Lamotte-Sainre-Hérayc  ,  la  Roche-- 
foucault ,  Luzignan  ,  Mozé  ,  Montbazon  ,  Niort ,  Poitiers, 
Saint-Maixcnt ,  Sainte-Maure  ,  Sauze  ,  Vivouue  ,  Viile- 
fagnan  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimpie      .        .        .      8  f. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double ,  &  ncnte-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

4^.  De  Paris  à  Angoulefme  ,  Aiguillon,  Agen,  Barbe- 
zieux  ,  Blaye  ,  Bordeaux  ,  Bazas  ,  Bergerac  ,  Brouage  , 
Bourdeiile  ,  Châteauneuf  ,  Caftelnau-de-Médoc ,  Caftres 
en  Guienne  ,  Cognac  ,  Cozés  ,  Cadillac  ,  Cafteijaloux  , 
Caftiilon  ,  Cercles,  Charetite  ,  Cierac  ,  Courras,  Jonfac, 
La^rofTe  ,  Lefpare  ,  la  Rochelle,  la  Reolle  ,  leChalard, 
le  Chalaur  ,  le  Gncc.iaroux,  le  Temple,  Libourne  ,  l'Ifle 
de  Ré,  rifle  d'Oleron  ,  !a  Flotte,  la  Linde ,  Lalpeyre-le- 
Biiguc  ,  Moncendre  ,  Monclieu  ,  Maraus ,  Mirambeau , 
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le  procès  foit  fait  aux  contrevenans ,  par  les  juges 
des  lieux  ,  fur  ia  pLiince  de  dcnonciation ,  foie  ûqs 


Mont-Ponr ,  Muiïldan  ,  Marennes  ,  Marmandc  ,  Ncrac  , 
Pons ,  Pouillac  ,  Preignac  ,.  Pcrigueux  ,  Peiro-le-Nègre  , 
Poncarnau  ,  Port-Sainte-Marie  ,  Ribcrac,  Rochefort ,  Saint- 
Cybardcaux  ,  Saint- Jean  d'An^ely  ,  Saint-Laurent  de  Mé- 
doc  ,  Sainc-Savinicn  ,  Saint-Yriés  ,  Sainte-Foy  y  Sain:e-Li- 
vrade  ,  Saint-Macairc  ,  Saint-Pardoux  ,  Saint-Privat ,  Sou- 
bifc  ,  Taillcbourg  ,  Tonnay-Boutonnc  ,  Thiviers  ,  Ton- 
ncins  &  Xaintcs  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  fîruple     .      lo  f. 

Onze  fous  peur  la  Le::re  avec  enveloppe  ,  dix-huit  fous 
pour  la  Lettre  double  >  S:  quarante  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

4<^.  De  Paris  à  Bayonne ,  Condom  ,  Dax  ,  Leytoure  > 
Mont-dc-Marfan  ,  Olcron  ,  Ortbés  ,  Pau  ,  Saint-Sever  , 
Saint-Jean-de-Lucz ,  Tarta*; ,  Valence  d'Agenois  &  Ville- 
Beuve  d'Agenois ,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimple     .    lo  f. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  dix-huit  fous 
pour  la  Lettre  double,  &  quarante  fous  pour  l'once  des 
piquets. 

47.  Et  pour  !e  retour  de  routes  lefdites  villes  &  lieux  à 
Paris ,  fera  payé  les  mêmes  droits  que  deifus. 

Routes  de  Chartres  &  Nantes. 

48  De  Parii  à  Chartres,  Chcvrer.Ie  ,  Epcrnon  ,  Mainte- 
non  ,  RambouiMct,  Saint-Clcud  ,  Sève  ,  Trapcs  S:  Verfailles» 
fera  payé  peur  la  Lettre  fimple  ...  4  f. 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fcpt  fous  pour 
la  Lettre  double ,  &  feizc  fous  pour  l'once  des  paquets. 

49.  De  Paris  à  Bonnerable  ,  Bonneval,  Courville,  Cham* 
prond  ,  Chareaudun  ,  Comcrc  ,  la  Fené- Bernard  ^  Ifliers, 
Montdoublcau  ,  la  Ville-aux-C!ers  ,  Nogen:-Ie-Rotrou  , 
Querhoent ,  Regmalard  &  Vendôme ,  fera  payé  pour  la 
Lettre  fimple  .  .  •  .  ^  f. 

Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix  fous  pour 
la  Lettre  double ,  &  vingt-quatre  fous  peur  l'once  des 
paquets. 

50.  De  Paris  à  Bcaufort ,  Beaugé  ,  Château-du-Loir, 
Durtal ,  Foullercurte  ,  LaPiéclie  ,  le  Ludc  ,  le  Mans ,  Ma- 
Ircoruc  &  Sablé  ^  fera  payé  pour  la  Lettre  lîmple     .       7  f. 

P  iij 
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âdminiflrateurs ,  diredeurs  ou  commis  des  poftes, 
foie  des  parciciiliers  auxquels  le:>  Leccres  font 
adre  niées. 


Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  douze  fous 
pour  la  Lertre  double  ,  &  vingc-huic  fous  pour  1  ouce  des 
paquets. 

51.  De  Paris  à  Ancenis  ,  Angers,  Chantonay,  Derval , 
Ingrande  ,  Luron,   Mufîlkc  ,  Nantes,  Nozay  ,  Hoadon  , 
Painbeuf,    Pont-Châreau  ,    Saint-Fulgcnc ,    S^int  Florent 
Savenay  ,    Thiic    &    Varaoes  ,   fera  payé   pour   la    Lettre 
^>mple  .  .  .  .  .  8  r. 

Neuf  fous  pour  !a  Letrre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  oc  trente-deux  Tous  pour  l'once  des 
paquets. 

51.  De  Paris  à  Bourgneuf  en  Retz,  Cil  (Ton  ,  Mache- 
coul,  Pornie,  Port  Saint-Père  &  Saine-Père  en  Retz,  fera 
payé  pour  la  Lettre  fîmple  .         .  .         .         çC. 

Dix  lou";  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  feize  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  treiite-fïx  fous  pour  fonce  des  paquets.. 

53.  Et  pour  le  retour  defditss  villes  &  lieux  à  Paris ,  fera 
payé  les  mêmes  droits  que  delfus. 

Haute  &  Bajfe  Bretagne. 

54.  De  Paris  à  Brcfolîes ,  Dreux,  Hou'^an  ,  Montforf, 
Neauph!e  ,  Nonanccurt ,  Tiîliéres  &  Villcpreux  ,  fera  payé 
pour  la  Lettre  fimple  .  .  .  .  4  f. 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fcpt  fous  pour 
la  Lettre  dsuble,  &:  feize  fous  pour  fonce  des  paquets. 

5f.  De  Paris  à  Alençon  ,  Bcilefme  ,  Laig!e,  le  Méfie, 
Mortagne  ,  Logny  ,  Morterée  ,  Sées  ,  Saint  -  Maurice  & 
Verneuil ,  fera  payé  pour  la  Lettre  Ijmple       .        .       6  C, 

Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  dix  fous  pour 
la  Lettre  double,  &  vingt -quatre  fous  pour  Ponce  des 
paquets. 

^6.  De  Paris  à  Argentan,  Domfront ,  Falaife,  Frefnoy» 
le  Ribay  ,  Mayenne  &  Prés-cn-Pail ,  fera  payé  pour  la 
Lettre  fimple  .  .  .  .  7  f. 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  douze  fous  pour 
la  Lertre  double  ,  &  vingt-huit  fous  pour  l'once  des  pnnuef^. 

57.  De  Paris  à  Bain  ,  Befcher^I ,  Broous,  Clùscaiabriant, 
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L'article  5  défend  a  toutes  fortes  de  perfonnes 
de  mettre  dans  leurs  paquets  aucun  or  ni  argent. 


Châteaugor.tier,  Châteaulandrin,  Combcurg,  Dinanr,  Do!, 
Evran  ,  Fougères,  Guérodcs ,  Hiié,  Lamballe  ,  Laval, 
Larochcbernard,  Montauban  ,  Plclau  ,  Ploerracl ,  Rennes, 
Redon  ,  Saint- Malo  &  Vitré  ,  fera  paye  poiu  la  Lettre 
(impie  .  .  .  .  .  8  r. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double ,  &  trente-deux  fous  pour  ronce  des 
paquets. 

58.  De  Paris  à  Auray ,  Breft,  Carhaix  ,  Guingarap  , 
Hcnnebond  ,  Landernau  ,  Lorient  ,  Morlaix  ,  Poniioy  , 
Porc- Louis,  Quimperié  ,  Quimperc  ,  Rofporden  ,  Saint- 
Bricux  5:  Vannes ,  fera  payé  pour  la  Lettre  (impie     .      10  f. 

Onze  (bu?;  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  dix -huit  fous 
pour  la  Lettre  double,  &  quarante  fous  pom:  l'once  des 
paquets 

S^.  Et  pour  le  retour  de  toutes  lefûitcs  villes  Se  lieux  a 
Paris  ,  fera  payé  les  mêmes  droits  que  dclTus. 

Haute  &  bajfe  Normandie, 

6c>.  De  Paris  à  Arg^nreuil  ,  Bonnièrcs  ,  Bourdeau  de 
Vigny  ,  Chaton  ,  Chau:nonc  en  Vexin  ,  Franconville  ,  Ci- 
fors ,  Letillcr,  Magny,  Mantes,  Mculan,  Nanterre,  PcilTy, 
Pont  de  Neuilly  ,  Poncoiie  ,  Sain-Denis ,  Sainc-Gcrmain-en- 
Laye ,  Triel  oc  Vcrnon,  fera  payé  pour  la  Lettre  (impie    4  f. 

Cinq  fous  pouu  la  Leitre  avec  enveloppe  ,  fepc  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  feize  fous  pour  l'once  des  paquets. 

61.  De  Paris  à  Aumalc  ,  Beaumont-le-Rogcr  ,  Bellcniarre, 
Bernay  ,  Bourgachart ,  Brionne  ,  Broglie  ,  Cany  ,  Caude- 
bec  ,  Cizé  ,  Efbeuf,  Ecouy ,  Evreux  ,  Fauville  ,  Gaillon  , 
Harrtcur ,  Honfleur ,  Serviile  ,  la  ChaulTée,  la  Rouge-Mai- 
fon  ,  le  Bochard  ,  le  Boultrou.le  ,  le  Meiilerault ,  le  Neuf- 
bourg  ,  le  Sap  ,  le  VauJreuil  ,  Lillebonnc  ,  Lizieux  ,  Mon- 
tiviilers  >  Montrcuil,  Langlé,  Louvicrs ,  Neufchâtel,  Noyers, 
Menart,  Orbcc  ,  Pont  de  l'Arche,  Ponteau  de  mer,  Rouen, 
Saint-Pierre-fur-Dive  ,  Saint-Pvomain  ,  Seint-Saen  _,  Vaî- 
lemont  &  Yvctot,  fera  payé  pour  la  Lettre  (impie     .       6  f. 

Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix  (bus  pour 

P  iv 
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iînon  de  gré  à  gré  avec  les  adminiftrarears,  direcfbeiirs 
ou  commis  des  portes  qui  ne  peuvent  s'en  chargée 


la  Lettre  double  ,  &  vingt-quatre  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

éîi.  De  Paris  à  Caen  ,  Dieppe  ,  Dozulé  ,  Eu  ,  Fécamp  , 
le  Havre  de  Grâce.  Pont-l'Evcaue  ,  Saiir.-Vaiiery  en  Caux 
&  Touars  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  funple       .        .       7  f. 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  douze  fous 
pour  la  Lettre  double ,  &  vingt-huit  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

65.  De  Paris  à  Aunay  ,  Avraiiclies ,  Bayeux,  Carentan  , 
Cotiidé-rur-Noireau  ,  Coutanccs ,  Granvilie  ,  Pont-Orfon, 
Saint-Hilaire  ,  Sainte-James,  Saint-Lo  ,  Valogne,  Ville- 
Dieu  Se  Vire  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimple     .       ,     S  C, 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double ,  Sz  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

^4.  Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  Se  lieux  k 
Paris  ,  fera  payé  les  mêmes  droits  que  delTus. 

Les  armées. 

éj.  De  Paris  aux  armées  de  Flandres,  lorfqu'elles  feront 
campées  dans  la  Flandre  Frauçoife  ,  fera  payé  pour  la  lettra 
fîmple  .  .  .  .  .  8  r. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double ,  &  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

Et  lorfqu'elles  feront  campées  dans  les  Pays-Bas  Autri- 
chiens &  au  delà ,  fera  payé  pour  la  Lettre  lîmple     .       1 1  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  &  quarante-huit  fous  pou? 
l'once  des  paquet*:. 

66.  De  Paris  aux  armées  d'Allemagne,  lorfqu'elles  feront 
campées  au  deçà  du  Rhin  ,  fur  les  terres  de  la  domination 
du  roi ,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimple       .       .       .      10  f. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  dix-huit  fous 
pour  la  Lcrtrc  double ,  Se  quarante  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

Et  lorfqu'elles  feront  campées  au  delà  ou  en  deçà  du 
Rhin ,  hors  des  terres  de  la  dominacion  du  roi  ou  des  pays 
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foii<;  une  remife  au  delTous  de  celle  qui  eft  portée 
au  tarif. 


no'jvellcment conquis ,  fera  payé  pour  la  Lertre  (impie  ,  1 1  f. 

Treize  fous  pour  h  Lcrrrc  avec  enveloppe ,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double  >  &  quarante- huit  Tous  pour 
Tonce  dc<;  paquets. 

<î7.  De  Paris  aux  armées  de  Piémont  &  d'Italie  an  delà 
du  V:îr  ,  fera  payé  pour  îa  Lecrre  iîmple        .         .        12.  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  cieubjc  ,  &  quarante-huit  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

Et  de  Paris  aux  armées  de  Savoye  &  d'Italie  en  deçà  du 
Var ,  fera  payé  pour  la  Lettre  iimpie       .        .       .         10  C. 

Onze  Tous  peur  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix- huit  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  quarante  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

62.  De  Paris  îîux  armées  8c  garnifcns  françoifes  qui 
pourront  être  à  Minorque  &  autres  lieux  de  la  domination 
d'Efpagne  ,  fera  payé  peur  la  Lettre  (împle       .       .        1 1  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux 
Tous  pour  la  Lettre  double,  &  quarante- huit  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

C9.  De  Paris  aux  armées  d'Angleterre  ,  d'EcofTe ,  d'Ir- 
lande j  ou  de  tout  autre  pays  où  fa  majefté  auroit  des  corps 
de  troupes  fervis  par  des  courriers  ordinaires  ,  fera  payé 
pour  la  Lettre  iîmple  .  .  .  1 1  f. 

Treize  fous  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  vingt-deux 
fous  prur  îq  Lertre  double,  &  quarante-huit  fous  pour  l'once 
des  p3'.-!itct>. 

E:  les  Lettres  qui  viendront  par  la  voie  des  poilcs  étran- 
gères (eronc  taxées  du  port  dû  des  pays  d'(»ù  elles 
revicndronr. 

70.  Et  peur  îc  rctaur  defditcs  armées  à  Paris ,  fera  payé 
les  mêmes  droits  que  delfus.  , 

Communication  des  provinces  les  unes  aux  autres. 

71.  Pour  la  communication  des  villes  S:  lieux  des  pro- 
vîiKes  les  unes  aux  autres,  la  taxe  en  fera  faite  &  payée  fuivnnc 
les  diftanccs  ci-aprcs ,  lefquelles  diftances  feront  comptées 
par  le  nombre  des  poftes  &  les  routes  que  tiennent  hs 
courriers. 
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Ceux  qui  jugent  â  propos  de  faire  charger  Jes. 
Lettres  &  paquets  de  Lettres  6c    papiers ,  font 


72.  De  vingt  lieues  &  au  deirous,  fera  payé  pour  h 
Lettre  fîmple         .  .  .  .  .         4  f. 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fept  fous  pour 
la  Lettre  double ,   &  feize  fous  pour  l'once  des  paquets. 

73.  De  vingt  lieues  jufqua  quarante  ,  fera  payé  pour  la 
Lettre  fimple         .  .  .  .  .         6  C 

Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix  fous  pour 
la  Lettre  douWe,  &  vingt -quatre  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

74.  De  quarante  lieues  jufqu  à  foixance  ,  fera  payé  pour 
la  Lettre  fimple  .  .  .  7  f. 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  douze  fous  pour 
la  Lettre  double,  &  vingt- huit  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

7).  De  foixame  lieues  jufqu'à  quatre-vingt,  fera  payé 
pour  la  Lettre  fimple  .  .  .  .       8  f. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

76.  De  quatre-vingt  lieues  jufqua  cent,  fera^  payé  pour 
la  Lettre  fimple  .  .  .  .  9  L 

Dix  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  fcize  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  trente-fix  fous  pour  l'once  des  paquets.. 

77.  De  cent  jufqu'à  cent  vingt  lieues ,  fera  payé  poi^r  la 
Lettre  fimple  .  .  .  i  o  f. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-huit  fous 
pour  la  Lettre  double ,  ôc  quarante  fous  pour  fonce  des 
paquets. 

78.  De  cent  vingt  lieues  jufqu  à  cent  cinquante  ,  fera 
payé  pour  la  Lettre  fimple         ....  11  C 

"Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  eiweîoppe  ,  vingt  deux 
fous  pour  la  Lettre  double,  &  quai ante- huit  fous  pour 
lonce  des  paquets. 

7^.  De  cent  cinquante  lieues  jufqu'à  deux  cents  &  au 
delà,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimple       .       .       ►       14^ 

Quinze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe.,  vingc-fix 


I 
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obliges  6e  les  configner  aux  adn^inidrateurs  ,  di- 
redeurs  ou  commis  ,  qui  doivent  en  charger  leurs 


fous  pour  la  Lerrre  double  ,  &  cinquanc*:-flx  fous  pour  l'once 
cics  paquets. 

80.  Les  Lettres  &  paquets  de  Lettres  des  provinces  qui 
tomberont  à  Paris  pour  être  renvoyées  en  d'autres  villes 
&  lieux  par  delà  Paris ,  feront  taxées  ,  tant  du  port  du 
ju!quà  Paris ,  que  de  ce!ui  de  Paris  au  lieu  de  leur  adrcfle, 
fur  le  pied  £xé  par  le  prèfent  tarif  s  ce  qui  fera  auffi  exé- 
cuté pour  les  Lettres  &  pûcuccs  de  Lettres  qui  palîeront  par 
les  villes  de  Nantes  ,  Prennes  ,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  , 
Touloufe  ,  Narbonne  ,  Montpellier  ,  Nifmes  ,  Bagnols , 
Valence  ,  Avignon  ,  Aix  ,  Grenoble  ,  Lyon  ,  Dijon  ,  Be- 
fançon  ,  Rcu^n,  Moulins,  Limoges  &  Poitiers,  lefquclles 
payeront  auffi  les  deux  porcs  ,  au  lieu  d'être  alTujetties  au 
droit  d'afrranchi^emcns ,  qui  aura  feu  feulement  pour  les 
pays  étrangers ,  conforménient  à  l'Arrêt  du  Confeii  du  15 
odobre  1701. 

81.  Et  à  l'égard  des  villes  &  lieux  qui  ne  font  pas  dénom- 
més au  préfent  tarif,  le  port  en  fera  payé  fur  le  pied  des  villes 
les  plus  prochaines. 

Piiys  étrangers. 

81.  De  Lyon  à  Rome,  &  ce  Rome  à  Lyon ,  f^ra  payé 
peur  la  Lettre  fimple  .  .  .  .  14  f. 

Qu'nze  fous  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingr-fx  fotis  la 
Lettre  double  ,  cc  cinquante  lix  fous  pour  l'once  des 
paqucf. 

8^  De  Gènes,  Florence  ,  Milan  &  autres  villes  d'Italie 
à  Lyon  ^  fera  payé  pour  la  Lettre  (impie         .  .      14  f. 

Quinze  feus  pour  la  Letrie  avec  enveloppe  ,  vingt-fix 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  &  cinquanre-fix  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

84.  De  Turin  &  autres  villes  de  Piémont  à  Lyon,  fera 
payé  pour  la  Le:tre  fimple  .  .  .     ii   C 

Treize  fous  pout  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  &  quarante-huit  fous  pt.ur  l'once 
des  paquets. 

8  f .  De  Chambéry  &  antres  villes  de  S.:voyeà  Lyon  ,  fera 
payé  pour  la  Lettre  fimple  .  .  .     6    f. 
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Lettres  d'avis.  11  doit  être  payé,  tant  pour  les  pa- 
quets chargés  dans  l'incérieiir  du  royaLime  ,  que 


Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  vingt-juatre  (bus  pour  l'once  des 
paquets. 

%6.  De  Catalogne  à  Lyon  Se  retour,  fera  payé  pour  la 
Lettre  fimple  .  .  .       .  .     i6  L 

Dix-fept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente  fous 
pour  la  Lettre  double ,  &  trois  livres  quatre  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

87.  De  Lyon  à  Genève  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  .  .  .  •  .        .     4  f. 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fept  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  fcizc  fous  pour  l'once  à^ 
paquets. 

De  Genève  à  Lyon  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimple  .  7  f. 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  douze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  vingt-huit  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

88.  De  Rome,  Gênes,  Florence  &  autres  villes  d'Italie 
à  Aix  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  lîmple  .  .     i^-f. 

Quinze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  vingt-fix  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  cinquante- fix  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

8^.  D'Angleterre  à  Paris  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  .  .  .  .  .         .  xo  f. 

Vingt-un  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  trcntc-huic 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  &  quatre  livres  pour  l'once  des 
paquets. 

90.  D'Angleterre  à  Rouen  &  Dieppe,  fera  payé  pour  la 
Lettre  fimple  .  .  .     ~         .  .     10  f. 

Vingt-un  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente-liuic 
fous  pour  la  Lettre  double ,  &  quatre  livres  pour  l'once  des 
paquets. 

51.  D'Angleterre  à  Calais  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  .  .  .  ...      10  f. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-huit  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  quarante  fous  pour  lonce  des 
paquets. 

^z.  D'Anvers,  Bruxelles,  Gand,  &  de  toutes  les  autr&s 
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pour  ceux   qu'on   envoie  chargés  dans  les   pays 
étrangers  ou  qu'on  en  reçoit ,  le  double  du  porc 


villes  de  la  Flandre  Autrichienne  &  du  Braban:  à  Paris  , 
fera  paye  pour  la  Lertrc  limpie         .  .         ,        ix  f. 

Treize  fous  pour  la  Letire  avec  enveloppe  ,  virgî-deux 
fous  pour  là  Lettre  double,  &  quarante-huit  fous  pour  ronce 
des  paquets, 

95.  De  Ruremonde  &:  de  la  Gueîdres  Efpagnole  à  Paris, 
fera  payé  pour  la  Lettre  fîmple  .  .  ,     16  C 

Dix-fcpt  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  trente  fous 
pour  !a  Lettre  double  ,  &  trois  livres  quatre  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

94.  De  Macftrick,  Aix-la-Chapelle  8c  Limbcurg  à  Paris, 
fera  payé  pour  la  Lettre  finiple.  .  .        .         .      16  C. 

Diï-fcpt  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente  fous 
pour  la  Lettre  double ,  6c  trois  livres  quatre  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

95.  De  Cologne,  Juliers  ,  Bonn  &  Coblintz  à  Paris, 
fera  payé  pour  la  Lettre  (impie  .  *  .  lo  f» 

Vingt-un  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  trente- 
huit  fous  pour  la  Lettre  double  ,  Se  quatre  livres  pour 
l'once  des  paquets. 

<^6.  De  Liège  ,  Huy  &  Dinan  à  Paris,  fera  payé  pour 
la  Lettre  {impie  .  .  .  .  it  C, 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double,  &  quarante -huit  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

97.  Du  duché  de  Luxembourg  &  du  comté  de  Namur  à 
Paris  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  lîmple         .        .  jt  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  vingt -deux 
fous  pour  la  Lettre  double ,  &  quarante-huit  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

98.  D^  Hollande  &  Zélande  à  Paris,  fera  payé  pour  la 
Lettre  fimple  .  .  .  .  20  f. 

Vingt-un  fous  peur  la  Lettre  avec  enveloppe ,  trente- 
huit  fous  pour  la  Lettre  double  ,  bc  quatre  livres  pour  l'once 
des  paquets. 

99.  De  Hollande  &  Zélande  à  Rouen ,  fera  payé  pour 
la  Lettre  fimple  .  .  .  .  10  f. 

Vingt-un  fous  pour  la  Lettre  arec  ctiveloppe ,  trente-huit 
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&  afFraachifTemenr  réglé  par  le  tarif.  Et  fi  les  cour- 
riers venoienc  à  être  volés ,  les  mêmes  admiiiif- 


fous  pour  la  Lettre  double  ,  &  quatre  livres  pour  l'once 
des  paquets. 

îcc.  De  Hambourg  ,  Lubcck  &  de  toutes  les  autres 
villes  d'Allemagne  à  Paris  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  .  .  .  .  .  14  f. 

Vingt-cinq  fou*  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quarante- 
fix  fous  pour  la  Lettre  double ,  &  quatre  livres  feize  fous 
pour  l'once  des  paquets. 

ICI.  De  Madrid,  Cadix,  Scville  ,  Malaga  &  autres 
villes  d'Efpagne  à  Paris,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimp'e,  10  f. 

Vingt- un  Tous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente-huit 
jfous  pour  la  Lettre  double  ,  &  quatre  livres  pour  l'once 
des  paquets. 

lei.  De  Madrid  ,  Cadix  ,  Séville  ,  Malaga  &  autres 
villes  d'Efpagne  à  Rouen  ,  fera  payé  pou^  la  Lettre  fim- 
ple  .  .  .  .  .  ^6  C 

Vingt- fept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  cinquante 
fous  pour  la  Lettre  double,  &  cinq  livres  quatre  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

103.  De  Madrid,  Cadix,  Séville,  Malaga  &  autres 
villes  d'Efpagne  à  Lyon ,  la  Provence ,  le  Languedoc  & 
Dauphiné  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  (impie       .       .     lo  C, 

Vingt-un  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente-hui: 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  &  quatre  livres  pour  l'once  des 
paquets. 

104.  De  Madrid  ,  Caiix  ,  Séville,  Malaga  &  autres  villes 
d'Efpagne  à  Bordeaux ,   fera  payé  pour  la  Lettre  fimple    16  (. 

Dix- fept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente  fous 
pour  la  Lettre  double ,  &  trois  livres  quatre  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

loj.  De  Madrid  à  Bayonne  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fîmple  .  .  .  .  .  Il  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double,  &  quarante -huit  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

10^.  De  Bilbao,  Saint-Sébaftien  ,  Pampclune  &  autres 
villes  de  Navarre  &  de  Bifcaye  à  Bayonne ,  fera  payé  pour 
la  Lettre  fimple  .  .  .  .  i©  f. 
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directeurs  ou   commis    demeureroienc 
déchargés  de  ces  paquets ,  en  rapportant  un  procès- 


Onze  fous  peur  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-huit  fous 
pour  la  Lettre  double ,  &  (juarante  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

107.  De  Caraîogne  à  Bordeaux  ,  Tera  payé  pour  la  Lettre 
^niple  .  .  .  .  .  16  C 

Dix-fept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  6:  trois  livres  c^uatre  fous  pour 
l'once  des  pacjuets. 

-  108.   De  Barcelonne  à  Perpignan  ,   fera  payé  pour   la. 
Lettre  fi  m  pie  .  .  .  ^  8  f. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

109.  De  Catalogne  en  Languedoc  &c  Provence  ,  fera 
payé  pour  la  Lettre  fimple  .         .  .  .  16  C 

Dix-fept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  trois  livres  quatre  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

110.  De  Madrid,  Cadix,  Séville  ,  Maîaga  &  autres 
▼illcs  d'Efpagne  à  Nantes  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
limple .  10  f. 

Vingt-un  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  trente-huic 
fous  peu:  la  Lettre  double ,  &  quatre  livres  pour  l'once 
des  paquets. 

111.  De  Madrid  ,  Scville  ,  Cadix,  Malaga  &  autres 
villes  d'Efpagne  à  Genève  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  ûm- 
plc  .  .  .  .  Z4  f. 

Vingt-cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  qua- 
rante-fix  fous  pour  la  Lettre  double  ,  &  quatre  livres  feizc 
fous  pour  l'once  des  paquets. 

III.  De  Madrid ,  Cadix ,  Séville ,  Malaga  &  autres  villes 
d'Efpagne  à  Rennes  Se  toute  la  Bretagne ,  fera  payé  pour 
la  Lettre  fimple         .         .  .  .         .         .     14  f. 

Vingt-cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quarante- 
C\x  fous  fous  pour  la  Lettre  double,  &  quatre  livres  feizc 
fous  pour  l'once  des  paquets. 

115.  De  Madrid,  Cadix,  Séville,  Malaga  &  autres 
ailles  d'Efpagne  à  Lille  en  f landres  ,  fera  payé  pour  1^ 
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verbal  des  juges  &  officiers  des  lieux  proche  def- 
qxiels  le  vol  auroic  été  commis.  C'eft  ce  qui  ré: 
fulce  de  l'article  6. 


Lcrtre  fimple         .  .         >  •.         .         lo  pàtards. 

Vingt- un  pat.irds  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente- 
huit  patards  pour  la  Lettre  double  ,  &  quatre-vingt  patards 
pour  l'once  des  paquets. 

114.  De  Ruremonde  &  la  Gucldrcs  Efpagnole  à  Lille, 
fera  payé  pour  la  Lettre  fimple         ...        8  patards. 

Neuf  patards  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze 
patards  pour  la  Lettre  double ,  &:  trente-deux  patards  pour 
l'once  des  paquets. 

115.  De  Hambourg,  Lubeck  &  villes  de  la  BafTc- Alle- 
magne à  Lille  ,  fera  p'ayé  pour  la  Lettre  limplc    .      ii  par. 

Treize  patards  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt- 
deux  patards  pour  la  Lettre  double  ,  &  quarante-huit  pa- 
tards pour  l'once  des  paquets. 

116.  Dltalie  à  Lille  par  la  voie  d'Angers,  (era  pavé 
pour  la  Lettre  fïmple         .         .  .  .        14  patards. 

Vingt-cinq  patards  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  qua- 
rante-fîx  patards  pour  la  Lettre  double ,  &  quarre-vingt- 
feize  patards  pour  l'once  des  paquets. 

IÏ7.  De  Cologne  à  Lille,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fïmple         ...  .  .  .         .  10  patards. 

Onze  patards  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  dix -huit 
patards  pour  la  Lettre  double  ,  &  quarante  patards  pour 
l'once  des  paquets. 

118.  De  Hollande  &  Zélande  à  Lille,  fera  payé  pour 
la  Lettre  fimple         .  .  .  .  10  patards. 

Onze  patards  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix  -  huit 
patards  pour  la  Lettre  double  ,  &  quarante  patards  pour 
l'once  des  paquets. 

119.  D'Anvers  &  Gand  à  Lille  ,  fera  payé  pour  la 
ffettrc  fimple         .  ....  4  patards. 

Cinq  patirds  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fept  patards 
pour  la  Lettre  double  ,  6c  fcize  patards  pour  1  once  des 
paquets. 

110.  D'Anglcttcrre  à  Lille  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple         •         .  .         .  .         .  10  patards. 

Pour 
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Pour  empêcher  les  abus  que  peuvent  occafionner 
les  franchifes  des  Leccres  &z   le  droit  de  contre- 


Onze  patards  pour  la  Lerrre  avec  enveloppe  ,  dix-huit 
patards  pour  la  Lecrrc  double,  &  quarante  patards  pour 
Tonce  des  pacjuec?. 

ixi.  De  Menin  ,  Ypres  ,  Tournai  à  Lille,  fera  payé 
pour  la  Lettre  firaple         ....  3  patards. 

Quatre  patards  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  cinc)  pa- 
tards pour  la  Lettre  double ,  &  douze  patards  pour  Tonce 
des  paquets. 

-     111.  De   Perpignan  à  Lyon    &  ce  uiycn  à  Perpignan, 
fera  payé  pour  la  Lettre  fîmple         .  .         .  10  f. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-linit  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  quarante  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

113.  D'Ortende  &  Nicuport  à  Dunkerque  ,  fera  paye 
pour  la  Lettre  fiinple  .  .  .  j  f. 

Six  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  huit  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  vingt  fous  pour  fonce  des  paquets. 

114.  De  Bruxelles,  Mons  &  aunes  villes  des  Pays-Bas 
Autrichiens  à  Volenciennes ,  fera  payé  pour  la  Lettre  {im- 
pie .  ....  4  patards. 

Cinq  patards  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fept  patards 
pour  la  Lettre  double  ,  Se  feize  patards  peur  l'once  des 
paquets. 

ii;.  De  Liécre  à  Sedan,  fera  paye  pour  la  Lettre  (im- 
pie .     "  .  .  .  6C 

Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  dix  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  vingt-quatre  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

lié.  De  Maftreick ,  Aix-la-Chapelle  &  Limbourg  à 
Sedan ,  fera  paye  pour  la  Lettre  lîmple         .  .  g  f. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  t<.  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

117.  De  Cologne  ,  Mafeick  &  autres  villes  de  la  Baffe- 
Allemagne  à  Sedan  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimple  .    12  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double ,  &  quarante-huit  fous  pour  fonce 
<ks  paquets. 

Jome  XXXPl.  Q 
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feing  ,  il  a  été  rendu  au  confeil  le  30  décembre 

1777  ,    un  arrêt    qui    contient    les    dilpoiitions 
faivances  : 


liS.  Les  Lettres  de  Philisbourg  &  autres  villes  du  Pa- 
latinat ,  comme  aufli  de  Stugard ,  Ganrat  &  autrss  villes 
&  lieux  en  deçà  de  Cancat  ,  pour  les  villes  de  Landau  , 
Fort-Louis  ,  Strasbourg  &:  autres  villes  d'AIface  ,  fera  payé 
pQur  la  Lettre  fimple  .  .  .  10  f. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-huit  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  quarante  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

119.  Les  Lettres  de  Francfort,  Augsbourg ,  Nurem- 
bourg  ,  Vienne ,  Prague  à  Strasbourg ,  payeront  pour  la 
Lettre  limple         ..  .  •  •  .  ii  T. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  &  quarante-huit  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

13  c.  Les  Lettres  de  Drcfde ,  Berlin  ,  Hambourg  &  autres 
villes  de  la  Balfe-Allemagne  à  Strasbourg  ,  payeront  pour 
la  Lettre  iimple  .  .  .  *  14  C 

Quinze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-fix 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  &  cinquante  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

Affranckîjfemens. 

131.  Les  Lettres  de  Paris  &  de  toutes  les  autres  villes  du 
royaume  pour  la  Catalogne  ,  feront  affranchies  jufqu'à 
Perpignan  ,   fut  le  pied  ,  pour  la  Lettre  fimple ,  de      11  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  &  quarante-huit  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royaume  ,  à  pro- 
portion de  la  difiance  des  lieux  ,  fuivant  la  taxe  établie  par 
le  préfenr  tarif. 

151.  Les  Lettres  de  Paris  &  de  toutes  les  autres  villes 
du  royaume  peur  Berne  ,  Fribourg ,  Neufchâtel  &  le  pays 
de  Vaux  ,  feront  affranchies  jurqu'à  Pontarlier ,  fur  le  pied , 
pour  la  Lettre  fimple ,  de  .  .  lof. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-huit  fous 
pour  la  Lettre  double ,  Se  quarante  fous  pour  loace  des 
jpaquecs. 
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»>  Article  I.    Perfonne  ne  jouira  de  la  fran- 
chife  du  porc  des  Lettres  qui  lui  feront  adrelTées 


Et  celles  de  routes  les  autres  villes  du  royaume,  à  pro- 
portion de  la  dirtance  ,  comme  defTus. 

133.  Les  Lettres  de  Strasbourg  !k  autres  viiles  d'AIface  , 
pour  Francfort  ,  Mayenne  ,  Heidelberg  ,  Nuremberg  , 
Augsbourg  ,  l'Autriche  &  autres  villes  &  lieux  de  la  Haute- 
Allemagne  ,  feront  affranchies  jufqu'a  Rheinhaufen ,  fur  le 
pied ,  pour  la  Lettre  fuTiple  ,  de  .  .  8  f. 
.  Neuf  fvnis  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double  ^  &  trente- deux  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

134.  Les  Lettres  de  Paris  &  r'c  routes  les  villes  du 
royaume  pour  Francfort,  Mayenne,  Heidelberg  ,  Nurem- 
berg ,  Augsbourg  ,  l'Autriche  &  autres  villes  &  lieux  ds 
la  Haute-Allemagne  ,  feront  affranchies  dans  les  villes  d'oii 
elles  partiront  jufqu'à  Reinhaufea ,  pour  la  Lettre  Am- 
ple .  .  .  .  .  .         16  C 

Dix-fept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  trente  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  trois  livres  quatre  fous  pour 
l'once  des  paqu-sts. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royaume  ,  à  pro- 
portion de  la  diftance  des  lieux  ,  fuivant  la  taxe  établie  par 
le  préfent  tarif. 

155.  Les  Lettres  de  Paris  &  de  routes  les  autres  villes 
du  royaume  pour  la  Savoye  ,  feront  affranchies  jufqu'au 
Pont  de  Beauvoifin- 

S avoir  : 

Celles  de  Paris  fur  le  pied ,  pour  la  Lettre  (împlc  ,  de    9  C. 

Dix  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  feize  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  trenrc-fix  fous  pour  fonce  des  paquets. 

Celles  de  Lyon  pour  la  Savoye,  pour  la  Lettre  Cim- 
ple  .  .  .  .  .  4  f. 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  fept  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  (eize  Icus  pour  l'once  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royaume  ,  à  pro- 
portion de  la  diftnnce  ,  comme  delTus. 

13^.  Les  Lettres  de  Paris  Se  de  toutes  les  autres  villes 
eu  royaume  pour  Turin  ,  Milan,   Venife  &  route  ,  feront 

Q'i 
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»  par   la  porte ,  tant  à  Paris  que  dans  les  pro- 
*»  vinces   du    royaume ,    s'il  n'eft    compris   dans 


payées  pour  la  Lettie  (împle  .  .  .     16  C. 

Dix-fcpr  (ous  pour  ia  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente  fous 
pour  la  Lettre  double ,  &  trois  livres  quatre  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

De  Paiis  à  Gènes ,  Florence  &  route  ,  pour  la  Lettre 
iîmple  .  .  .  .  .  .  10  f. 

Vingt-un  ions  pour  la  Lertre  avec  enveloppe  ,  trente-huic 
fous  pour  la  Lettre  double  double,  &  quatre  livres  pour 
l'once  des  paquets. 

De  Paris  à  Rome  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimple,  12  f. 

Vingt-trois  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  quarante- 
<3cu3:  ions  pour  la  Lcta-e  double  ,  &  quatre  livres  huit  fous 
pour  î  onc5  des  paquets. 

De  Lyon  à  Turin  ,  Milan  &  Venife  ,  fera  payé  pour 
la  Lettre  (împle  .  .  .  .  11  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double ,  &  quarante-huit  tous  pour  l'once 
<3es  paquets. 

De  Lyon  à  Gènes  ,  Florence  ,  Rome  &  route  ,  fera 
payé  pour  la  Lettre  iimpîe         .  .  .  .         14  f. 

Qairj:z;e  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  ving-fîx  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  Se  cinquante-iix  ious  pour  i'oncc 
des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royaume ,  à  pro- 
portion de  la  diftance  ,  cojnme  dellus. 

127.  Les  Lettres  pour  les  troupes  françoifes  fervant  en 
Italie,  Savoie  &  Piémont,  feront  exemptes  de  l'alîlanchif- 
fement ,  &  auront  le  pafîage  libre  pour  être  payées  fur  les 
lieux  ,  fuivant  le  préfent  tarif. 

138.  Et  a  l'égard  des  villes  &  lieux  des  pays  étrangers 
qui  ne  font  pas  dénommés  au  préfent  tarif,  le  port  en  fera 
pareillement  paye  fur  le  pied  des  villes  les  plus  prochaines. 

1 35.  Il  fera  payé  cinq  pour  cent  de  la  valeur  de-^  efpèces 
&  matières  d'or  &  d'aigeut  qui  feront  envoyées  degré  à 
gré  par  la  voie  des  poftcs. 
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»  Téta:  de";  franchifes  arrêté  par  fa  majeftc  ,  ou 
n  fur  es  ordres  qu'elle  poiirroic  en  donner  ,  ôc 
jj  leulemenc  pour  les  Lettres  &  paquets  de  pa- 
j>  piers  le  concernanc  perfonnellement ,  ou  le  fer- 
»  vice  donc  il   fe   trouvera  chargé    par  la   place 


Lettres  pour  les  colonies ,  &  pojfejfons  de  la  France  au 
delà  des  mers  ,  ^  Lettres  venues  par  la  "voie  de  la  mer. 

140.  Les  Lettres  pour  les  colonies  &  pcfTefiTions  de  la 
prance  au  delà  des  mers  ,  poinront  erre  adrelfées  aux 
adminiflrateurs  des  portes  ,  en  aifranchiflanc  îa  Lettre  du 
porc  du  lieu  du  départ  jufqu'a  Paris ,  &  en  payant  dix  fous 
en  fus  pour  la  Letc.e  iimple  ,  pour  tenir  Heu  d'aftranchif- 
femcnt  de  Paris  jurqu'au  port   d'où  parciia  la  Lettre. 

Les  Lettres  venues  par  raer  ,  des  Indes  Orientales ,  des 
Ifles  Françoifes  du  Canada  ,  &  autres  terres  Se  lieux  de  la 
domination  du  roi  hors  de  l'Europe  ,  adre/Tées-suv  ports  S^ 
villes  du  débarquement  ,  y  feront  diftribuées  par  les  com- 
mis du.  bureau  des  portes ,  &  taxées , 

Savoir  :■ 

Quatre  fous  la  Lettre  fimple  ,  cinq  fous  la  Lettre  doubfc 
ou  avec  enveloppe  ,  lix  fous  la  demi  -  once  ,  fepc  fous  les 
trois  quarts  d'once  „  &  huit  fous  l'once  ,  &  quatre  fous 
leulement  pour  cnaquc  once  au  delà  de  la  première. 

Et  celles  qui  auront  une  dertinstion  plus  éloig^née  ,  feront 
en  outre  taxées  du  port  du  depuis  rendroi.c  du  dcbarquemeuc 
jufqu'au  Ifeu  de  leur  adrelfc. 

Les  Lettres  venues  par  mer  des  pays  étrangers  ou  des 
colonies  appartenant  à  des  puiiTances  étrangères  ,  feront 
taxées  du  port  dû  defdks  pays  étrangers  ,  au  lieu  de  leur 
adrclfe. 

Pojle  intérieure  de  Paris. 

Les  Lettres  fimples,  bilJets  &  cartes,  payeront  .     .     i  f. 
L'once  pour  les  paquets  payera         .        .        .        .        3  f. 
Le  port  fera  payé  d'avance  ,   finon  les   Lettres  feront 
mifcs  au  rebut. 


Paît  &  arr«é  ,  &c. 


Q  »} 
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s3  qu'il  remplit ,  à  laquelle  la  fianchife  fe  trouvera 
>j  attachée  ;  à  la  charge  par  Uii  ,  de  n'aider  de 
»  fou  couvert  aucune  correfpondance  autre  que 
a  celles  ci-defTus  fpéciiîées  ,  à  peine  de  la  pri- 
3J  vation  de  cette  même  franchi  fe  ,  fuivant  le 
93  compte   qui  en  feroit  rendu  à  fa  majefté. 

>3  II.  Sa  majefté  autorife  Tadminirtration  des 
,j  poftes,  fes  dire6teurs  &  prépofés  ,  à  faire  taxer, 
9»  conformément  à  la  déclaration  du  8  juillec 
>»  lyy-j  i  les  Lettres  &  paquets  de  papiers  adref- 
j5  fés  aux  perfonnes  auxquelles  elle  aura  bien 
»j  voulu  accorder  la  franchife  de  leurs  correfpon- 
•3  dances  ,  dans  le  cas  oii  ils  croiroienc  recon- 
M  noître  quelques  abus  dans  l'envoi  defdires 
a»  Lettres  ôc  paquets  de  papiers  ;  fauf  auxdites 
j>  perfonnes  A  faire  ou  faire  faire  Touverture 
N,>  defdites  Lettres  &  paquets  en  préfence  des 
»  adminiftrateurs  des  poftes  ,  leurs  direé^eurs  ou 
j3  prépofés  ,  lefquels  leur  feront  reftituer  le  prix 
I)  de  la  taxe ,  dans  le  cas  où  lefdites  Letttes  ou 
j>  paquets  les  concerneroient  perfonnellemenr  , 
3î  ou    le  fervice   dont  elles  fe  trouvent  chargées. 

»>  III.  Dans  le  cas  où  il  feroit  adrefte  aux  per- 
,î  fonnes  jouilTantes  de  la  franchife  de  leurs  Let- 
»  très  (  fans  leur  aveu  )  ,  fous  leur  adreOe  ,  des 
,j  dépèches  qui  auroient  donné  lieu  â  la  taxe 
j>  ci  delfus  ,  elles  pourront  fe  faire  décharger  du 
j>  prix  de  la  taxe  qui  y  auroit  été  mife ,  en  ren- 
»  voyant  lefdues  Lettres  ,  avec  les  enveloppes 
«)  fur  lefquelles  la  taxe  auroit  écé  appofée  j  aux 
»>  adminiftrateurs  des  poftes  ,  leurs  diredeurs  ou 
93  prépofés  ,  qui  demeurent  autorifés  a  en  ref- 
35  ticuer  le  montant  ,  ôc  à  faire  taxer  lefdites 
^5  Lettres  ce  dépèches  du  même  port ,  confoi  mé- 
3;  ment   au  tarif  de  1759» 
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93  IV.  Nul  de  ceux  auxquels  la  franchi fe  efi: 
»>  accordée  ne  jouira  de  la  franchife  des  Lettres 
»>  &  paquets  venant  des  pays  étrangers ,  ni  même 
3>  de  Rome  ,  Gênes  ôc  lieux  où  il  pourroit  y 
»i  avoir  bureau  de  poftes  françois  ,  (a  majeftc 
»  n'exceptant  de  la  taxe  du  port  de  ces  fortes 
»>  de  Lettres,  que  celles  qui  feront  adrelTées 
1»  aux  perfonnes  dénommées  ci- après  ,  f?.voir  , 
oi  à  M.  le  Chancelier  ou  garde  des  fceaux ,  aux 
»  fecréiaires  d'état ,  au  chef  du  confeil  royal ,  au 
ïj  contrôleur  général  ou  directeur  général  des 
î3  finances ,  au  premier  préfident  &  au  procureur 
»?  général  du  parlement  de  Paris  ,  au  premier 
îî  préiîdent  Se  au  procureur  général  de  la  chambre 
3ï  des  comptes  de  Paris,  &  au  lieutenant  général 
9>  de  police  ,  ainfi  que  celles  adreiTces  aux  in- 
y>  tendans  ik  commillaires  départis  dans  quelques- 
*»  unes  des  généralités  du  royaume,  qui,  avoifi- 
5î  nant  les  pays  étrangers ,  exigent  qu'ils  jouiiTent 
>5  de  cette  franchife  ,  fuivant  l'état  qui  en  fera 
îî  aulïi  arrêté  par  fa  majeflé. 

3>  V.  Continueront  les  commandans  généraux 
>3  des  provinces  ,  de  jouir  ,  ou  ceux  qui  comman- 
»  deront  en  leur  abfence  ,  de  la  franchife  des 
»»  Lettres  qui  leur  feront  adrelTées  dans  l'étendue 
ï>  de  leur  commandement  feulem.ent ,  ainii  qu'ils 
»j  en  ont  joui  jufqu'à  préfent,  fur  les  états  qui 
î>  en  feront  arrêtes  chaque  année  par  le  fecré- 
>î.  taire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre, 
yy  ôc  envoyés  à  l'adminiftration  des  poftes  j  à  l'efîet 
»î  de  quoi  les  diredeurs  des  poftes  tiendront , 
»»  comme  par  le  pafte  ,  des  états  particuliers  qui 
>î  feront  certifiés  tous  les  trois  mois  par  les 
li  commandans  généraux  des  provinces  ,  lefquels 
>5  états   concicndront  le   détail  y  ordinaire  par  or- 

Qiv 
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3>  dinaire ,  du  monranc  de  la  taxe  des  Lettres 
99  à  eux  remifes  Franches  de  port  pendant  ledit 
j>  temps  y  du  montant  total  de  laquelle  taxe 
3»  l'adminidration  générale  des  poftes  continuera 
j5  d'être  rembourfée  chaque  année  par  les  ordres 
9i  du  fecrétaire  d'état  de   la  guerre. 

jî  Jouiront  aulîi.  les  commandans  des  poftes 
jj  Se  les  intendans  de  la  marine ,  à  Breft  ,  Tou- 
>ï  Ion  &  RocheFort ,  de  la  Franchife  des  Lettres 
9j  qui  leur  feront  adrelTées  ,  ainfi  qu'ils  en 
3>  jouilTent  adtueliement ,  fur  les  états  qui  en  fe- 
5>  ront  arrêtés  chaque  année  parle  fecrétaire  d'étar 
JJ  ayant  le  département  de  la  marine  ^  ôc  en- 
3>  voyés  à  l'adminidration  générale  des  poftes  ; 
»9  à  l'effet  de  quoi  les  directeurs  des  bureaux 
»  des  poftes  tiendront  pour  cet  objet  des  états 
3>  détaillés  de  la  taxe  défaites  Lettres  ,  comme 
3»  pour  les  commandans  généraux  des  provinces , 
JJ  qui  feront  certitiés  par  iefdits  commandans  8c 
JJ  intendans  des  ports  ,  également  tous  les  trois 
JJ  mois ,  &  du  monsfant  defquels  le  rembourfe- 
39  ment  fera  Fait  au(îi  chaque  année  a  Tadminif- 
31  tration  des  poftes ,  par  les  ordres  du  fecrétaire 
»  d'état  de  la  marine. 

»  VI.  Continueront  les  premiers  préfldens  & 
»  procureurs  généraux  des  parlemens  des  pro- 
ji  vinces ,  de  jouir  de  la  Franchife  du  port  des 
JJ  lettres  de  paquets  qui  leur  feront  adreffés  de 
M»  l'intérieur  de  leur  relTort  feulement  ,  fans  que 
»  cette  franchi  Te  pulife  s'étendre  plus  loin  ,  Se 
JJ  qu'ils  puilLent  être  difpenfés  d'acquitter  les 
M  ports  dus  pour  les  Lettres  ik  paquets  qui  leur 
j>  viendront  de  l'extérieur  de  leurs  refTorts  rei^ 
JJ  pectiFs. 

»  VU.  Les  intendans  Se  coiniîîiiraiiss  départis 
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jy  dans  les  généralités ,  jouironc ,  comme  par  le 
n  pafféj  <de  la  fianchife  des  Leicies  ex:  paquets 
»j  qui  leur  viendront  de  l'étendue  da  royaun-.e , 
>j  fa  majefté  leur  permettant  de  continutr  à  ai.lec 
j>  de  leur  couvert  la  correfpûnciance  des  ofti- 
»♦  ciers  des  maréchaulTces  ,  celle  des  tréforiers 
3>  des  troupes  ,  des  ingénieurs  des  ponts  ôc 
35  chaufTées,  dts  dire6Lears  _,  contrôîeurs  ôc  em- 
j?  ployés  aux  vingticnies  y  des  commillaires-inf- 
»  pecteurs  ou  fous-infpecleurs  des  haras  ,  pour 
n  les  objets  relatifs  à  chacune  de  ces  parties  d'ad- 
«  m  in  iit  ration  le  u  le  ment, 

»  Le  principal  commis  ou  fecrétaire  de  chaque 
»  intendance  jouira  feulement  de  la  franchifedes 
53  Lettres  qui  lui  viendront  de  l'étendue  de  la 
3'  généralité  ,  ôc   non  d'ailleurs. 

îj  VI IL  Aucune  perfonne  ne  pourra  égale- 
a>  ment  jouir  du  droit  de  contre- figner  ôc  de 
»  rendre  franches  les  Lettres  qu  elle  écrira ,  que 
»  ceux  auxquels  fa  majefté  en  aura  accordé  le 
»>  droit,  fuivant  l'état  qu'elle  en  aura  ariétéj  ou 
j>  fur  des  ordres  qu'elle  pourroit  en  donner  j  pour 
33  en  ufer  dans  le  lieu  feulement  ou  ils  habiteront, 
îî  ôc  uniquement  pour  les  Lettres  ôc  paquets  de 
î>  papiers  les  concernant  ,  ou  le  fervice  de  la 
î3  p'aje  a  laquelle  le  druit  de  contre -feing  efl 
J5  attaché  :  bien  entendu  que  les  Lettres  Ôc  pa- 
j>  quets  feront  cojKte-fi  :nés  de  la  main  même 
3>  des  perfonnes  auxquelles  le  droit  en  efl:  ac- 
3>  cordé ,  à  l'exception  néanmoins  de  celles  qui 
3ï  font  forcées  de  conher  leurs  cachets  à  d'autres  ; 
3>  lefquelles  feront  tenue-  d  envoyer  à  l'adminif- 
»  tratiofi  des  portes  le  nom  de  ceux  auxquels  ils 
33  auront  cru  devoir  les  remettre  ,  ôc  de  lui  en  faire 
3i  connoître  l'écricure ,  en  ,  par  les  dépofitaires  de 
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»  cachets  ,  adrefTant  leurs  dépêches  réunies  en  un 
«  ou  pkifieurs  paquets,  aux  prspofés  par  l'admi- 
3>  niftration  dçs  poftes  :  fa  majefté  défendant  à 
>•  ladite  adminiftration  d'exempter  de  la  taxe  au- 
»»  cunes  Lettres  contre -fîgnées  fans  que  lefdites 
»>  difpofitions  aient  été  remplies  ^  ôc  qu'au  mains 
»>  le  nom  de  la  perfonne  ou  le  titre  auquel  le 
»  contre- feing  elt  accordé  ,  ne  foit  rempli  de  k 
»  main  de  ceux  dont  ou  aura  fait  connaître  1  c- 
»  criture. 

»  IX.  Aucune  des  perfonnes  auxquelles  fa  ma^ 
»  jefté  accorde  le  droit  de  contre- feing,  fe  trou- 
*»  vant  hors  du  royaume  ,  ne  pourra  ,  par  fon 
3">  contre  -  feing  ,  affranchir  les  Lettres  qu  elle 
»>  écrira. 

if  X.  Continueront  les  commandans  généraux 
î>  des  provinces^  ou  leurs  répréfentans  en  leur 
>5  abfenceydont  l'état  aura  été  envoyé  à  l'admi- 
•>  niftrstion  des  poftes  par  le  fecrétaire  d'état 
J3  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  à  affran- 
«  chir  ,  dans  l'étendue  de  leur  commandement 
î?  feulement ,  leur  correfpondance  ,  en  la  faifanc 
?>  contre- ligner  affaires  du  roi  ^  Se  cacheter  de 
•>  leuts  armes  ,  en ,  par  eux  ,  fe  conformant  aux 
«  conditions  portées  dans  l'article  8  ci-delfus;  lef- 
y>  quelles  lettres  &  paquets  continueront  à  être 
3î  taxés  fuivant  le  tarif,  au  revers  de  leurs  fuf- 
»  criptions  j  &  les  direclieurs  dQS  burearix  des 
y>  poftes  tiendront  des  états  du  montant  de  ces 
»5  taxes  jour  par  jour^  lefquels  états  feront  vifés 
îT  ou  certifiés  tous  les  trois  mois  par  les  comman- 
»  dans  généraux ,  pour  le  montant  total  en  êcre 
îî  enfuite  rembourfé  à  l'adminillration  des  poftes 
>>  chaque  année ,  fur  les  ordres  du  fecrétaire  d'étae 
j3  de  la  guerre. 
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55  XI.  Les  procureurs  généraux  des  cours  des 
>j  parlemens  des  provinces  auront  la  faculté  de 
j>  pouvoir  envoyer  par  la  voie  des  bureaux  des 
>î  polies  ,  à  leurs  fubftituts  feulement  ,  dans  l'c- 
»  tendue  du  redort  de  chaque  cour  ,  les  arrcts , 
>î  édits  &  déclarations  ;  lefcjuels  paquets  étant 
î>  contre  -  (îgnés  de  leurs  noms  parviendront  X 
ij  leurs  deftinations  fans  aucune  taxe. 

3>  XII.  Continueront  les  intendans  des  pro- 
»>  vinces  a  contre -ligner  ou  faire  contre  -  figner 
>î  dans  l'étendue  de  leurs  généralités ,  les  lettres 
>5  &:  paquets  qu'ils  y  adrelTcronr  â  leurs  fubdé- 
»  légués  ôc  aux  commilfaires  des  guerres  ;  Ôc 
»  pendant  leur  féjour  a  Paris ,  à  leurs  fecrétaires  , 
>>  fubdélégués  &  commifTaires  des  guerres  \  dans 
>j  lefquels  paquets  pourront  être  inférés  les  Lettres 
15  Se  papiers  qu'ils  auroient  à  faire  pafîër  aux 
i>  officiers  des  maiéchaulTées  ,  aux  tréforiers  des 
j>  troupes  ,  aux  ingénieurs  des  ponts  Ôc  chauffées , 
>î  aux  directeurs  ,  contrôleurs  ôc  employés  aux 
5>  vingtièmes  ,  &  aux  commilTaires-infpecleurs  ^c 
»>  fous-infpe6leurs des. hâtas  ,  pour  les  objets  feu- 
35  lement  relatifs  à  ces  différentes  parties  d'admi» 
3»  niftiarion, 

jî  XI 11.  Perfonne  n'étant  admis  à  faire  choix 
35  de  fes  Lettres  ,  &c  tout  particulier  devant  erre 
»  forcé  à  les  prendre  toutes  ,  lorfqu'elles  fontbieiî 
3'  ad  reliées  ,  ou  à  n'en  recevoir  aucunes  de  fubfé- 
33quer;res,  jufqu'â  ce  que  Ion  ait  acquitté  le 
33  port  de  celles  que  l'on  auroit  précédemment 
î5  refufces  ^  le  port  des  Lettres  qui  ,  quoique 
>•  contre- lignées  5  fe  trouveront  avoir  été  taxées, 
».  fera  acquitté  par  les  perfonnes  a  qui  elles  feront 
55  adreiïees ,  fous  les  mêmes  peines  que  celles 
»  ci-delTus  ,  a  moins  qu'elles  n'en  demandent  ou 
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"  talTent  demander  roLiverture  en  préfence  des 
«  adniiniftrareuis  des  pofces ,  leurs  direcleurs  oit 
*>  prépofés  ,  pour  que  ,  dans  le  cas  où  elles  fe 
»  trouveroienc  avoir  été  taxées  mal- à- propos  , 
>3  la  taxe  puiffe  en  êcte  reftituée.  Veux  fa  ma- 
»  jefté  que  la  retenue  qui  pourroit  ctre  en  con* 
»  féquence  faite  defdites  lettres  Ôc  paquets  ,  foie 
5>  aux  rifques.  de  ceux  qui  auroienc  rehifè  d'en 
35  payer  le  port  ,  Se  n'en  auroient  pas  demandé 
w  l'ouverture  ,  lefquels  feront  eux  mêmes  ref- 
»  ponfabies  de  la  non-exécution  des  ordres  da 
»  roi  ,   Cl  ces  Lettres  ou  paquets  en  contenoient, 

>j  XIV.  En  cas  de  décès  de  quelqu'un  de  ceux 
»  compris  dans  l'écac  arrêté  ,  il  ne  pourra  lut 
»  être  fubftitué  qu'une  feule  Se  même  perfonne  ; 
»  Se  dans  le  cas  où  le  changement  furviendroic 
ï9  par  la  ceffation  dts  fondions  ,  les  perfonnes 
>9  comprifes  audit  état ,  niUEes  toutefois  que  M.. 
î>  le  chance'ier  ,  les  minières  ,  fecrétaires  d'état  ,. 
n  le  chef  du.  confeil  royal ,  contrôleur  général  ou 
»  diredeur  général  des  finances  ,  ne  jouiront  de 
3>  là  hanchife  que  trois  mois,  ôc  du  contre  feing  , 
»  qu'un  mois  après  leur  retraite.  Fait,  6cc.  «. 

Il  eft  de  principe  qu'en  général  une  Lettre 
miiîîve  n'eil  point  obligatoire  j  c'elt  pourquoi 
fî  je  vous  écris  pour  vous  prier  de  me  prêter 
une  certaine  fomme ,  ma  Lettre  ne  vous  fuffira 
pas  pour  prouver  que  vous  avez  fait  le  prêt. 
Mais  Cl  j'ajoute  que  ma  Lettre  vous  fcrvira  de 
reconnoijfance  ,  vous  aurez  alors  un  titre  fufïi- 
fant  pour  exiger  le  payemerit  de  la  fomme  y 
énoncée.  Je  pourrai  feulement  demander  que 
vous  foyez  tenu  d'afnrmer  que  ce  que  vous  ré- 
pétez vous  eft:  légitimement   du. 

Ce  principe  qu'une  Lettre   miilive  n^efï  point 
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obligatoire ,  a  éré  confirmé  par  un  arrêt  renda 
au  parlement  de  Paris  le  6  juin  1735  ,  dans 
l'efpèce  fuivante  ,  que  rapporte  ainfi  l'auteur  de  la 
coiledion  de  jurifprudence. 

j>  Le  fieur  de  Sail'y  fâchant  que  le  fieur  Paf- 
«  quier  avoir  deux  chevaux  qu'il  vouloir  vendre 
w  1150  livres,  manda  par  écrit  de  les  lui  en- 
«  voyer  \e  lendemain  â  neuf  heures  du  matin  , 
r>  &  qu'il  payeroit  les  1130  livres  à  celui  qui 
3»  ameneroit   les  chevaux. 

5>  Au  lieu  de  les  envoyer  à  neuf  heures  aufieur 
»  de  Sailly ,  chez  lui ,  le  lieur  Pafquier  ne  les  lui 
a  envoya  qu'à  midi ,  dans  une  maifon  rierce  :  le 
»>  fieur  de  Sailly  les  retufa  ;  ôc  iur  ce  retus  il 
«fut  aiiigné  au  châcelet,  où  le  heur  Pafquier 
n  obtint  tentence  par  défaut. 

jî  Sur  l'appel,  la  caufe  tur  portée  à  larournelle 
jj  civile.  Le  défendeur  du  iieur  d-e  Sailly  fcutint 
3j  qu'il  n'y  avoit  aucun  vente  de  la  part  du  fieur 
«  Pafquier  ;  que  comme  le  heur  de  Sailly  n'au- 
3>  roit  pas  pu  le  faire  condamner  à  livrer  les 
3>  chevaux ,  de  même  le  fieur  Pafquier  ne  pouvoir 
«  pas  le  contraindre  de  les  recevoir  j  que  la  Let- 
»  tre  n''obhgeoit  pas  les  parties  réciproquement , 
9»  puifque  le  heur  de  Sailly  y  parloir  feul ,  & 
w  qu^elle  n'obligeoit  point  le  fieur  Pafquier,  qui 
a>  n'avoir  d'ailleurs  pas  envoyé  les  chevaux  à 
»  l'heuî-e  Se  au  lieu   indiqués  «. 

Sur  cela  eft  intervenu  l'arrêt  cité  qui  a  infirmé 
la  fentence  du  chatelet ,  èc  a  déchargé  le  lieur 
de  Sailly  de  la  demande  ,   avec  dépens. 

On  n'eft  pas  toujouts  autorifé  à  fe  fervir  des 
Lettres  miiTives  dans  les  affaires  :  elles  ne  font 
fur-rout  d'aucune  confidérarion  pour  établir  une 
preuve,  lorfquelles  renferment  quelque  confidence 
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&  que  la  perfonne  à  qui  on  les  a  écrites  n'a  pu 
les  mettre  au  jour  fans  manquer  à  la  bonne 
foi.  Les  Juges  ont  coutume  d'ordonner  en  cas 
pareil  que  les  Lettres  feront  rendues  ,  nonobftanc 
le  rapport  qu'elles  peuvent  avoir  avec  l'affaire 
au  fujet  de  laquelle  elles  ont  été  produites.  C'eft 
ain(i  que  ,  par  arrêr  du  24  juillet  1717,  le  parle- 
ment de  Paris  a  renvoyé  un  curé  d'Orléans  de 
Taccufation  qu'avoit  formée  contre  lui  Pévêque 
de  cette  ville  fur  le  fondement  d'une  Lettre  que 
ce  curé  lui  avoir  écrite  fur  des  difficultés  rela- 
tives  à  la  bulle  unigenitus. 

M.  Catelan  rapporte  un  autre  arrêt  du  même 
genre,  rendu  au  fujet  d'une  accufation  de  fimonie. 
La  partie  chargée  d'en  faire  la  preuve  ,  la  trouva 
complète  dans  une  Lettre  dont  elle  s'^étoit  faifie  , 
Se  qui  avoit  été  écrite  à  fon  procureur  avant  le 
procès  :  mais  le  parlement  de  Touloufe  rejeta  cette 
preuve  j  il  lui  parut  trop  dangereux  d'alTeoir  un 
jugement  fur  une  Lettre  qui  n'avoir  pas  étéadrelfée 
à  celui  qui  vouloir  s'en  prévaloir. 

Obfervez  néanmoins  que  les  perfonnes  à  qui 
l'on  écrit  des  Lettres  injurieufes  font  fondées  à 
s'en  plaindre  ,  &  qu'elles  peuvent  même  de- 
mander ,  félon  les  circonftances ,  la  jonction  du 
miniftère  public. 

LETTRES   D'ABOLITION.    Voyez    Abo- 

LITION. 

LETTRES  D'AFFRANCHISSEMENT.  Ce 
font  des  Lettres  expédiées  au  grand  fceau  ,  & 
par  lefquelles  le  roi  affranchit  les  habitans  d'une 
ville  5  d'un  bourg  ou  d'un  village  ,  de  quelques 
impoficions  ou  contributions  auxquelles  ils  étoienc 
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naturellement   afTujettis.   Voyez    Affranchiss£- 

MENT. 

LETTRES  D'AMORTISSExMENT.  Ce  font 
des  Lettres  du  grand  fceau  ,  qui ,  moyennanc 
une  cercaine  finance,  permettent  à  dts  gens  de 
main-morre  d'acquérir  ou  de  conferver  des  héri- 
tages qu'ils  ne  pourroient  pOiTeder  fans  ces  Let- 
tres. Voyez  les  articles  Acquisition  ,  Amortis- 
sement, ôc  Mainmorte. 

Les  Lettres  d'amortillement  ont  été  alTujecties 
a  l'innnuâtion  par  l'arricle  8  de  i'édit  du  'îiois 
de  décembre  1703  ,  ôc  par  i'cdit  du  mois  d'oc- 
tobre 17c  5. 

Cette  iniînuacion  doit  erre  faite  au  bureau  où 
les  biens  font  fuués  ,  conformément  à  l'article 
18  de  I'édit  du  mois  de  décembre  1705.  Mais 
lorfqae  la  quittance  du  droit  d'amortiirement  a 
été  in(inuée  ,  les  Lettres  qui  s'expédient  en  con- 
fcquence  doivent  être  infinuées  gratis ,  félon  l'ar- 
ticle II   du  tarif  du  29  feptembre   1712. 

LETTRES  D'AMPLÎATION  DE  REMIS- 
SION. Ce  font  des  Lettres  de  chancellerie  qu'on 
accorde  au  coupable  qui  a  déjà  obtenu  des  Let- 
tres de  remilîion  ,  lorfque  dans  la  requête  pré- 
fentée  pour  obtenir  celles-ci ,  il  a  omis  quelque 
circonftancc  capable  d'en  occafionner  la  nuUité. 
Par  les  Lettres  d'ampiiation  ,  on  rappelle  ce  qui 
avoir  été  omis  ,  ôc  le  roi  ordonne  que  les  pre- 
mières auront  leur  effet  ,  nonobfiant  les  circonf- 
tances  qui  ont  été  oubliées. 

LETTRES   D'ANOBLISSEMENT.  Ce  font 
des  Lettres  du  grand  fceau  ,  par  lefquelles  le  roi 
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attribue  à  r.n  roturier    la  qualité  de  noble  ,  afin 
qu'il  jouiiTe  des    privilèges    &   prérogatives  que 
les  loix    ont  attachés  à  la  nobleife.  Voyez  Ano- 
blissement &  Noblesse. 

Les  Lettres  d'anobli (Tement  font  comprifes 
dans  l'article  lo  du  tarit  du  29  feptembre 
1712,  ainfi  que  les  Lettres  de  réhabilitacion  de 
nobleife  ^  Se  le  droit  d'infinuation  en  eft  fixé 
à    100  livres  pour   chaque   impétrant. 

Les  Lettres  d'anoblilfement  doivent  être  infî- 
nuées  au  bureau  du  domicile  de  l'impétrant, 
conformément  aux  articles  8  &  17  de  l'édit  de 
décembre  1703  ,  &  a  l'article  6  de  la  déclaration 
du  19  juillet   1704. 

L'édit  du  mois  d'odobre  1705  porte,  que  les 
Lettres  de  répi ,  d'anobliiTement  ,  de  réhabili- 
tation de  noblelTè  5  de  bénéhce  d'âge,  d'inven- 
taire ;,  d'émancipation  ,  d'amortilTemeut ,  légiti- 
mation, naturalité,  érection  de  terres  en  mar- 
quifat ,  comté  ,  baronie  ou  autres  titre  de  dignité, 
concevons  de  foires  ou  marchés  ,  feront  infi- 
nuées ,  &  les  droits  payés  avant  qu'elles  puiflenc 
être  enregiftrées  &  entérinées ,  fur  peine  de  nul- 
lité des  enregiirremens  &  entérinemens  ,  des  pro- 
cédures faites  pour  y  parvenir,  &  de  300  livres 
d'amende  contre  les  procureurs  qui  auront 
occupé. 

La  déclaration  du  roi  du  3  avril  1708  porte, 
que  tous  les  impétrans  de  Lettres  de  bénéfice 
d'âge  5  de  bénéfice  d'inventaires  ,  d'émanci- 
pation ,  de  répi  ,  d'anobhfiement  ,  légiti- 
mation ,  naturalité  ,  &  autres  Lettres  qui  doi- 
vent être  infinuées  ,  payeront  chacun  les  droits 
d'infinuation  réglés  par  le  tarif  j  fait  très-ex- 
preffes  défen(cs  aux  ofiiciers  des  cours  Ôc  a  tout 
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autre  juge  d'avoir  égard  a  pareilles  Lettres,  & 
de  faire  jouir  les  impétrans  de  ce  qu'elles  con- 
tiennenc  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  l'inlinua- 
tion  8>c  du  payement  du  droit  pour  chacun  des 
impétrans. 

L'arrêt  de  règlement  rendu  au  confeil  le  30  fep- 
tembre    1721  j   fait  très  -  exprefTès  défenfes   aux 
officiers  de  toutes  les  cours  6^^.  jurididions ,  d'or- 
donner ni  procéder  à  l'enregidrement  ou  homo- 
logation   des    Lettres    d'anobliiTement ,   réhabili- 
-tarion  de  noblefle  ,  légitimation,  naturalité,  érec- 
tion de  fiefs ,  éredions   de  marquifats ,  comtés  , 
baronies  ou    autres  dignités  ,  concellions  de  juf- 
tice  ,  foires  &  marches ,  ôc  autres  femblables ,  qu'il 
ne  Jeur  foit  apparu  de  l'infinuation  de  ces  Lettres  5 
déclare  nuls  \es   enregiftremens  qui    feront  faits 
avant  Tinfinuarion,  enîemble  toutes  les  procédures 
qui  pourroient   être  faites  en    conféquence.  Or- 
donne que  les  impétrans  des  mêmes  Lettres,  & 
les  procureurs  qui  auront  requis  les  enregiftremens 
ou  fait  les  procédures,  fans  que  cette  infînuatioa 
ait  eu  lieu  ,  feront  condamnés  à  l'amende  de  300 
livres  chacun.  Enjoint  aux  greffiers  des  cours  & 
juridiétions   de  fe  conformer  aux  réglemens  ,  & 
de   faire    men[ion   dans  le    vu  dts  arrêts  ,   fen- 
tences  Ôc  jugemens,  de  l'infinuation  ,  de  fa  date^ 
du  bureau  où  elle  aura  été  faite,  6c  du  nom  du 
commis  ,  à  peine  de  pareille  amende  pour  chaquo 
contravention.  Leur  enjoint  pareillement  de  fournir 
aux  fermiers  j  leurs  procureurs  &  commis,  tous 
les  rrois  mois,  même  plus  fonvent ,  s'ils  en  font 
requis ,  des  extraits   certifiés  d'eux  ,  des  arrêts  , 
fentences  &  jugemens  rendus  fur  les  Lettres  & 
ades   fujets  à  l'infinuation  ,  contenant  les  noms  , 
qualités  Se   demeures  des  parties  &  de  leurs  prc- 
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cLireiirs ,  en  leur  payan:  les  draits  régies  par  Par- 
ticle  15  de  la  déclaration  du  19  jaiJler  1704,  à 
peine  ,  en  cas  de  refus ,  de  100  livres  d'à nende 
qui  demeurera  enceurue  fur  le  f impie  procès- 
verbal  du  refus. 

Par  décidon' du  6  mars  1718  ,  le  confeila  jugé 
que  des  Lettres  de  nobleire  accordées  aux  éche- 
vins  de  Marfeille  en  récompenfe  de  leurs  fervice? 
durant  la  contagion ,  dévoient  indifpenfablemenc 
être  'infinuées. 

Par  d'aucres  décifions  des  6  juillet  1757,  ^ 
premier  février  1738,  le  confeil  a  jugé  que  d^s 
Lertres  de  noblelTe  accordées  à  un  particulier  pour 
quelque  motif  que  ce  fut ,  dévoient  être  infi- 
lîuées ,  &  les  droits  payés  avant  renregiftremenc. 
Par  une  autre  décifion  du  1 5  juillet  1751  > 
le  confeil  a  débouté  M.  Vialis  ,  brigadier  des 
armées  du  roi  _,  de  fa  deinande  tendante  a  faire 
infiauer  gratis  les  Lettres  de  nobîefle  qui  lui 
avoient  été  accordées  en  1748  pour  récompenfe 
de  fervices. 

Par  une  autre  déciiion  du  14  février  1751, 
le  confeil  a  condamné  à  ^00  livres  d'amende  le 
fieur  Duchefne  Dupré  &  le  lîeur  de  la  Borde 
fon  procureur  au  parlement  ,  pour  avoir  fait 
enreaiftrer  des  Lettres  de  noblelfe  avant  l'inlî- 
iiuation. 

LETTRES  D'ASSÎETTE.  Ce  font  djs  Let- 
tres de  chancellerie  qui  ordonnent  aux  tréforiers 
de  France  d'aifeoir  &  impofer  fur  chaque  habi- 
tant la  part  qu'il  doit  fupporter  d'une  fomme 
qui  efc  due  par  la  communauté.  On  lève  de  cette 
manière  les  dépenfes  faites  pour  la  communauté  , 
pour  des  réparations  &  autres  dépenfes  publiques. 
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&  les  condamnarions  de  dépens  ,   dommages    Ôc 

inrcrccs ,  obcenues  contre    une  commiinaiitc  d'ha-^ 
birans. 

Les  commiiïaires  départis  par  le  roi  danj  les 
provinces  peuvent  ,  en  vertu  de  leur  ordonnance 
feule  5  faire  l'adiette  des  fommes  qui  n'excèdent 
pas  150  livres.  Mais  au  deiTiis  de  cetce  fomme  , 
il  faut  des  Lettres  de  chancellerie  ,  ou  un  arrêt 
du  confeil ,  pour  faire  i'afîîerte. 

LETTRES  D'ATTACHE.  Ce  font  des  Let^ 
très  qui  font  jointes  &  attachées  â  d'autres  pour 
les  faire  mettre  a  exécution.  Ces  Lettres  fonc 
de  plufieurs  fortes. 

Il  y  en  a  qui  émanent  du  roi ,  telles  que  les 
Lettres  d'attache  que  l'on  obtient  en  grande  chan- 
cellene  pour  pouvoir  mettre  à  exécution  dans 
le  royaume  des  bulles  du  pape  ,  ou  quelciue 
ordonnance  d\ui  chet  d'ordre  établi  clans  le 
royaume  ,  fans  quoi  ces  Lettres  n'auroient  point 
d'effet. 

On  comprend  auflfi  quelquefois  fous  les  termes 
généraux  de  Lettres  d'attache  ,  les  Lettres  de 
pareatis  qui  s'obtiennent ,  f^it  en  la  grande  ou 
en  la  petite  chancellerie  ,  pour  pouvoir  mettre 
à  exécution  un  jugement  dans  l'étendue  d'une 
autre   juridiction    que  celle   ou  il   a   été  rendu. 

Les  commiffions  que  les  cours  <Sc  autres  tri- 
bunaux fonc  expédier  fous  leur  fceau  pour  l'exé- 
cution de  quelques  ordonnances,  ou  ^îrêtSjOu  autres 
jugemens,  fontaufil  conlidérées  ^romme  à^s  Lee- 
très  d*attache. 

Enfin  ,  on  regarde  enccfe  comme  dts  Let^ 
très  d'attache  les  ordonnances  que  donne  ua 
gouverneiu  de  province^  ou  à  ïon  défaut  le  lieu- 
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tenant    de    roi  ,   ou    le     commandant  ,    pour 
mettre  à  exécution  les  ordres  du  roi  qui  lui  font 
préfentés. 

LETTRES  D'ATTRIBUTION.  Ce  font  des 

Lettres  du  grand  fceaa  qui  attribuent  à  un  tri- 
bunal la  connoiirante  de  certaines  conteftations 
qiii ,  fans  ces  Lettres,  auroient  dû  être  portées 
devant  d'autres  ju^es. 

On  appelle  auiîi  Lettres  à' attribution  de  jurl-^ 
dîclion^  ài^s  Lettres  du  petit  fceau  qui  s'obtiennent 
par  un  pourfuivanr  criées ,  lorfqu'il  y  a  des  héri- 
tages failis  réellement ,  (îtués  en  difrérentes  juri- 
didions  du  relTort  d'un  même  parlement.  Ces 
Lettres ,  dont  l'objet  eft  d'éviter  à  frais  ,  s^'accoc- 
dent  après  que  les  criées  des  biens  faifis  ont  été 
vérifiées  par  les  juges  des  lieux.  Elles  autorifent 
le  juge  du  lieu  où  la  plus  grande  patrie  des  héri- 
tages eft  fituée  ,  à  procéder  à  la  vente  &  adju- 
dication par  décret  de  la  totalité  At%  biens 
iaills. 

LETTRES  DE  BÉNÉFICE  D'AGE.  Voyez 

BÉNÉFICE  d'aG£. 

LETTRES    DE    BÉNÉFICE    D'INVEN- 
TAIRE, Voyez   Bénéfice  d'inventaire. 

LETTRE  DE  CACHET.  C'eft  ime  Lettre 
écrite  par  ordie  du  roi,  contre-fignée  par  un  fe- 
crécaire  d'état  ,  ôc  cachetée  du  cachet  du  roi. 

La  Lettre  comiience  par  le  nom  de  celui  ou 
de  ceux  auxquels  ^Jle  s'adrelfe  ,  par  exemple  : 
iVf.  ^  *  *  (enfuite  font  hs  noms  &  les  qualités), 
je  vous  fais  cette  Lettre  pour  vous  dire  que  ma. 
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volonté  ejl  que  vous  f^JJic^  telle  chofe  dans  un 
tel  temps  ,  Ji  n'y  faites  jaute.  Sur  ce  ,  je  y  rie  dieu, 
i^uil  vOLkS  dit  en  fa  fainte  &  digne  garde, 

La  foufcription  de  la  Lettre  eft  â  celui  ou  à 
ceux  d  qui ,  la  Lettre   eft  adreiîée. 

Ces  fortes  de  Lettres  font  portées  à  leur  def- 
tination  par  quelque  officier  de  police  ou  in'^mç 
par  quelque  perfonne  qualifiée  y  félon  \ts  per- 
fonnes  auxquelles  la   Lettre  s'adrelTe. 

Celui  qui  eft  chargé  de  remettre  la  Lettre  fait 
une  efpèce  de  procès- verbal  de  Texécution  de  fa 
commifiion,  en  tête  duquel  la  Lettre  eft  tranf- 
crite  ;  &:  au  bas  ,  il  fiic  donner  à  celui  qui  l'a 
reçue  une  reconnoiifance  comme  elle  lui  a  éiç 
remife  ,  ou,  s'il  ne  trouve  perfonne,  il  fait  nientioii 
des  perquifitions  qu'il  a   faites. 

-  L'objet  des  Lettres  de  cacbet  eft  fouvenc 
d'envoyer  quelqu'un  en  exil  ,  ou  pour  le  faire 
enlever  &  conditucr  prilonnier ,  ou  pour  en- 
joindre à  certains  corps  politiques  de  s'aifemblec 
&  de  faire  quelque  chofe  ,  ou  pour  leur  en- 
joindre de  délibérer  fur  certaine  matière.  Ces  fortes 
de  Lettres  ont  auiîi  fouvent  pour  objet  l'ordre 
qui  doit  être  garde  dans  certaines  cérémonies , 
comme  pour  les  te  dcum  >  proceiîions  folea- 
nelles ,  &c. 

Lorfqu'un  homme  eft  détenu  prifonnîer  ei) 
vertu  d'une  Lertre  de  cachet,  on  ne  reçoit  poinî 
les  recommandations  que  fes  créanciers  vou- 
droient  faire,  &  il  ne  peut  être  retenu  en  prL- 
fon    en  vertu    de   femblables    recommandations. 

Lorfqu'on  a  privé  injuftement  quelqu'un  de  la 
liberté  en  vertu  d'une  Lettre  de  cachet  furprifc 
à  l'autorité  fouveraine  ,  il  peut  demander  a  faire 
preuve  de  cette  injuftice  ,   &  s'il  la  prouve  ^  il 
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doit  obrenir  des  dommae^es  &:  inrcrcrs  propor-* 
tionncs  à  roffenfe  &  au  préjudice  oui  lui  ont  été 
faits.  'C'eft  ce  cjii'ou  peut  induire  de  l'article  91 
de  l'ordonnance  d'Orléans  de  l'an  1560,  qui  eft 
ainfi   conçu  : 

M  Et  parce  qu'aucuns  abufant  de  la  Faveur  de 
M  nos  prcdécetEeurs ,  par  imporrunicé  ou  plutôt 
3î  fubrepcicement  ,  ont  obrenu  quelquefois  des 
35  Lettres  de  cachet  clofes  ou  patentes  ,  en  vertu 
5>  defquelles  ils  ont  fait  féqueflrer  des  filles,  & 
95  icelles  époufées  ,  ou  fait  époufer  contre  le  gré 
5>  &  vouloir  des  pères  &c  mères  &  païens  ,  tu- 
îî  teurs  ou  curateurs  ,  chofes  dignes  de  punition 
M  exemplaire  ,  enjoignons  à  tous  juges  de  pro- 
5j  céder  extraordinairement ,  Se  comme  en  crime 
3>  de  rapt  ,  co-itre  les  impétrans  &  ceux  qui 
35  s'aideroient  de  telles  Lettres ,  fans  avoir  aucun 
»  égard  à  icelles  «. 

C'eft  pareillement  ce  qui  rcfulte  d'un  arrèc 
rendu  au  parlement  de  Paris  le  9  juin  1769  , 
dans  l'efpèce  fuivante,  que  rapporte  ainfi  l'auteur 
^QS  additions  faites  à  la  collection  de  jurif- 
prudence. 

5)  La  dame  veuve  du  fieur  Condé  avoir  été 
3>  enfermée  ,  en  vertu  d'une  Lettre  de  cncHet , 
9ï  aux  dames  du  calvaire  de  la  ville  de  Poitiers; 
3>  il  paroi  (loir  que  pour  parvenir  a  i'obrention  de 
»>  cet  ordre  ,  il  avoir  été  préfenté  par  le  chevalier 
3>  de  Condé  (on  fils  un  mémoire  figné  de  lui 
Tî  &  de  plufieurs  autres  perfonnes  ,  par  lequel 
»  la  dame  Condé  éroit  repréfentée  comme  une 
•5  femme  très-déréglée  dans  fes  mœurs.  Après 
3>  robtention  de  la  Lettre  de  cachet ,  le  fils 
3>  obtint  du  juge  de  Civray  une  ordonnance  » 
»  par  laquelle  il    fut  établi  au  régime  ^    admi- 
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y>  niftration  des  biens  &  revenus  de  fa  mère ,  â 
•>  la  charge  d'en  rendre  compte  aux  perfonnes 
^  indiquées  par  rordonnance  du  juge  :  plus,  de 
«  payer  fa  peulîou  (k  fournir  à  ion  entretien  con- 
5>  venablenieiit  à  fon  étar.  La  mère  fe  ht  rece- 
a»  voir  appelante  de  cette  ordonnance.  Sur  l'appel 
>'  le  fils  répandit  dans  fa  lequcte  les  propos  les 
"  plus  injurieux  contre  fa  n^ière  ;  il  l'accufa  de 
sj  pro/lituticn  ,  &  s'avoua  pour  être  celui  qui 
î>  avoir  prcfenté  ,  Hgné  £c  fait  figner  le  placer 
»'  pour  obteuir  la  Lettre  de  cachet.  Cependant  la 
j>  dame  veuve  Condé  pi^rvint  ,  après  deux  ans 
3ï  de  détention  ,  à  faire  révoquer  la  Lettre  de 
>•>  cachet  ;  elle  époufa  même  en  fécondes  noces 
55  le  fieur  Louchard  ,  gentilhomme.  Il  n'étoit  plus 
35  queftion  que  de  l'appel  de  l'ordonnance  du 
î>  juge  de  Civray.  La  dame  Louchard  ,  fous  l'au- 
9î  torité  de  fon  maii  ,  concluoi:  a  i'infirmation 
3>  de  l'ordonnance ,  à  une  réparation  d'honneur  , 
»à  la  fuppreffion  d-cs  termes  injurieux,  à  3000 
3>  livres  de  dommages  intérêts  contre  fon  fils  , 
»' &  à  1100  livres  contre  plufieurs  particuliers 
*9  fe  difant  parens  d'elle  ou  de  fon  fils  ,  qui 
33  étoient  intervenus  fur  l'appel  ,  ôc  adhéroienc 
*>  aux  conclufions  du  fils. 

)?  Quoique  cette  caufe  ne  fût  point  com,mu- 
ïî  niquée  ,  M.  Seguier  ,  avocat  -  général  ,  après 
»  avoir  entendu  les  avocats  ,  prit  la  parole  :  11 
33  obferva  que  deux  motifs  excitoient  (on  mi- 
33  niftère  ^  le  premier,  l'ordonnance  du  juge  de 
33  Civray  ;  le  deuxième  ,  les  ternies  injurieux  re- 
33  pandus  dans  les  requêtes  du  fils  ôc  des  inter- 
33  venans.  Sur  le  premier  objet  ,  M.  l'avocat-ge- 
33  néral  fit  connoître  l'irrégularité  de  l'ordonnance 
«  du  iuse  de  Civray  :  il  dit  à  cet  éi^ard  qu'une 

R  IV 


1^4  LETTRES  DE  CACHET. 

»  Lettre  de  cachet  ne  privoir  point  celui  contre 
jj  qui  elle  ctoit  rendue  ,  des  effets  civils  ^  que 
»  par  conféquent  le  juge  de  Givra/  avoit  rendu 
îj  abufivement  une  ordonnance  qui ,  en  même 
«temps  qu'elle  privoit  la  mère  de  l'adminidra- 
»  tien  de  fes  biens  ,  fans  qu'il  apparût  d'aucune 
59  procuration  de  fa  part ,  la  déféroit  à  celui  qui 
»  s'étoit  avoué  l'auteur  de  fa  détention.  Sur  le 
jï  fécond,  M.  l'avocat-gcnéral s'éleva  avec  la  plus 
9ï  grande  force  contre  le  manque  abfolu  de  ref- 
»>  peâ:  de  la  part  du  fils  à  Tégard  de  fa  mère  , 
5>  refped  &  révérence  violes  par  les  termes  inju- 
9>  rieux  proférés  dans  fa  requête  &  dans  celle 
»  des  intervenans.  Après  avoir  fait  connoître 
«combien  le  fils  &  fes  adhérens  méritoient  l'a- 
)>  nimadverfion  de  la  cour  ,  il  termina  par  ob- 
s>  ferver,  que  les  procureurs  quiavoienr  prêté  leur 
3j  miniftère  ôc  fervi  la  paflîon  de  leurs  parties, 
s»  en  fignant  de  pareilles  requêtes ,  n'étoient  pas 
»  moins  coupables  ,  raifon  pour  laquelle  il  conclue 
35  à  l'interdidion   des  deux    procureurs  «. 

Par  l'arrêt  cité  ,  »  la  cour,  fur  l'appel  de  l'or- 
3>  donnance  du  juge  de  Civray  ,  mit  l'appellation 
Jï  Ôc  ce  dont  éroir  appel  au  néant  ;  émendant , 
35  faifant  droit  fur  ce  réquifitoire  des  gens  du 
3»  roi,  reçut  M.  le  procureur  général  appelant  de 
«  l'ordonnance  du  juge  de  Civray  y  lui  fit  dc- 
»  fenfes  de  plus  en  rendre  a  l'avenir  de  pareilles  ; 
33  ayant  aucunement  égard  aux  requête  &  de- 
»  mandes  de  la  dame  Louchard  ,  ordonna  la  fup- 
3?  preflîon  des  termes  injurieux  ,  condamna  le 
M  fieur  Condé,  (on  fils,  à  6oo  livres  de  dom- 
»  mages  intérêts  envers  elle  ,  &  les  intervenans 
39  à  400  livres  ;  fit  défenfes  aux  deux  procureurs 
^  (  doni:  l'on  s'étanr  trouvé  par  hafard  à  l'audiene^e-j 
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u  obferva  qu'il  n'avoic  aucune  connoKTance  de 
i>  cette  affaire  5  ne  tailant  que  prC-cer  fon  nom 
»•  à  fon  confrère  )  de  plus  à  l'avenir  fignec  des 
»  requêtes  contenant  des  termes  injurieux  ;  leur 
jj  enjoignit  à  chacun  d'être  plus  circcnlpedts  , 
i)  ôc  condamna  le  iieur  Condé  ôc  les  intervenans, 
«  chacun  à  leur  égard  ,  aux  dtpens  «'. 

Dans  une  autre  efpèce  ,  la  con.tefTe  de  Lan- 
cize  s'étant  plainte  de  renlèvement  illégal  & 
irréguîier  qui  avoir  été  fait  de  fa  perfoiine  de 
(de  fes  papiers,  &  ayant  juftifié  que  cet  attentat 
avoit  été  provoqué  fans  motif  fufïifant  par  le 
comte  de  la  tour  du  Roch  ,  &  avoit  été  exé- 
cuté fous  fa  direction  le  5  mai  ^76^  ,  obtinc 
contre  ce  feigneur  20  mille  livres  de  dommages 
ôc  intérêts  par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre 
du    parlement  de  Paris  le  9  avril    1770. 

LETTRE  DE  CHANGE.  Voyez  rarticle 
Change  _,  ôc  Tarticle  Jour  ,  ou  l'on  a  rapporté 
les  difpofitions  d'un  arrêt  de  règîenîenc  concer- 
nant les  Lettres  de  change  payables  à  Jour 
préfix. 

LETTRES  DE  COMMISSION.  C'eft  une 
commilîion  que  l'on  pi  end  en  chancellerie  pour 
faire  aiîigner  quelqu'un  i  comparo.tre  dans  une 
couc  fouveraine  ,  en  conléquence  de  quelque  inf- 
tance  qui  y  eft  pejidante  entre  d'autres  parties  , 
ou  pour  conftiruer  nouveau  procureur  ,  ou  re- 
prendre une  inftance  ou  procès  ,  ou  pour  faire 
déclarer  un  arrêt  exécutoire  contre  des  héritiers. 

On  entend  aaiîi  par  Lettres  de  commijjion  ,  un 
pareatis  ^  ou  le  mandement  qui  ell  donné  à  un 
juge  royal    de    faire  procéder  â    l'exéciuion    de- 
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quelque  arrêt  ,à  Li  fin  duquel  mandement  il  éft  en- 
joint au  premier  huiiîier  ou  fergent  ,  de  mettre  à 
exécution  cet  arrêt. 

LETTRES    DE    COMMITTIMUS,    Voyez 

COMMITTIMUS, 

LETTRES  DE  COMMUTATION  DE 
PEINE.  Voyez  Commutation. 

LETTRES    DE    COMPULSOIRE.    Voyez 

COMPULSOIRE. 

LETTRES  DE  CONFIRMATION.  Voyea^ 

Confirmation. 

LETTRE  DE  CRÉDIT.  C'eft  un  Lettre 
mllîive  qu'un  marchand  ,  négociant ,  ou  banquier 
adretfe  à  un  de  Tes  correfpondans  établi  dans  une 
ville  ,  &  par  laquelle  il  lui  mande  de  fournir  à 
un  tiers,  porteur  de  cette  Lettre,  une  certaine 
fomme  d'argent  ,  ou  bien  indéhniment  tout  ce 
dont  il  aura  befoin. 

Il  eft  facile  d'abufer  de  ces  Lettres  ,  quand 
Tordre  de  fournir  de  l'argent  eO:  indéfini  ,  ou 
quand  il  eft  au  porteur  \  car  la  Lettre  peut  être 
volée  :  on  doit  donc  prendre  à^s  précautions  pour 
limiter  le  crédit  que  Ton  donne  ,  &  pour  que  le. 
correfpondant  paye  lûrement  ,en  lui  défignant  la 
perfonne  de  façon  qu'il   ne  paille  être  trompé. 

LETTTES  DE  DEBIT ÎS,  Voyez  Débit i^. 

LETTRE     DE    DÉCLARATION.    Voyez 
Déclaration. 
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LETTRES  DE  DEPRECATiON.  Ce  font 
des  Lettres  par  lefanelies  quelqu'un  ,  en  vertu 
d'un  privilège  particulier,  prcfeiue  un  accule  au 
prince  ,  à  i'efret  d'obtenir  de  lui  des  Letcres  de 
grâce ,  s'il  y  écher. 

Ce  terme  paroît  emprunté  des  Romains,  chez 
lefquels  la  dcprécation  étoit  la  fuppîication  qu'une 
perfonne  accufce  d'homicide  involontaire  faifoic 
au  fcnat  j  qui  avoir  en  ce  cas  le  pouvoir  d'accorder 
à  l'accufé  fa  grâce. 

-  L'édit  du  mois  d'avril  I758  ,  qui  a  réglé  l'é- 
tendue du  privilège  dont  les  évcques  d'Orléans 
jouiiEent  à  leur  avènement  ,  de  faire  grâce  â  cer- 
tains criminels  ,  a  régie  que  dans  les  cas  où  ce 
privilège  peut  avoir  lieu  ,  l'évèque  donnera  au 
criminel  des  Lettres  d'interceiîion  S:  de  dèpréca- 
tion  ,  fur  lefquelles  le  roi  fera  expédier  des  Lettres 
de  grâce. 

LETTRES  DE  DÉSERTION.  Voyez  Dé- 
sertion. ^ 

LETTRES  DE  DLSPENSE.  Ce  font  celles  par 
lefquelles  l'impétrant  efl:  déchargé  de  fatisfaire  à 
quelque  chofe  que  la  règle  exige. 

Le  roi  accorde  en  chancellerie  des  difpenfes 
d'âges  ,  de  temps,  d'étude,  &  autres  femblables. 

Le  pape  ,  les  archevêques  Ôc  les  évêques  en 
accordent  pour  le  fpirituel ,  comme  des  difpenfes 
de  ban,  de  parenté  pour  les  mariages ,  d'interftice 
pour  les  ordres  ,  &c.    F'oye:^  Dispense. 

LETTRES  POUR  ESTER  A  DROIT.  Voyez 

ESTSR  A  DROIT. 


i€%       LETTRES  D'HONNEUR  ,  &c, 
LETTRES  D'ÉTAT.  Voyez  État. 

LETTRES  DE  GRACE.  Voyez  Grâce. 

LETTRES  D'HONNEUR  ou  D'HONO- 
RAIRE. Ce  font  àts  Leccties  de  grande  chan- 
cellerie ,  par  lefquelles  le  roi  accorde  les  hon- 
neurs èc  privilèges  de  vétéran  à  quelque  ma- 
giftrar. 

Celles  que  l'on  accorde  à  d'autres  officiers  in- 
fv-rieurs  s'appellent  flmplement  Lettres  de  vé~ 
térance. 

On  ne  les  accorde  ordinairement  qu'au  bout 
de  vnigt  années  de  fetvicc  ,  à  moins  que  le  roi  , 
par  des  confidérations  particulières  ,  ne  difpenfe 
l'officier  d'une  partie  de  ce  temps. 

Elles  font  nécelEaires  pour  jouir  des  honneurs 
&  privilèges  ,  &  doivent  être  regiftrées. 

On  n'en  donne  point  aux  chefs  des  compagnies  , 
parce  qu'ils  ne  peuvent ,  après  leur  démiffion  ,  con- 
ferver  la  même  place. 

Ceux  qui  ont  obtenu  àes  Lettres  d'honoraire 
n'ont  point  de  part  aux  émolumens. 

LETTRES  DE  JUSSION.  Voyez  Jussion. 

LETTRES  DE  MARQUE  ,  ou  DE  REPRÉ- 
SAILLES. Ce  font  des  Leitres  que  le  fouveraia 
accorde  pour  reprendre  fur  les  ennemis  l'équiva- 
lent de  ce  qu'ils  ont  pris  à  fes  fujets,  &  dont  le 
fouverain  ennemi  n'a  pas  voulu  faire  jufLice. 

Il  fut  ordonné  en  1443  ,  que  ces  foi  tes  de 
Lettres  ne  feraient  accordées  qu'à  ceux  à  qui  le 
prince  étranger  auroir  refufé  la  j,uftice  par   trois 
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fois.  C  eft  principalement  pour  les  prifes  fur  mer 
que  ces  fortes  de  Lettres  s'accordent.  Foye^  Re- 
présailles. 

LETTRES  DE  NATURALÎTÈ.  Ce  font  des 
Lettres  du  grand  fceau  ,  par  lefquelles  le  roi  or- 
donne qu'un  étranger  fera  réputé  naturel  fujet  ôc 
régnicole  ,  a  l'effet  de  jouir  de  tous  les  droits  , 
privilèges  ,  franchifes  &  libertés  dont  jouilfenc 
les  vrais  originaires  François  ,  &  qu'il  foit  capable 
d'afpirer  à  Rdus  les  honneurs  civils. 

Anciennement  les  Lettres  de  naturalité  fe  nom- 
JTioieni  Lertres  de  hourgeoifis ,  comme  s'il  fuffifoic 
d'être  bourgeois  d'une  ville  pour  ctre  réputé  na- 
turel du  pays.  Il  y  a  au  tréfor  des  chartres  un 
grand  nombre  de  cqs  Lettres  de  bourgeoifie  , 
qui  ne  font  autre  chofe  que  des  Lettres  de  na- 
turalité accordées  à  des  étrangers.  Du  temps  de 
Charles  VI ,  on  fe  faifoit  encore  recevoir  bour- 
geois du  roi ,  pour  participer  aux  privilèges  des 
légnicoles.  Dans  la  fuite, ces  Lettres  ont  été  ap- 
pelées Lettres  de  naturalité \  il  n'appartient  qu'au 
roi  feul  de  naturalifer  les  éciangers  ;  aucun  fei- 
gnent 5   juge   ni  cour  fouveraine   n'a  ce  droit. 

11  y  a  des  Lettres  de  naturalité  accordées  ï 
des  nations  entières  qui  font  alliées  de  la  France , 
-de  manière  que  ceux  de  ces  pays  qui  viennent 
s'étahlir  en  France  ,  y  jouifTent  de  tous  les  pri- 
vilèges des  résnico'es  ,  fans  avoir  befoin  d'obtenir 
des  Lettres  particulières   pour   eux. 

Les  Lettres  de  naturalité  ne  produifent  Teifer 
<îont  elles  font  fufceptibles ,  qu'autant  qu'elles  ont 
cté  enregiftrées  au  parlement  &  entérinées  d  la 
chambre  des  comptes ,  Ôc  même   au  bureau  dQs 
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finances  _,  conformémenc  à  l'édic  du  mois  de  fé- 
vrier   1704. 

C'eft  en  confoniiicé  de  certe  règle ,  que  par 
arrêt  du  4  fepcembre  1738  ,  le  parlement  de 
Paris  a  adjugé  â  une  veuve  la  fucceflion  de 
fon  mari  ,  Se  a  décidé  qu'elle  devoir  être  pré- 
férée à  Louis  Flandio  ,  frère  du  défunt ,  en 
vertu  de  la  loi  unde  vir  &  uxor  ^  nonobftant  les 
Lettres  de  naturalité  que  ce  Louis  Flandio 
avoit  obtenues  avant  le  décès  de  fon  frère , 
mais  qui  n'avoient  été  enregiftrées  au  parlement 
que   poftérieurement   a   ce  décès. 

Si  l'étranger  naturalifé  fe  marie  &  va  réfidec 
hors  du  royaume ,  il  perd  la  grâce  que  le  fou- 
verain  lui  a  faite,  &  on  le  répute  étranger:  aind 
fes  enfans  nés  ailleurs  qu'en  France  ,  ne  peu- 
vent lui  fuccéderj  c'eft  au  roi  qu'appartient  fa 
fucceflion. 

Lorfque  l'étranger  naturalifé  vient  à  décéder 
en  France  ,  il  n'y  a  que  fes  héritiers  régnicoles 
qui  puiiïènt  lui  fuccéder,  &  ,  à  leur  défaut,  le 
roi,  fans  que  les  feigneurs  hauts-jufticiers  puiflent 
rien   prétendra  dans  la  fuccelfion  du  défunt. 

Par  une  déclaration  du  mois  de  février  1710, 
le  roi  a  révoqué  les  Lettres  de  naturalité  accor- 
dées aux  étrangers  faifant  le  commerce  mari- 
time ,  qui  avoient  confervé  leur  domicile  dans 
les  pays  fournis  aux  pui^Tances  dont  ils  étoient 
nés   les  fujers. 

Ain(i ,  pour  qu'un  étranger  naturalifé  jouiiTe  de 
l'effet  des  Lettres  de  naturalité  qui  lui  ont  été 
accordées ,  il  faut  qu'il  falTe  en  France  une  ré(i- 
dence  conftanite. 

L'article  17  de   l'édit  du  mois    de  décembre 
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I705  ,  veut   que  les  Ler-res  de  nacuralité  foienc 
infinuées  au  domicile   des    iaipétrans. 

Le.  droit  d'iniliuiation  àt^  Lettres  de  natura- 
lité  eft  hxé  à  100  livres  par  l'article  10  du  tarif 
du  29  feptembre  1712,  ^  il  efl:  dû  autant  de 
droits  qu'il  y  a  d'impétrans  ,  conformément  â  la 
déclararion  du  3  avril  1708  _,  à  la  difpofition 
littérale  du  tarif,  Ik  à  la  décifion  donnée  par  le 
conieii  le  7  feptembre  1727,  au  fuiet  de  Let- 
trées de  naturalité  accordées  au  père  ,  à  la  mère , 
&  aux  enrans.  Voyc\  d'ailleurs  les  rèoUmcns  dont 
710US  avons  parlé  à  l'article  Lettres  d'aijo- 
BLissLîviENT  ,  en  ce  qu'ils  ont  rapport  aux  Let- 
tres de  naturalité. 

LETTRES-PATENTES.  Ce  font  des  Lettres 
émanées  du  roi ,  fcellées  du  grand  fceau  ,  &  con- 
tre-fignées  par  un  fecrécaire  d'état. 

On  les  appelle  patentes  ,  parce  qu'elles  font 
ouvertes ,  à  la  différence  àts  Lettres  clofes  ou 
de  cachet,  qu'on  ne  peut  lire  fans  les  ouvrir. 
■  Les  Lettres -patentes  ne  produifent  leur  effet 
qu'après  qu'elles  ont  été  enregiilrées  par  Ja  cour 
a  laquelle  elles  font  adrelfées. 

Les  Lettres-patentes  accordées  a  des  corps, 
ou  à  6.QS  particuliers  font  fufceptibles  d'oppofi- 
tion,  lorfqu'elles  préjudicient  à  un  tiers. 

LETTRES  DE  RATIEICATION.  Yojqz 
Ratification. 

LETTRES    DE     RECOMMANDATION. 

Ce  iont  des  Lettres  écrites  par  un  particulier  à 
un  autre  j  en  faveur  d'un  tiers  ,  par  lefquelles 
celui  qui  écrie  recommande  i  l'autre  celui  dont 


^'J^  LETTRES  DE  RECOMMAND.  to; 
il  lai  parle  ,  prie  de  lui  faire  plaifîr  &  de  lui 
rendre  fervice  :  ces  fortes  de  Lettres  ne  pro- 
duifent  aucune  obligation  de  la  parc  de  celui  qui 
les  a  écrites,  quand  même  il  aifureroi: que  celui 
dont  il  parle  eft  homme  d'honneur  &  de  pro- 
bité,  qu'il  eft  bon  &  folvable,  ou  en  état  de 
s'acquitter  d'un  tel  emploi.  -Il  en  feroit  autre- 
ment 5  fi  celui  qui  écrit  ces  Lettres  marquoic 
qu'il  répond  des  faits  de  celui  qu'il  recommande  , 
èc  àt^  fom;nes  qu'on  pourroit  lui  confier.  Alors 
ce  n'eft  plus  une  (impie  recommandation  ,  mais  un- 
cautionnement, 

LETTRES  DE  REMISSION.  Voyez  Re- 
mission. ' 

LETTRES  DE  REQUÊTE  CIVILE,  Joyez 

Requête    civile. 

LETTRES  DE  RÉPIT.  Voyez   Répit. 

LETTRES  DE  RESCISIOxN.  Voyez  Res- 
cision. 

LETTRES  DE  RÉVISION.  Voyez  Ré- 
vision. 

LETTRES  ROYAUX.  On  appelle  ainfi  toutes 
fortes  de  Lettres  émanées  du  roi,  &  fcellées  du 
grand  ou  du  petit  fceau. 

Ces  Lettres  font  toujours  intitulées  du  nom  du 
roi  ;  ^  lorfqu'elles  font  deftinées  pour  le  Dau- 
phiné  ou  pour  la  Provence  ,  on  ajoute  après  (it% 
qualités  de  roi  de  France  &  de  Navarre ,  celle 
de  Dauphin   de  Viennois  ,  xomu  de  FaUntinois 
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tETTRES  ROYAUX.  ly^ 

&  Dîols  j  ou  bien  comte  de  Provence  ,  forçai^ 
^u'ier  &   terres  adjacentes. 

L'adreflè  de  ces  fortes  de  Lettres  ne  fe  faic 
jamais  qu'aux  juges  royaux  j  de  forte  que  quand 
il  eft  nécelTaire  d'avoir  des  Lettres  royaux  en 
quelque  procès  pendant  devant  un  juge  non- 
royal  5  \q  roi  adrefTe  (qs  Lettres  j  non  pas  au 
|uge  5  mais  au  premier  huifTier  ou  fergent  royal 
fur  ce  requis  ,  auquel  il  mande  de  faire  com- 
mandement au  juge  de  faire  telle  chofe  s'il  lui 
appert,  5cc. 

Ces  fortes  de  Lettres  ne  font  jamais  cenfées 
■être  accordées  au  préjudice  des  droits  du  roi  ^ 
ni  de  ceux  d'un  tiers  \  c'eft  pourquoi  la  claufe  , 
fauf  le  droit  du  roi  &  celui  d' autrui  y  y  eft  tou- 
jours fous -entendue. 

La  minute  de  ces  Lettres  eft  en  papier ,  mais 
l'expédition  fe  fait  en  parchemin  :  il  faut  qu'elle 
foit  lifible  5  fans  ratures  ni  interlignes ,  renvois  ni 
apoftilîes. 

Les  Lettres  de  garde  chancellerie  font  (ignées 
en  cette  forme  :  par  le  roi  en  [on  confeil  :  C\ 
c'eft  pour  le  Dauphiné  ,  on  met ,  par  le  roi 
dauphin  ;  fi  c'eft  pour  la  Provence ,  on  met  > 
par  le  roi  comte  de  Provence.  Celles  du  petit 
fceau  font  fignées ,  par  le  confeil. 

Toutes  les  Lettres  royaux  font  de  grâce  ou  de 
juftice» 

On  appelle  Lettres  de  juftice  ,  celles  qui  font 
fondées  fur  le  droit  commun  ,  ou  qui  portent 
mandement  de  rendre  la  juftice  ,  &  que  le  roi 
accorde  moins  par  faveur  ,  que  pour  fubvenir 
aux  befoins  de  fes  fujets ,  fuivant  la  juftice  & 
l'équité  :  tels  font  les  reliefs  d'appel  fimple  ou 
Tome  XXXVL  S 


174  LETTRES  ROYAUX  ,  &c. 

comme  d'abus  ,  les  anticipations  ,  défertions , 
compulfoires ,  commiffion  pour affigner,  les  parea- 
lis  fur  fentence  ou  arrêt  ,  les  refcifions  :  les  re-» 
quêtes  civiles  &  autres  femblables  ,  &c- 

Les  Lettres  de  grâce  font  des  Lettres  de 
chancellerie  que  le  prince  accorde  par  faveur  à 
qui  bon  Lui  femble  ,  fans  y  être  obligé  par  aucun 
motif  de  juftice  ni  d'équité,  tellement  qu'il  peut 
les  refufer  quand  il  le  juge  à  propos;  telles  font 
en  général  les  Lettres  de  don  &  autres  qui  con- 
tiennent quelque  libéralité  ou  quelque  difpenfe , 
les  Lettres  de  bénéfice  d'âge  &  d'inventaire  » 
les  Lettres  de  terriers,  de  committimus,  les  fé- 
parations  de  bien  dans  la  coutume  d'x\uvergne, 
Iqs  attributions  de  juridiclion  pour  criées  ,  les 
validations  ôc  autouifations  de  criées  dans  la  cou- 
tume de  Vitry ,  les  abréviations  d'a(îifes  dans  la 
coutume  d'Anjou  ,  les  Lettres  de  fubrogation  au 
lieu  &  place  dans  la  coutume  de  Normandie  , 
les  Lettres  de  main  fouveraine  ,  les  Lettres  de 
permaiîion  de  vendre  du  bien  fubUitué  au  pays 
d'x^rtois  \  ou  pour  autorifer  une  veuve  à  vendre 
du  bien  propre  a  fes  enfans  dans  la  même  pro- 
vince 5  &c  les  Lettres  de  permiilion  de  produire 
qu'on  obtient  pour  le  même  pays  ;  les  remiilions 
é:  pardons  \  les  Lettres.  d'aîTiètes  \  Iqs,  Lettres 
de  naturalité  ,  de  légitimation  ,  de  noblefie,  de 
réhabilitation  ,  &c. 

LETTRES  DE  SANTÉ.  Ce  font  des  certi- 
ficats que  délivrent  les  juges  ou  olticiers  aux 
voyageurs  lorfqu'il  règne  une  contaoion  dans  quel- 
que pays  5  pour  montrer  que  ces  voyageais  ne 
viennent  pas  des  lieux  infedés. 


Lettres  de  séparât.  ,  s^c:    275 

LETTRES  DE  SÉPARATiON.  Ce  font  des 
tertres  da  p^tit  fceau  qu'il  cft  d'ufage  d'accorder 
dsAis  quelques  provinces  ^  relies  que  l'Auvergng 
ôc  TArrois ,  pour  autorifer  la  femme  à  former  une 
demande    en    féparation  de  biens.   Voyez  Sepa- 

kATIONi 

LETTRES  DE  SUBROGATION.  Ce  fonè 
des  Lettres  du  petit  fceau  qu'il  e(ï  d'ufage  d'ac- 
corder en  Normandie  au  créancier  dont  le  dé- 
biteur ,  abfent  depuis  longtemps,  a  iaifle  des 
héritages  vacans  ôc  abandonnés  par  fes  héritiers 
préfomptifs.  Lorfque  ces  héritages  ne  peuvent 
fupporter  les  frais  d'un  décret  ,  le  créancier  eft 
recevable  a  prendre  des  Lettres  portant  fubro^ 
gaticn  à  fort  proiic  au  lieu  ôc  place  de  l'abfent, 
pour  jouir  par  lui  de  ces  héritages  oc  autres  biens 
de  fon  débiteur  j  à  la  charge  néanmoins  par  lui 
de  rendre  bon  &  fidèle  compte  des  jouifTances  âti 
débiteur  ,  au  cas  qu'il  revienne.  L'adrelTe  de  ces 
Lettres  fe  fait  au  juge  royal  dans  la  juridiction 
duquel  les  biens  font  fitués. 

LETTRES  DE    SURANNATION*   Voyez 

SuRANNATION. 

LETTRES  DE  SURSÉANCE  Voyez  Sur- 
Séance* 

LETTRES  DE  TERRIER.  Ceft  utie  corn- 
miflion  générale  qui  s'obtient  en  chancellerie  pat 
les  feigneursqui  ont  de  grands  territoires  &c  beau* 
coup  de  redevances  feigneuriales,  pour  faire  ap- 
peler pardevanc  un  ou  deux  notaires  d  ce  commis 

Sij 
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tous  les  débiteurs  de  ces  redevances ,  afin  de  ks 
reconnoître ,  exhiber  leurs  titres ,  payer  les  arré- 
ragés qui  font  dus  ,  &  pafTer  des  déclarations 
en  forme    authentique.  Voyez  Terrier. 

LETTRES  TESTIMONIALES.  Ceft  en  couc 
d'égUfe  celles  qu'un  fupérieur  eccléfiaftique 
donne  à  quelqu'un  de  ceux  qui  lui  font  fubor- 
domiés;  telles  font  les  Lettres  que  l'évêque  donne 
à  des  clercs  pour  attefter  qu'ails  ont  reçu  la  ton- 
fure ,  les  quatre  mineurs  ou  les  ordres  facrés  ; 
telles  font  aulÏÏ  les  Lettres  qu'un  fupérieur  régu- 
lier donne  a  quelqu'un  de  fes  religieux  pour  ac- 
tefter  fes  bonnes  vie  6c  mœurs  ,  ou  le  congé  qu'on 
lui  a  donné  ^  oic. 

LETTRES  DE  VÉTÉRANCE.  Voyez    vÉ- 

tÉRANCE. 

LETTRE  DE  VOITURE.  Ceft  une  Lettre 
ouverte  qui  contient  un  état  des  chofes  qu'un 
voiturier  dénommé  eft  chargé  de  conduire  à  la 
perfonne  à  laquelle  elles  font  envoyées  (*). 


(*)  Une  Lettre  de  voiture  eft  communément  en  cette 
forme  : 

A  Paris  ,  le  premier  décembre  1778. 

MONSIEUR, 

A   la  garde  de  dieu   &   conduite  d'Alexandre^  Bcyer^ 

roiturier  par  terre  de  Me  aux  ,  je  vous  envoie  trois  balles 

d'étoffes  de    laine  ,    marquées  &   numérotées  comme  ea 

^*^'  '*  marge^  pefanc  cnfcmble  quinze  cents  livres,  lefquellesayanc 

reçues ,  bien  conditionnées  Se  en  temps  dû ,  vous  lui  payere* 


LETTRES  DE  VOITURE.  ^77 

L'ordonnance  dos  aides  ôc  plufieiirs  autres  ré- 
glemens  défendent  atout  voiturier,  foit  par  eau 


pour  fa  voiture ,  à  raifon  de  hui:  livres  du  cent  pefant , 
comme  par  avis  de 

Votre  très-humble  ferviteur, 

ANDRÉ. 

A  monfîeur 
monfieur  George  Cholet  ,  marchand  fur  la 
place  des  Terreaux , 

A   LYON. 

Il  y  a  dans  ce  modèle  de  Lettres  de  voiture  trois  claufes 
efTentielles  qu'il  ne  faut  jamais  omettre  ',  i°.  que  les  balles 
feront  reçues  bien  conditionnées  ;  i*.  qu'elles  arriveront  en 
temps  dû  j  3  °.  que  c'eft  comme  par  avis  qu'on  a  écrit  cette 
Lettre. 

Par  la  première  claufe ,  on  entend  que  le  voiturier  doit 
rendre  les  balles  de  marchandifes  faines  &  entières  ,  Cans 
être  mouillées  ni  gâtées  ,  &  qu'aurrcnnent  il  fera  garant  des 
dommages  arrivés  aux  marchandifes  par  fa  fauce  5  car  fi 
c'cfl:  par  un  cas  extraordinaire  6c  fortuit ,  tl  n'en-  doit  pas 
être  tenu. 

Par  la  féconde  claufe  ,  on  oblige  le  voiturier  de  remettre 
les  marchandifes  à  celui  auquel  elles  font  adrelTées ,  dans 
un  temps  proportionné  à  la  diftance  des  lieux  :  mais  pour 
éviter  les  conteftations  qui  peuvent  arriver  à  Toccafion  de 
ce  temps  ,  il  efl:  plus  fur  d'en  faire  mention  dans  la  Lettre 
de  voiture ,  &  d'y  marquer,  quefi  les  marchandifes  ne  font 
pas  rendues  dans  un  tel  temps  ,  il  fera  rabattu  tant  fur  le 
prix  de  la  voiture.  Les  Lettres  où  cette  condition  cft  exprimée, 
fe  nomment  Lettres,  de  voiture  a  jour  nommé. 

Enfin  ,  lorfqu'on  met  à  la  fin  de  la  Lettre  ,  comme  par 
avis ,  c'eft  pour  faire  connoître  qu'on  a  déjà  écrit  fépa- 
rément  par  la  pofte  ,  pour  donner  avis  du  départ  de  la  mar- 
chandife  ,  &  que  cette  Lettre  du  voiturier  ncft  proprement 
qu'un  duplicata  de  l'autre. 

Les  marciiands^négocians  &  comraiflîonnaires  doivent  obfer- 
tcr  de  mettre  entrées  mains  des  voituiiers  les  acquits ,  palTa» 
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fûic  par  terre  ,  de  conduire  des  vins  ou  d'autres 
bûllfons  fans  Lettres  de  voiture  en  bonne  Forme  , 
à  peine  de  confifcarion  &c  de  cent  livres  d'a- 
mende (*]  ;  &  il  eft  enjoint ,  fous  les  mêmes 
peines ,  aux  marchands  qui  conduifent  leurs  vins 
en  perfonne  ,  d'être  porteurs  de  déclarations  faites 
ôc  palfés  au  lieu  du  cru  ou  de  l'achat  pour  tenir 
lieu  de  Lettre  de  voiture. 

Ces  Lettres  de,  voiture  de  ces  déclarations  doi- 
vent être  paiTées  doubles  pardevant  notaires  ou 
autres  officiers  publics  ,  être  remplies  d'une  même 
main  ,  &  contenir  le  lieu  où  le  vin  a  été  chargé  ; 
le  nom  du  propriétaire,  fa  demeure  &  fa  qua- 
lité ,  la  quantité  du  vin  &  Padreffé  de  ceux  à 
qui  il  eit  deftiné  ,  fous  les  mêmes  peines  de 
ÇQniifcation  &  d'amende  :  ôc  atin  d'empêcher  en- 
tièrement l'incertitude  des  deftinations  ,  les  ré- 
glemens  veulent  que  les  Lettres  de  voiture  con- 
tiennent feparément  ^  diftindement  le  nom  Se 
Ja  demeure  de  chacun  de  ceux  pour  qui  Içs 
boi(ïc)ns  font  dellinées ,  fans  qu'il  foir  permis  d'y 
inférer ,  pour  en  tenir  lieu  ,  le  mot  de  compcgnicy 
à  peine  de    500  livres  d'amende. 


vans ,  certificats  &  autres  expéditions  des  bureaux  5c  fermes 
du  roi  lorf^iu'il  y  en  a  ,  ou  de  les  joindre  à  la  Lettre  d'avis , 
afin  c]uil  n'arrive  aucune  difficulté  pour  retirer  les  marchant 
^jifés  des  douanes  ou  bureaux  ou  elles  peuvent  être  déchar- 
gées -y  mai<:  s'ils  ont  laifTé  au  voiturier  le  foin  d'acquitter 
les  marchandifes  dans  les  bureaux  qui  Ct  trouvent  fur  la 
route ,  il  faut  qu'ils  ajoutent  dans  la  Lettre  de  voiture  cette 
quarrièaie  claufe  (  &  lut  rem^ourferei  les  droits  qu'il  aura 
payés ,  en  vous  repréf entant  les  acquits.  ) 

(=^)  Cecte  amende  ed:  dans  le  rang  de  celles  que  les 
juges  peuvent  modérer  à  if  livres,  en  conformité  de  la 
^éçlaïaçicn  dy  17  février  i^^8, 


LETTRES  DE  VOITURE.  17^ 

Suivant  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  21 
mars  1732.,  interprétatif  d'un  autre  du  10  mai 
173 1  ,  les  notaires  ôc  autres  ofîiciers  publics 
devant  qui  font  paifées  les  déclarations  ôc  Lettres 
de  voiture  ,  font  tenus  de  les  faire  ligner  aux 
parties  ,  fi  elles  favent  figner ,  ôc  en  cas  qu^elles 
ne  fâchent  pas  figner  ,  d'en  faire  mention  ,  k 
peine  de  nullité,  de  la  confifcarion  des  vins  ,  ôc 
de  cent  livres  d'amende  contre  les  propriétaires 
&  voituriers  ,  lefquels  ont  leurs  recours  contre 
les  notaires  &  autres  qui  ont  donné  heu  à  la 
faiiie  ,  faute  de  fe  conformer  aux  réglem.ens. 

Les  voituriers  font  tenus ,  fous  peine  de  con- 
fifcation  Ôc  de  cent  livres  d'amende  ,  de  faire 
vifer  leurs  Lettres  de  voiture  par  les  commis  des 
bureaux  qui  font  fur  leur  route. 

Ceux  qui  fallîhent  des  Lettres  de  voniuQ  doi- 
vent être  condamnés  pour  la  première  fois  au 
fouet  &  au  bannilfement  de  cinq  ans  ,  avec  une 
amende  qui  ne  peut  être  au  deilous  du  quart  de 
leurs  biens;  êc  en  cas  de  récidive  ,  aux  galères 
pour  neuf  ans  ,  avec  une  amende  de  la  moitié 
de  leurs  biens.  Cefc  ce  qui  refulte  des  articles 
21  ôc  22  du  titre  commun  de  l'ordonnance  du 
mois  de  juillet  16^1  pour  toutes  les  termes da 
roi. 

Suivant  l'article  60  du  tarif  du  29  feptembre 
1722  ,  le  droit  de  contrôle  des  Lettres  de  voi- 
ture doit  être  payé  à  raifon  de  cinq  fous  pour 
chaque   perfonne   a  qui   l'envoi  eft  fait. 

Les  juges-confuls  d'Amiens  ayant  rendu  une 
fentence  ,  qui ,  en  condamnant  un  marchand  de 
bois  à  payer  24  livres  qu'il  devoir  fui  vaut  une 
Lettre  de  voiture  ,  ne  l'avoit  pas  condamné  à 
payer  au  demandeur    le     droit  de    contrôle    de 
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a8o  levage. 

cette  Lettre  y  fous  préuexte  qu  il  avoit  été  încîô- 
ment  perçu  ,  le  confeil  a  cafTé  cette  fentence  par 
arrêt  du  29  aoûr  lyzi  ,  a  condamné  les  juges 
à  l'amende  ,  interdit  l'ancien  de  fes  fondions  ,  & 
ordonné  que  cet  arrêt  feroit  enregiftté  aux  greffes 
des  jurididlions  confuirJres. 

P^oyei  le  journal  des  audiences  ;  les  arrêts  de 
Catelan  ;  la  collection  de  jurifprudence  \  le  die- 
îionnaire  des  fciences  \  la  bibliothèque  de  Bou-^ 
chel  ;  les  centuries  de  le  Prêtre  ;  les  arrêts  de 
Papon  y  le  recueil  de  Boniface  ;  le  diclionnaire 
des  domaines  ;  les  arrêts  de  Maynard  j  le  traité 
général  des  droits  d'aides  j  l'ordonnance  du  iz 
juillet  1^8  I  ^  &c.  Voyez  aufli  \^s  articles  Poste  > 
Obligation  >  Voiture,  &c. 

LEVAGE.  Droit  qui  appartient  à  certains 
feigneurs  hauts-jufticiers  fur  les  marchandifes 
&  denrées  vendues  &  tranfportées  hors  de 
leurs  jultices  ,  après  y  avoir  féjouraé  huit  jours.. 

Ce  droit  eft  dû  par  l'acheteur  :  la  coutume 
d'Anjou  qui  l'établit ,  art.  9 ,  explique  très-bien 
en  quoi  il  confifte  j  u  lequel  Lavage  eft  d'un  de- 
jî  nier  pour  bœuf,  vache  ,  pipe  de  vin,  ou 
»  charge  de  bled  vendus  &  tirés  hors  le  fief. 
»  Et  pour  autre  bétail ,  même  comme  pour  mou- 
»  tons  &  brebis  qui  auront  féjourne  pendant  huit 
a>  jours  ,  fera  payé  obole.  Lequel  Levage  eft  dû 
»  par  l'acheteur ,  &  s'tn  pourra  adrelTer  le  feigneur 
»>  au  vendeur  ou  à  l'acheteur  à  fon  choix ,  toute- 
a»  fois  en  fera  le  vendeur  déchargé  ,  en  avertifTanc 
w  le  feigneur  avant  que  la  denrée  foit  levée  de 
»  fondit  fief  «^ 

Cet  avertiiïement  eft  néceflTaire ,  quoique  le  fd- 
gneur  aie  connoiffance  de  la  vente» 


LEVAGE.  iSi 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  la  connolflTance 
faffic  quand  l'avertiflemenc  eft  requis  ^  voyez 
Tiraqueau  de  retraclu  lineari  ,  §.  36  ,  gl.  2  ; 
Dumoulin  fur  la  coutume  de  Parisj  §.  20  ,  gl.  i  j 
d'Argentré  fur  la  coucume  de    Bretagne  ,   art. 

La  même  coutume  d'Anjou  étend  le  droit  de 
Levage  fur  \ts  fujets  qui  vont  demeurer  hors  le 
fief.  Tel  Levage  ^  ajoute  la  coutume  ,  ne  pourra  ex^ 
céder  5  fous  tournois. 

Ce  droit  fur  les  fujets  qui  quittent  la  feî- 
gneurie  eft  évidemment  un  refte  de  l'ancienne 
fervitude,  qui  attachoit  autrefois  à  la  glèbe  prefque 
tous  les  habitans  des  campagnes  ,  6^  faifoit 
de  la  plupart  des  feigneuries  des  efpèces  de 
prifon. 

Ainfi,  quoiqu'il  ne  refte  dans  la  coutume  d'Anjou 
aucune  trace  de  main-morte ,  il  faut  cependant 
croire  qu'elle  y  a  exiflé,  ou  du  moins  une  fer- 
vitude  tL-ès-approchante. 

Il  y  a  des  gens  (*)  qui  fe  récrient  contre  cette 
obligation ,  comme  oppofée  à  la  liberté  de 
l'homme,  &  comme  tenant  trop  de  Tancienne 
fervitude  ,  qui  a  été  abolie  parmi  nous  \  mais  ils 
auroient  dû  faire  attention  ,  1°.  que  les  main- 
mortables  n'ont  été  affranchis  de  l'efclavage  qu'à 
ce  prix  ,  &  que  dans  ce  cas  il  fut  toujours  permis 
de  reftreindre  la  liberté  (**)  dans  de  certaines 
bornes  :  1°.  qu'il  y  a  beaucoup  de  cas  où  la  liberté 
naturelle  a  été  juftement  diminuée  par  les  loix, 
comme    à    l'égard  des    religieux  ,   des   foldats , 


(*)  Doncieu,  des  main-morres ,  cap.  15  ,  n.  4  &  fuir. 
(^^)  Cujas  >  ©bfçrv.  lib.  14 ,  cap.  17. 
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des  femmes  mariées,  Ôcc,  :  pourquoi  donc  n'auroit* 
on  pas  pu  la  gêner  de  même ,  en  faveur  d^'un 
avantage  auffi  important  que  celui  de  faire 
fleurir  l'agriculture  ,  quieft  d'une  fi  grande  conlé- 
quence  pour  l'état  ? 

Ceux  même  (*)  qui  font  les  plus  oppofcsà 
1  obligation  dont  il  s'agit  ,  demeurent  d'accord 
que  n  la  convention  du  feigneur  avec  le  main- 
mortable  y  efl:  expreflTe ,  il  faut  s'y  tenir  :  cul 
conventioni  ,  cùm  j^fl^  fit  ftg.nium  ;  or  ,  on  ne 
fauroic  guère  douter  que  les  anciens  a6rranchi{re- 
mens  n'aient  porté  cette  condition  ,  laquelle  étoit 
familière  dans  les  loix  Romaines ,  qui  croient  alors 
les  nôtres. 

(Article  de  M.  H,  avocat  au  parlement), 

LEVANT  ET  COUCHANT.  Dans  quel- 
ques coutumes  on  appelle  homme  Levant  & 
couchant ,  un  homme  domicilié.  C'eft  dans  ce 
fens  qu'on  dit  qu'en  matière  de  juftice  &  de 
corvées,  on  ne  conlidère  comme  fujets  du  fei- 
gneur ,  que  ceux  qui  font  Levans  ôc  couchans  dans 
rérendue  de  fa  feigneurie. 

LÉVRIER.  C'eft  un  chien  nommé  ainfi  de 
l'ufage  où  l'on  eft  de  s^'en  fervir  pour  la  chalTe 
du   lièvre    finguliérement. 

Ceux  qui  n'ont  ni  droit  ni  permiiîîon  de 
chafle  ,  ne  doivent  point  avoir  ni  nourrir  de  Lé- 
vriers chez  eux  ,  parce  que  cela  les  met  dans 
loccafion  prochaine  de  s'en  fervir,  &  par- là  de 
contrevenir  à  la  loi  qui   leur  interdit  la   challe. 


(*)  Talbert,  de-  manumort.  §.  ii.  n.  ^. 
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Cela  leur  efi:  défendu  par  les  ordonnances  dd 
1515,  arride  16  ,  de  i6co  &  Kîoi  ,  arciJe  10  , 
&  de  I  ^07 ,  ariicle  (^ ,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire. 

Conféqnemment  a  la  difpofîtion  de  ces  ordon^ 
Jiances ,  un  procureur  du  roi  dans  une  maicrifej 
&c  un  procureur  fifcal  dans  une  grurie  feigneu- 
riale ,  font  bien  fondés  à  faire  condamner  à  l'a- 
mende rous  ceux  qui  ,  n'ayant  pas  de  permifîion 
de  chaflTe  ,  nourrillent  cependant  des  Lévriers  dans 
leurs   maifons, 

F^oye^  les  ordonnances  ci^dejjus  citées^  6  h  mot 
Chasse. 

(  Article  de  M.  Henriquzz  ,  avocat  ^  &c.  ) 

LÈZE-MAJESTÉ,   Voyez  Lèse-maJbsté. 
LÈZION.  Voyez  LÉSION. 

LIAGE,  Droit  qui  fe  lève  au  profit  de  cer^ 
tains  feigneurs ,  non  pas  fur  le  vin  même  ,  comme 
l'ont  cru  quelques  auteurs,  mais  fur  les  lies  à^i 
vins  vendus  en  broche  dans  l'étendue  de  leur 
feigneurie. 

Le  grand  Bonteiller  de  France  jouinToit  de  ce 
droit ,  &  en  confénuence  prenoit  la  m.oitié  6qs 
lies  de  tous  les  vins  que  l'on  vendoit  à  broche 
en  plufieurs  celliers  de  la  ville  de  Paris  j  mais 
plufieurs  perfonnes  fe  piétendoient  exemptes  de 
ce  droit ,  entre  autres  le  chapitre  de  Paris  pour 
fes  fujers  ;  il  avoir  toute  jurididion  pour  cet 
objet ,  fuivant  les  preuves  qui  en  font  rapportées 
par  M.  de  Laurière  en  fon  glonfaire ,  au  mot 
Liage.  Depuis  la  fuppreiîion  de  l'office  de  grand 
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Bouteiller ,  on  ne  connoit  plus  à  Paris  ce  droit  de 
Liage. 

LIASSE.  Il  fe  dit  de  plufîeurs  pièces  6c  pro- 
cédures enfilées  6c  attachées  enfemblepar  le  moyeu 
d'un  lacer  ou  d'un   tirer. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  LiafTes  de  papiers  dans 
un  inventaire  ,  on  les  cote  ordinairement  par 
première,  féconde  ^.troifième  &c.,  afin  de  les  dif- 
tinguer  6c  de  les  reconnoître. 

LIBELLE.  Ecrit  injurieux  qui  attaque  l'hon- 
neur ou  la  réputation  de  quelqu'un  *,  il  eft  égale- 
ment défendu  ,  6c  fous  les  mêmes  peines ,  de 
compofer ,  écrire  ,  imprimer  &  répandre  des  li- 
belles diffamatoires. 

L^injure  réfultant  de  ces  fortes  de  Libelles 
eft  beaucoup  plus  grave  que  les  injures  verbales  , 
foit  p?uce  qu'elle  eft  ordinairement  plus  méditée, 
foit  parce  qu'elle  fe  perpétue  bien  davantage. 
LTne  injure  qui  attaque  l'honneur  eft  plus  fenfi- 
ble  à  un  homme  de  bien  que  quelque  excès 
commis  en  fa  perfonne.  La  peine  de  ce  crime 
dépend  des  circonftances  &  de  la  qualité  des  per- 
fonnes.  Quand  la  diffamation  eft  accompagnée  de 
calomnie,  Pauteur  eft  puni  de  peine  afïlidlive , 
quelquefois  même  de  morr. 

Voye"^  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  dit  des  Li- 
helles   diffamatoires  à  l* article  Injure. 

LIBÉRATION.  On  appelle  legs  de  Libératim 
une  difpofition  par  laquelle  un  teftateur  accorde 
à  fon  débiteur  la  remife  d'une  dette. 

Cette  difpofition  peut  fe  faire  exprelfément  ou 
tacitement.  Elle  fe  fait  tacitement  lorfque  le  cet 
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lateur  lègue  à  fon  débiteur  le  billet  qui  conftate 
fon  obligation.  C'efl:  ce  que  porte  la  loi  3  ,  §.  i  , 
D.  de  Liber atioîîe  legacâ  j  &  c'efl:  fur  ce  fonde- 
ment qu'il  eft  décidé  dans  la  loi  84,  §.  7  ,  D. 
de  legatis  1°.,  que  le  legs  fait  à  Titius  fous  la 
condition  de  rendre  à  l'héritier  du  défunt  un 
billet  qu'il  lui  avoit  fait ,  oblige  le  légataire  de 
libérer  ^héritier. 

Mais ,  fuivant  la  loi  i  ,  §.  i  ,  D.  de  Liberationc 
legatâ  ,  quand  un  teftateur  lègue  a  fon  débiteur 
Jes  effets  qu'il  en  avoit  reçus  en  nanrilfement , 
il  n'en  réfulte  pas  qu'on  doive  préfumer  la  re- 
mife  de  la  dette  j  &  (i  le  légataire  veut  fe  faire 
libérer  en  vertu  d'une  telle  difpofition,  il  faut 
qu'il  prouve  par  des  circonftances  particulières  que 
telle  a  été  l'intention  du  défunt. 

Le  legs  de  la  Libération  eft  ou  perpétuel  ou 
limité  a  un  certain  temps.  Il  eft  perpétuel  , 
lorfque  le  teftateur  s'exprime  ainfi  :  Je  décharge 
un  tel  des  100  écus  qu'il  me  doit  \  ou  je  défends 
à  mon  héritier  d'exiger  d'un  tel  les  100  écus 
qu'il  me  doit.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  8  , 
$.  3  ,  &  de  la  loi  15,  D.  de  Liberatlone  legatâ. 
Il  eft  au  contraire  limité  a  la  vie  du  débiteur , 
lorfque  le  défunt  n'a  interdit  â  fon  héritier  de 
pourfuivre  fa  dette  que  pendant  ce  temps.  La 
loi  20  du  même  titre  s'explique  là-deifus  de  la 
manière   la  plus  précife. 

Un  teftateur  peut  léguer  la  Libération  non 
feulement  à  fon  propre  débiteur ,  mais  même 
au  débiteur  de  fon  héritier ,  à  celui  d'un  étranger  , 
â  une  perfonne  qui  s'eft  rendue  caution  pour  lui, 
C'eft  la  décifion  expreffe  delà  loi  5  ,  §.  dernier, 
de  la  loi  4 ,  de  la  loi  8  ,  &  de  la  loi  1 1  du  titre 
cité. 
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Maïs  quels  font  les  effets  de  ces  diffcrénS 
legs  ?  C'eft  ce  qu'il  importe  le   plus  d'examineCi 

Lorfque  la  Libération  eft  léguée  à  undébiteut 
du  teftateur  ou  de  l'héritier ,  le  légataire  a  deux 
voies  pour  en  recueillir  l'efFet.  L'une  eft  l'ex- 
ception de  dol  qu'il  peut  oppofer  à  Théricier  , 
en  Cas  que  celui-ci  le  pourfuive  en  vertu  defon 
obligation  ;  l'autre  eft  l'adtion  ex  tefiamento  , 
qu'il  a  droit  d'intenter  contre  lui  pour  fe  faire 
donner  une  décharge  de  fa  dette. 

Cette  décharge  fe  donnoit  dans  le  droit  Ro- 
main,  tantôt  par  acceptilatioii,  tantôt  par  lîm- 
ple  pade.  Il  importe  peu  dans  nos  ufages  qu'elle 
ibit  revêtue  de  l'une  de  ces  formes  plutôt  que 
de  l'autre  ^  mais  il  n'en  eft  pas  moins  intérelîànc 
pour  nous  de  connoître  les  cas  où  le  légataire 
avoir  droit  à  la  première  >  &z  ceux  où  il  étoic 
réduit  à  la  ('^con.dQ  ,  car  la  queftion  de  favoir 
s'il  devoir  être  déchargé  par  acceptilation  ou  par 
fîmple  pacle ,  revenoit  à  celle-ci:  la  Libération 
eft-elle  bornée  à  la  perfonne  du  débiteur  à  qui 
on  l'a  léguée  ,  ou  s'étend-elle  à  tous  ceux  qui 
font  obligés  folidairement  à  la  même   dette  ? 

Nous  ne  pouvons  mieux  réfoudre  cette  quef- 
tion ,  qu'en  rapportant  ici  le  texte  des  loix  qui 
la  traitent, 

»  Si  mon  ctéaticier  m'a  légué  la  remife  de  ce 
5)  que  je  lui  dois  feul ,  je  puis  ou  me  défendre  par 
3' exception ,  fi  Ton  me  pourfuit,  ou  demander 
3ï  que  l'on  me  décharge  par  acceptilation.  Mais 
j>  (i  j'ai  un  coobllgé  folidaire ,  &  que  le  teftateur 
»  n'ait  voulu  libérer  que  moi ,  je  n'obtiendrai 
j>  point  une  décharge  par  acceptilation ,  mais  par 
M  uw  fimple  pa6le  ,  afin  qu'elle  ne  profite  point 
»  à  mon  codébiteur ,  contre  la  volonté    du   dé- 
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)>  funr.  Mais  que  feroic-ce  fi  mon  codébiteur  ôc 
>»  moi  étions  aiïociés  ?  En  ce  cas  ,  il  fembleque 
j>  je  devrois  être  libéré  par  acceptilation  ,  puifque 
w  les  pOLirfuites  que  l'on  feroir  contre  lui  rejaiU 
jj  liroient  fur  moi  :  ôc  c'eft  ainfi  que  l'a  décidé 
jj  Julien  en  fon  digefte,  livre  32  <«.  (Loi  3  j  §.  3  , 
D.   di^    Liberatïonc  legatâ), 

î)  Un  teftateur  qui  avoir  deux  débiteurs  foli- 
os daircs  ,  a  ordonné  à  fon  héritier  de  les  libérer 
o»  l'un  ôc  l'autre  ;  l'un  d'eux  eft  incapable  de  re- 
î>  cevoir  un  legs ,  ôc  ils  ne  font  point  afTociés. 
jî  On  demande  quid  juris  ?  Il  faut  que  l'héri- 
»  tier  palTe  au  débiteur  capable  une  délégation 
>j  fur  le  débiteur  incapable.  Par  ce  moyen ,  le  dé- 
3>  biteur  capable  pourfuivra  le  débiteur  inca- 
îï  pable  5  &  non  feulement  il  profitera  du  mon- 
•»  tant  entier  de  la  dette  qu'il  exigera  de  lui , 
9>  mais  encore  il  fe  Fera  décharger  perfonnellemenc 
»ï  par  l'héritier.  Si  cependant  \ts  deux  débiteurs 
3>  étoient  adociés ,  la  Libération  du  capable  pro- 
»  duiroit  indiredlement  celle  de  l'incapable  ;  ce 
»  qui  auroir  même  lieu  dans  le  cas  où  le  tef- 
j»  tateur  ne  l'auroit  légué  qu'au  premier  «.  (Loi 
29   du  même  titre. 

Il  réfulte  de  ces  deux  textes,  que  régulière- 
ment le  legs  de  la  Libération  n'empêche  pas  l'hé- 
ritier d'agir  pour  toute  la  dette  contre  le  coobligé 
du  légataire.  Mais  cette  jurifprudence,  uniquement 
fondée  fur  les  principes  du  droit  ancien  ,  a  été 
modifiée  par  nos  ufages.  Dans  l'ancien  droit  , 
le  débiteur  qui  étoit  pourfuivi  folidairem.ent  ne 
pouvoic  ni  appeler  ion  coobligé  en  garantie 
fimple  avant  de  payer  ,  ni  répéter  à  fa  charge  la 
moitié  de  la  dette ,  après  en  avoir  acquitté  la  to- 
talité. Dans  nos  mœurs  au  contraire  il  peut  faire 
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l'un  ôc  l'autre  :  ainli  ,  pour  que  le  Legs  de  la 
Libération  ne  foie  pas  inutile  à  celui  des  coobligés 
que  le  teftateur  en  a  voulu  gratifier  >  il  fauc 
au  moins  qu'il  éteigne  abfolumenc  la  moitié  de 
la  dette  ,  ôz  par  conféquent  que  l'héritier  ne 
puifTe  plus  demander  que  l'autre  moitié  an  co- 
débiteur  du  légataire. 

»  L'héritier  condamné  à  libérer  le  fidéjufTeur 
D»  n'eft  pas  tenu  de  libérer  le  débiteur  principal. 
3J  Mais  fi  le  legs  de  la  Libération  étoic  fait  au 
«  débiteur  principal  ,  Se  que  l'héritier  s'avisac 
35  d'agir  contre  le  fidéjuiTeur ,  le  débiteur  prin- 
aa  cipal  feroit  cefler  fon  adion  en  vertu  du  tef- 
»  rament  c^  (Loi  i  ^  D.  de  Liberatione  iegatâ), 

09  Lotfqu'un  créancier  envers  lequel  une  cau- 
«  tion  étoic  obligée  ,  a  légué  la  Libération 
5>  à  fon  débiteur  principal  ,  celui-ci  doit  obtenir 
})  fa  décharge  par  acceptilacion  ,  parce  que  Ci 
9»  l'héritier  agifToic  contre  la  caution  ,  fes  pour- 
»  fuites  rejailliroienc  contre  le  légataire.  Que 
»  feroic-ce  cependant  il  le  hdéjulfeur  s'éroic  rendu 
jj  tel  par  pure  libéralité  &  avec  promeile  de  ne 
,5  point  redemander  au  débiteur  ce  qu'il  payeroic 
9)  pour  lui?  Que  feroit-ce  fi  le  débiteur  prin- 
,j  cipal  n'étoit  que  le  prète-ncm  du  fidéjuiTeur  , 
w  ôc  que  celui-ci  fût  le  véritable  &  le  feul  in- 
„  tereifé  dans  le  contrat  qu'il  n'a  eu  que  l'air  de 
«  cautionner  ?  Dans  ces  deux  cas ,  le  débiteur 
„  principal  ne  devroic  être  libéré  que  par  un 
9)  fîmple  paéle.  Il  eft  vrai  q^ie  régulièrement  on 
9->  accorde  au  fidéjuiTeur  une  exception  du  chef 
3j  des  fimples  pactes  faits  entre  le  créancier  &  le 
M  débiteur  principal;  mais  comme  l'intention  d'un 
»  contradanc  n'eft  pas  la  même  que  celle  d'un 
s>  teftateur,  il  faut   raifonner  ici  tour  dilTéiem- 

9»  ment  «^ 
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>*  ment  <«.  (  Loi    5  ,  D.  ^/e   Lïberatio?ie   legatâ  ). 

jï  Si  c*eft  ail  fidéjufTeiir  même  que  la  Libé*- 
iî  ration  eft  léguée ,  on  ne  doit  fans  contredit  le 
3»  libérer  que  par  un  fimple  pade  \  il  faudroic 
>;  cependanr  le  faire  par  acceptilation  dans  le  cas 
»  où  le  fidéjuiïeur  feroit  lui-même  débiteur  prin- 
j>  cipal  fous  un  autre  nom ,  &  dans  celui  où  il 
3J  exifteroit  une  fociété  entre  lui  &  la  perfonne 
3»  qualifiée  par  le  contrat  de  principale  débitrice  «. 
(  §.  I  de  la  même  loi).  ,1 

-  Si  un  teftateur  lègue  à  fon  fermier  la  remife 
de  fon  bail  ,  non  feulement  le  fermier  eft  dé- 
chargé des  arrérages  dont  il  étoit  redevable , 
mais  même  de  tous  les  fermages  qui  doivent 
échoir  jufqu'à  la  fin  du  bail ,  en  forte  que  l'hé- 
ritier eft  tenu  de  le  laiffer  jouir  gratuitement. 
C'eft  ce  que  décident  \%^  ioix  16,  17  &  18  du 
titre  cité. 

Je  me  fuis  obligé  de  vous  fournir  un  cheval 
ou  une  fomme  de  cent  écus  :  vous  me  léguez 
la  Libération  du  cheval  que  je  vous  devois ,  votre 
héritier  pourra-t-il  encore  m'attaquer  pour  les 
cent  écus  ?  La  loi  7 ,  §.  i  ,  établit  nettement  la 
négative. 

Vous  me  léguez  fous  condition  une  dette  que 
je  dois  purement  &  fimplement  \  votre  héritier 
pourra-t-il  m'en  demander  le  payement  avant  qu'il 
ne  foit  certain  que  la  condition  n'arrivera  pas  ? 
Il  le  pourra  \  mais  je  ne  ferai  obligé  de  la  lui 
paver  que  ious  bonne  &  valable  caution  de  me 
ïa  rendre  en  cas  que  la  condition  vienne  à  s'ac- 
complir. C'eft  la  décifion  de  la  loi  7,  §.  dernier 
du  même  titre ,  &  de  la  loi  5  ,  D.  (/^  doli  mali 
&  mctûs  exceptione. 
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Lorfqiie  la  Libération  eft  limitée  à  un  certain 
temps,  la  dette  ne  produit  point  d'intérêts  pen- 
dant l'intervalle  ,  &  ia  peine  qui  avoit  été  fti- 
pulée  au  cas  de  retard  ,  n'eft  point  due.  Ceft  ce 
qui  refaite  de  la  loi  8  ,  §.  i  ,  D.  de  Libéra^ 
tione  kgatâ  ,  &  de  la  loi  30  ,  D.  de  rébus 
creditis. 

Le  legs  de  Libération  ne  comprend  pas  feu- 
lement le  capital  de  la  dette  ,  il  s'étend  à  tous 
les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  la  confedbion 
du  teftament  jufqu'à  la  mort  du  teftateur.  La  loi 
28  ,  §.  6  ,  &  la  loi  3  I  ,  §.  4  ,  D,  de  Libéra- 
tione  legatâ  ,  en  renferment  une  difpofition 
exprefle. 

Mais  un  legs  général  de  la  remife  de  ce  que 
doit  le  légataire  au  teftateur  ,  ne  comprend  que 
les  dettes  qui  exiftoient  lors  du  teftament.  Cela 
eft  ainû  décidé  par  la  loi  28  ,  J.  2  ,  du  même 
titre. 

Le  §.  I  de  cette  loi  porte  même  ,  que  fi  un 
tefta'eur ,  après  avoir  déclaré  le  teftament  dans 
lequel  il  léguoit  à  quelqu'un  tout  ce  qu*il  lui 
devoir ,  en  fait  un  fécond  par  lequel  il  confirme 
la  Libération  léguée  dans  le  premier  ,  ce  legs 
n'éteint  pas  la  dette  qui  a  été  contradée  dans 
l'intervalle  du  temps  écoulé  entre  les  deux  ades  ; 
ce  qui  paroît  fondé  fur  la  maxime  ,  qui  confir- 
mat  nihil  dat  :  ad  primordium  tituli  femper 
pojlerior  formatur  eventus.  Voyez  l'article   Legs. 

Un  teftateur  lègue  à  une  perfonne  qui  a  ad- 
miniftré  fes  affaires  &  reçu  fes  revenus ,  une 
difpenfe  de  rendre  compte  ^de  fa  régie  ;  ce  legs 
exempte-t-il  l'adminiftrateur  de  reftituer  à  l'hé- 
ritier les  deniers  de  fa  recette  qui  lui  reftent  en 
mains  ?  La  négative  femble  adoptée  par  la  loi 
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3  I ,  §.    1  ^  D.  de  Libcratione  légat  à  ;    mais  tous 
les  interprètes  conviennent  qu'il  faut  retrancher 
de  ce  texte  la  particule  non  ,  6c  lire  :  Nihïl  pro^ 
poni  cur  pecunia  quA  pupilU  ejfet  &  apudtutorem 
remaneret  _,   iegata  vïderetur.  En  effet  ,  il  n'eft  pas 
probable   que  Sarvola  ,  auteur  de    cette   loi  ,   fe 
ioit  contredit  lui- mcme  d'une  manière  a ufii  frap- 
pante que    Je   fuppofe    i'infertion   que  l'on  y    a 
faite  d'une  négative  :  car   ce  jurifconfulte  décide 
nettement  dans  la  loi  18  ,   §.4  du  mcme  titre, 
que  le  legs  dont  il  s'agit  ne  s'étend  pas   aux  re- 
liquats ,  nihil  proponi  cur  pêcunia  quA  pupïlU  ejl 
&    apud  tutorem  pojita  manerct  ^  legata  videretur. 
On  voit  que  dans   l'un  &  l'autre  texte  il  fe  fert 
du  même  tour  dephrafe  ,  &  qu'il  repère  prefque 
mot  pour  mot  dans  le  fécond  ce  qu'il  avoir  dit  dans 
le   premier.  Le  moyen  de  croire  après  cela  qu'il 
ait  voulu    détruire  par  celui-ci   la  décifion   qu'il 
avoir  établie  par  celui-là  ? 

On  objectera  fans  doute ,  qu'au  moins  il  n'eft 
pas  certain  qu'il  faille  plutôt  retrancher  non  de 
la  loi  51,  §.  2  ,  qu'ajoutet  la  même  particule  à 
la  loi    28  ,  §.  4. 

Mais  tout  ce  qui  pourroit  réfulter  de  là  ,  c'eft 
que  ces  deux  textes  devroient  être  mis  à  part 
dans  l'examen  de  la  queftion  propofée  \  ôc  dans 
ce  cas ,  leur  filence  feroit  abondamment  fuppléé 
par  ks  loix  9  ,  20  &  23  ,  D.  f/^  Liberatïone 
legatâ  ,  54  ,  5.  5  ,  D.  tfd  legatis  2°. ,  72  ,  §.  3  , 
D.  de  condïtionihus  &  dcmonjlratïonïhus  ,  qui 
toutes  déclarent  formellement  que  la  décharge 
de  rendre  compte  n'emporte  pas  celle  de  rendre 
les  reliquats. 

Cette  décifion   n'a  pourtant  pas    lieu  dans   le 
cas  d'un  pareil  legs  fait  par  ua  ©nfant  à  fon  père: 
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ramoiir  filial  fait  alors  préiumer  que  la  décharge 
cmbrafle  tous  les  ob/ecs ,  pr^fumpùonem  enim 
proptcr  naturalem  affcclum  facere  omnia  patri  vi- 
deri  concejfa  ^  nïji  aliud  fenjijfc  teftatorem  ab  here^ 
dibus  ejus  approbaretur\  ce  ioiic  les  termes  de  la 
loi  28  ,  §.  3  5  D.  de  Liberatione  legatâ. 

La  loi  31,  §.  I  ,  du  même  titre  ,  porte  ,  que 
le  régilfeur  libéré  par  teftament  doit  remettre 
aux  héritiers  fes  livres  de  compte. 

Si  le  débiteur  paye  la  dette  dont  la  remife 
lui  étoit  léguée ,  le  legs  devient-il  caduc  ?  11 
faut  diftinguer  fi  ce  payement  a  été  fait  après  la 
mort  du  tedaceur  entre  les  mains  de  l'héritier, 
ou  s'il  a  été  fait  au  teftateur  lui-même. 

Dans  le  premier  cas ,  le  légataire  qui  a  payé 
pat  erreur  éc  dans  lignorance  de  la  remife  qui 
lui  étoit  faite,  peut  agir  contre  l'héritier  en  ré- 
pétition de  fa  dette.  C'eft  ce  que  décident  la 
loi  2<^5  §•  7,  D.  de  condiclione  indeblti  ,  &  la 
loi  24  ,  D.  de  Liberatione  legatâ.  On  oppofe  à 
cette  décision  la  loi  5  ,  §.  2  ,  D.  de  ce  dernier 
titre  ;  mais  c'eft  lans  fondement  j  voici  comme 
elle  eft  conçue  :  a»  Si  un  fils  de  famille  a  con- 
5>  tradté  une  dette  ,  de  que  la  Libération  en  aie 
»  été  léguée  à  fon  père  ^  celui-ci  ne  doit  être 
»  déchargé  que  par  un  pade  ,  afin  que  la  remife 
a>  ne  profite  pas  d  fon  fils.  Il  importe  peu  pour 
t>  la  validité  d  un  pareil  legs  ,  qu'il  y  ait  quelque 
»>  chofe  ou  rien  dans  le  pécule  au  temps  de  la 
»  mort  du  teftateur ,  car  il  en  réfulte  toujours 
ïï  pour  le  père  un  avantage,  celui  d'être  aifuré 
j>  qu'on  ne  l'inquiétera  point  à  l'avenir  ;  avantage 
?)  d'autant  plus  réel  ,  qu'en  matière  de  pécule 
3>on..  ne  confidère  que  le  temps  du  jugement. 
».  Le  jurifconfuke  Julien   afiimile  a  la  condition 
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»>  âvL  père  ,  celle  d'un  mari  à  qui  fa  femme  a 
>î  légué  la  remife  de  fa  dot  après  s'être  féparée 
»  de  lui  par  le  divorce;  en  effet,  quoique  ce 
s>  dernier  fe  trouve  infolvable  au  moment  où  il 
»  doit  faire  la  reftlcucion  de  la  dot,  on  ne  lailTe 
»»  pas  de  le  confidérer  comme  un  vrai  iéga- 
»  taire,  &  l'un  n'eft  pas  plus  admis  que  l'aurre 
»  à  répéter  après  avoir  payé ,  &  utrumque  folu- 
3î  tum  repetere  non  poffe  «'.  L'auteur  de  ce  texte 
ne  s'occupe ,  comme  on  le  voit ,  qu'à  l'examen 
-de  la  queftion  de  favoir  (i  un  père  qui  n'a  rien 
dans  fon  pécule  ,  &  un  mari  qui  tCt  infolvable  , 
peuvent  être  légataires ,  l'un  de  la  remife  d'une 
derte  conrra6"l:ée  par  fon  fils  ,  l'autre  de  la  décharge 
d'une  dot  qu'il  doit  refticuer  à  fa  femme.  La 
raifon  de  douter  eft  d'une  part  ,  que  le  père  n'eft 
tenu  des  dettes  de  fon  fils  que  jufqu'à  concurrence 
du  pécule  dont  il  lui  a  confié  l'adminiftration  ; 
&  de  l'autre,  que  le  mari  infolvable  jouit,  par 
rapport  a  fa  femme  ,  d'un  privilège  qui  empêche 
celle-ci  d'agir  contre  lui  pour  fa  dot  ;  d'où  il: 
fem.ble  réfulter,  que  le  legs  de  Libération  leur 
eft  inutile  ,  puifqu'il  n'ajoute  rien  aux  sûretés 
qu'ils  ont  de  plein  droit  contre  les  pourfuites 
auxquelles  ils  font  refpedivement  expofés.  Néan- 
moins, dit  la  loi,  il  faut  les  confidérer  comme- 
vraiment  légataites ,  parce  que  leurs  fins  de  non 
recevoir  momentanées  n'effacent  pas  leur  qualité 
de  débiteurs  ,  fi  vrai  que  lorfqu'ils  ont  une 
fois  payé  fans  avoir  en  leur  faveur  un  legs  de 
Libération ,  ils  ne  peuvent  plus  répéter.  On  ne 
peut  fans  contredit  rien  de  plus  fimple  ni  de  plus 
naturel  que  cette  explication ,  «^  l'on  voir  clai- 
rem  nt  qu'il  ne  rcfulte  de  la  loi  qui  en  eft 
l'objet,  aucune  oppofition  à  celles  qui  permettent 
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de  répéter  une  dette  donc  on  fait  le  payement 
après  la  mort  du  créancier ,  faute  de  favoir  que 
l'on  en  étoit  libéré  par  fon  teftament. 

Si  le  payement  a  été  fait  au  teftateur  lui- 
même,  le  legs  perd  tout  (on  effet  ôc  devient 
caduc  :  cette  règle  eft  établie  par  la  loi  7,  §,4, 
Se  par  la  loi  21  ,  D.  de  Lihcratione  legatâj 
mais  elle  fouffre  deux  exceptions  :  la  première 
eft  lorfque  le  débiteur  peut  prouver  que  le  dé- 
funt a  eu  l'intention  de  conferver  le  Legs  en 
exigeant  la  créance.  Voyez  ce  que  nous  difons 
à  l'article  révocation  fur  la  manière  dont  fe 
fait  celle  d'un  legs  d'obligation. 

La  féconde  exception  eft  lorfque  le  teftateur 
difpofe  en  cette  forme  :  »  Je  lègue  à  un  tel  ce 
3>  qu'il  m'a  dû  «.  Dans  ce  cas ,  le  débiteur  n'ob- 
tient pas  feulement  la  Libération  ,  il  a  encore 
droit  de  répéter  ce  qu'il  a  payé  :  la  loi  3  i  du 
titre  cité  le  décide  ainfi  formellement. 

Nous  avons  vu  que  l'on  peut  léguer  la  Libé- 
ration au  débiteur  d'un  tiers.  Ce  n'eft  pas  qu'un 
teftateur  puilfe  remettre  à  qui  que  ce  foit  d'au- 
tres dertes  que  celles  dont  il  eft  lui-même 
créancier  j  mais  fi  une  difpofition  de  cette  efpèce 
n'a  pas  un  effet  dire6t  ,  elle  oblige  au  moins 
l'héritier  â  faire  en  forte  que  le  légataire  ne  foie 
pas  inquiété ,  Se  à  fupporter  toutes  les  con- 
damnations que  le  créancier  pourroit  obtenir  contre 
lui. 

Il  y  a  même  une  particularité  remarquable 
dans  ces  fortes  de  legs  ,  c'eft  qu'ils  foiic  cenfés 
faits  au  créancier  comme  au  débiteur  ;  de  ma- 
mère  que  fi  celui-ci  en  tire  l'avantage  de  re- 
jeter la  dette  fur  un  autre  ,  cekii-U  acquiert  par 
la  même  voie  un  nouveau  débiteur  qui  rend  fa 
créance  plus  fure. 
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On  demandera  fans  douce  comment  on  doit 
conclure  lorfque  l'on  agit  en  vertu  d'un  pareil 
legs  ?  C'eft  ce  que  nous  apprennent  la  loi  45? , 
5.  7  ,  D.  de  legatïs  1°.  ,  la  loi  3  ,  §.  dernier ,  & 
la  loi  4  ,  D.  de  Liberationc  Lgatâ,  Suivant  ces 
textes,  le  débiteur  doit  fe  borner  â  conclure  à 
ce  que  l'héritier  foit  condamné  à  le  garantir  des 
pourfuites  du  créancier  j  &  le  créancier  ,  à  ce  que 
l'héritier  foit  tenu  de  vider  {qs  mains  dans  les 
fîennes,  jufqu'à  concurrence  de  la  detre,  fous  l'offic 
d'une  bonne  &  valable  caution  de  ne  point  in- 
quiéter le  débiteur. 

On  voit  par  ces  différens  détails  quel  doit 
erre  l'effet  du  legs  de  Libération  fait  à  une  per- 
fonne  qui  a  cautionné  le  teftateur  j  c'eft  que  1  hé- 
ritier efî  obligé  de  lui  procurer  une  entière  dé-, 
charge  ,  foit  en  payant  la  de:te  principale  ,  foit 
en  faifanc  accepter  au  créancier  une  autre  caution  > 
foit  par  tel  autre  moyen  qu'il  pourra  trouver. 
La  loi  II,  D.  de  L  beratïone  iegatâ  ,  encon-ient 
une  décifion   expreffe. 

Le  legs  de  Libération  n'eft  d'aucun  effet,  (î 
la  perfonne  que  le  teftateur  en  a  voulu  gratifier 
ne  doit  rien  :  car  de  prétendre  que  dans  c  cas 
l'héritier  foit  tenu  de  compter  au  légataire  le  n)on- 
tant  de  la  dette  dont  le  teftateur  a  voulu  le  dé- 
charger ,  c'eft  ce  qui  ne  pei  t  s'accorder  avec  les 
décidons  des  jurifconfultes  Romains,  tcoutons 
Julien  dans  la  loi  1 3  ,  D.  de  Liberation:  le  gâta  : 
3>  Si  un  créancier  lègue  à  fon  déb  reur  ce  qu'il 
j>  lui  doit ,  &  que  le  débiteur  ait  une  exception 
35  péremptoire  à  oppofer  à  fa  créance ,  le  legs  eft 
35  abfolument  inutile  ««.  C'eft  dans  le  même  ef- 
prir  qu'Ulpien  répond  (loi  7  ,  §.  1 ,  ),  que  le 
débiteur  de   10   écus  à  qui  le  teftateur  a   légué 
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la  Libération  de  20,  ne  peut  demander  que  la 
décharge   dcî   10  écus  qu'il  doit. 

De  ces  deux  texres  ôc  des  autres  femblables 
rapporiés  au  mot  Legs  ,  fecftion  1 ,  queftion  2,  , 
n"".  5,  il  réfulte  ,  que  le  legs  de  Libération  ne 
d  une  une  aétion  que  pour  obtenir  la  remife  de 
ce  qu'on  doit ,  ôc  non  pour  fe  faire  payer  ce  que 
l'on  ne  doit  pas. 

Ce  principe  peut  fervir  à  la  réfolution  d'une 
difficulté  qui  fe  préfente  fréquemment  dans  l'u- 
fage.  Un  créancier  a  deux  débiteurs  folidaires  j 
il  lègue  a  l'un  d'eux  ce  qu'il  lui  doit ,  &c  il  le 
fait  dans  des  termes  qui  emportent  la  décharge 
des  deux  coobligés.  En  conféquence  le  légataire 
fe  pourvoit  contre  fon  codébiteur  pour  le  faire 
condamner  à  lui  payer  la  moitié  de  la  dette  : 
on  demande  s'il  eft  fondé.  Il  y  a  dans  la  Pey- 
rere  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  16 
mai  1 6(^4  5  qui  a  jugé  que  non.  On  peut  cepen- 
dant citer  en  fa  faveur  la  loi  29  ,  D.  de  Libéra- 
îione  legatâ^  rapportée  vers  le  commencement 
de  cet  article  y  mais  cqizq  loi  ,  qui  paroît  au  pre- 
mier abord  très-favorable  à  fa  prétention ,  a  pour 
motif  une  circonftance  qui  ne  fe  rencontre  pas 
ici;  dans  le  cas  dont  elle  parle  le  codébiteur  du 
légataire  étoit  incapable  de  recevoir  par  un  ade 
de  dernière  volonté  j  &  comme  le  teftateur  avoir 
expreflfément  défendu  à  fon  héritier  de  rien  exiger 
des  deux  coobligés,  il  falloit  néce'Tairement  que 
le  capable  fît  lui-même  &  à  ion  propre  prohî 
la  recette  de  ce  que  devoir  l'incapable. 

La  validité  d'un  iegs  de  Libération  ne  dépend 
jamais  de  la  nature  ni  de  l'origine  de  la  dette 
qui  en  eft  l'objet. . C'eft  ce  que  fait  entendre  la 
loi  I   du  titre  cité,  en  déclarant  que  Ton   peut 
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remettre  par  teftament  toutes  fortes  de  créances. 
Omnibus  dcbïtcribus  ea  qu&  debent  rcclè  legantur^ 
Il  ne  faut  pas  même  ,  fuivanc  la  loi  8  ,  §.  7, 
excepter  de  cette  règle  les  dettes  qui  proviennent 
d'un  délit  :  Et  ei  Liberado  reclè  le^atur  quem 
ex  furdvâ  causa   mihi   dare    oportet. 

Le  légataire  d'une  fimple  Libération  fouffre 
comme  \qs  autres  la  diftraction  de  la  falcidie, 
&  il  vient  avec  eux  en  contribution  au  marc  la 
livre  5  dans  les  cas  où  elle  a  lieu. 
,  La  loi  8z,  D.  ad  legem  falcidiam ,  renferme 
là-delTus  plulieurs  décilions  lemarquables.  En 
voici  Tefpèce  :  Ticius  ,  dont  toute  la  fortune  con- 
fifte  en  une  dette  adive  de  400  écus  qu'il  a  fur 
Caïus,  fait  par  fon  rellament  trois  fortes  de  dif- 
pofitionsj  il  nomme  Sempronius  fon  héritier,  il 
décharge  Caïus  de  tout  ce  qu'il  lui  doit ,  &  il 
laiflTe  à  Seïus  fon  ami  une  fomme  de  400  écus. 
On  demande  quels  feront  ,  par  rapport  à  ces  trois 
perfonnes,  les  effets  de  ce  teftament.  Il  faut  d'abord 
divifer  l'hérédité  ,  c'eft-à-dire  les  400  écus  que 
doit  Caïus ,  en  quatre  portions  ,  &:  en  afligner  une 
a  l'héritier  pour  fa  falcidie  ;  ce  qui  reftera  fera 
partagé  entre  Caïus  &  Seïus  :  ain(i  Caïus  donnera 
à  l'héritier  100  écus,  â  Seïus  150  ,  &  il  fe  payera 
par  Çts  propres  mains  les  150  écus  auxquels  fon 
legs  eft  réduit.  Mais  quel  parti  prendra-t-on  Ci 
Caïus  n'eft  pas  folvable?  Nous  avons  fur  ce  point 
un  principe  très-connu ,  c'eft  que  tout  homme 
eft  regardé  comme  folvable  par  rapport  à  foi- 
même  j  ipfc  Jibi  folvendo  videtur  ^  &  quod  ad  fc 
atdnct ^  dives  cfl.  Pour  faire  ici  l'application  de 
cette  maxime  ,  il  faut  diftinguer  fi  Caïus  eft 
touc-à-fait  infolvable  ,  ou  fi  du  moins  il  n'eft 
pas  en  état  de  payer  une  fom  me  quelconque , 
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par  exemple,  100  écus.  Au  premier  cas,  on  dé- 
chargera Caïus  de  fa  dette  jufqa'à  concurrence  de 
1 50  écus ,  ôc  le  reftanc  fera  mis  en  vente  ,  pour  le 
prix  en  provenant  être  partagé  entre  l'héritier  Se 
le  légataire  Seïus  ,  fuivant  la  proportion  que  Ton 
vient  d'établir.  Au  fécond  cas^  on  commencera 
également  par  décharger  Caïus  de  150  écus;  on 
lobligera  enfuite  de  vider  fes  mains  à  raifon 
des  100  écus  qui  forment  toute  fa  folvabilité  ; 
cette  fomme  fera  partagée  en  quatre  parties  ; 
rhéritier  en  prendra  une  pour  fa  quarte  falcidie  , 
les  trois  autres  appartiendront  à  Seïus  ,  ôc  les 
150  écus  que  Ton  ne  peut  recouvrer  feront  pa- 
reillement mis  en  vente  ,  pour  le  prix  en  être 
diftribué   entre  ces  deux  derniers. 

J^oye:(  le  digefte  _,  livre  3  5  _,  titre  1 ,  avec  h 
commentaire  de  Voet  •  &  les  articles  Dette  , 
Obligation,  Remise,  Acceptilation  ,  Legs, 
Légataire  ,    5^c. 

{Article  de  M.  Merlin  _,  avocat  au  parlc^ 
ment  de  Flandre), 

LIBERTÉS  DE  L'ÉGLISE  GALLICANE. 
Ce  mot  Liberté  femble  annoncer  des  privilèges 
cxorbitans  obtenus  par  l'églife  de  France;  cepen- 
dant les  Libertés  de  cette  églife  ne  font  autre 
chofe  que  l'ancien  droit  commun  de  toutes  les 
églifes  ',  droit  commun  que  le  parlement  &  Tu- 
niverlîté  de  Paris  ont  fu  conferver  &  défendre 
contre  les  entreprifes  de  la  cour  de  Rome ,  avec 
plus  de  conftance  que  les  maQ;iilrats  &  les  doc- 
teurs des  autres  nations  catholiques. 

Les  églifes  étrangères  ,  en  laiGTant  prévaloir 
chez  elles    une   nouvelle    difcipline   oppofée  a 
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celle  des  premiers  fiècles,  onc  infenfiblement  fubi 
le  joug  de  cette  cour. 

Mais  rattachement  de  nos  pères  pour  les  vrais 
principes  &  pour  les  règles  primitives  ont  au 
moins  confervé  au  milieu  de  nous  une  partie 
de  l'ancienne  difcipline. 

Ce  font  ces  veftiges  ,  ces  foibles  reftes  du 
droit  public  eccléfiaftique  des  premiers  (iccles  , 
auxquels  on  a  donné  le  nom  de  Libertés  de  rcoRfc 
Gallicane. 

Pour  s'en  faire  une  idée  jufte  ,  il  faut  dire 
qu'elles  confident  ,  non  en  ce  que  l'églife  de 
France  eft  auiîi  libre  aujourd'hui  que  l'étoienc 
toutes  les  églifes  dans  les  cinq  ou  fix  premiers 
fiècles  de  l'ère  chrétienne ,  mais  en  ce  qu'elle  eft 
moins  aflervie  que  les  autres. 

Cependant  toutes  les  nations  catholiques  ad- 
mettent aujourd'hui  comme  nous  lesdeux  maximes 
fondamentales  de  nos  Libertés  \  elles  croient  éga- 
lement que  la  puiiîànce  temporelle  eft  abfo- 
lument  indépendante  du  pouvoir  fpirituel  ;  elles 
croient  que  le  pape  ne  doit  point  exercer  chez 
elles  d'autre  autorité  que  celle  qui  lui  eft 
conférée  par  les  canons  anciens  ,  par  les  rè- 
gles de  difcipline  ,  ou  par  des  ufages  qu'elles 
ont  en  quelque   forte  confacrés. 

Pour  que  l'on  puifte  faifir  l'efprit  &  les  con- 
féquences  de  nos  Libertés,  1®.  nous  ferons  con- 
noicre  les  atteintes  qu'on  a  voulu  leur  porter  , 
&  [qs  principaux  monumens  de  notre  droit  public 
qui  les  établiiïenr. 

1°.  Nous  rendrons  compte  des  articles  qui 
concernent  l'indépendance  de  la  puilTance  tem- 
porelle. 

3°.   Nous   développerons   ceux   qui   font  rdf 
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latifs    à  rautorité    des    papes    dans    l'églife    de 
France. 

§.  I.  Atteintes  portées  à  nos  Libertés '^  monumens 
qui  les  établirent. 

Le  fondateur  de  Téglife  catholique  n'a  donne 
i  Tes  miniftres  qu'un  pouvoir  purement  fpiri- 
ruel  fur  les  confcienres  \  il  a  annoncé  que  fou 
royaume  n'étoit  pas  de  ce  monde  _,  quil  n'avait 
pas  été  établi  juge  &  arbitre  entre  les  hommes  ; 
quil  fallait  rendre  à  Céfar  ce  qui  appartenait  à 
Céfar, 

Telle  eft  la  dodrine  que  les  apôtres  ,  que  tous 
les  pères  de  l'églife  ont  enfeignce  aux  nations  : 
la  religion  qu'ils  annonçoient  ne  devoit  que 
reiTerrer  les  liens  qui  uniifent  les  peuples  &  les 
rois  :  ils  faifoient  de  l'obéilTance  envers  la  puif- 
fance  temporelle  un  précepte  religieux. 

Dans  la  fuite  ,  le  clergé  ayant  acquis  de  grandes 
richeGTes  ,  eut  le  plus  grand  crédit  dans  les 
royaumes  qui  fe  formoient  en  Occident  des 
débris  de  l'empire  Romain.  Le  refpeâ:  qu'a  na- 
turellement un  peuple  nouvellement  converti 
pour  les  premiers  miniflres  de  fa  religion,  des 
feigneuries  temporelles  arrachées  à  leurs  fiéges  , 
qui  les  mettoient  en  droit  d'entrer  dans  les 
aifemblées  générales  de  leur  narion  ,  6c  de 
prendre  part  â  fon  gouvernement  ,  ajoutoient  à 
Ja  prépondérance  que  leur  donnoit  une  éduca- 
tion plus  foignée  que  celle  des  autres  feigneurs 
fortant  à   peine  de  la  barbarie. 

Avec  ces  prérogatives  ,  les  prélats  n'étoient 
plus  de  fimples  muiiftres    de    la  religion  j    ils 
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ctoiein  les  premiers  feigneurs  de  l'état,  les 
principaux  miniftrcs  des  rois  ,  ceux  qui  avoient 
route  leur  confiance ,  &:  qui  étoient  chargés  des 
affaires  les  plus  importances  :  malheureufement 
ils  crurent  avoir  comme  évêques  ,  ce  qu'ils  n'a- 
yoient  que  comme  feigneurs  j  ils  prétendirent 
non  feulement  juger  les  rois  dans  le  tribunal  de 
la.  pénitence  3  mais  dans  les  conciles  j  plus  mal- 
heureufement encore  ,  loin  d'arrêter  cette  préten- 
tion dans  fa  fource,  des  laïques  puifTans  aimèrent 
mieux  en  faire  l'inftrumenc  de  leur  ambition. 

On  fait  que  les  rois  de  la  première  race 
faifoient  rafer  ôc  revêtir  du  froc  monacal  les 
princes  de  leur  fang  qu'ils  vouloienc  écarrer  du 
trône  :  quelle  conféquence  le  clergé  ne  devoit- 
il  pas  naturellement  tirer  de  ces  exemples? 
Un  de  fes  premiers arrentats  fut,  lorfque  Vamba , 
roi  d'Efpagne ,  étant  tombé  malade  ,  ôc  ayant 
perdu  connoiffance,  l'archevêque  de  Tolède  s'em- 
prelfa  de  le  revêtir ,  fuivant  l'ufage  du  temps  > 
de  l'habit  monaftique  :  ce  prince  revint  enfanté  j 
mais  hs  évêques  ,  à  linftigation  d'Edvige  fon 
ûicceffeur,  le  déclarèrent  déchu  de  la  royauté, 
dans  un  concile  tenu  à  Tolède  l'an  5(^1  ,  parce 
qu'il  avoit  été  fournis  à  la  pénitence.  Ce  fut- 
le  prétexte  de  la  dépodtion  de  Louis- le-Débpn- 
naire. 

Dans  ces  deux  évèneniens  ,  on  ne  voit  que 
des  évêques  qui,  par  foiblefie  &  pour confacrer 
des  ufurpations  dont  ils  gémillbient  peut-être 
les  premiers  ,  ofent  entreprendre  fut  l'autorité 
des  rois  légitimes  :  les  papes  n'avoient  point 
encore  penlé  à  difpofer  des  couronnes  &'  à  fe 
foumetrre  les    fouverains  ^  ils   n'avoient    point 
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encore  méconnu    les  limites  de  leurs   pouvoirs.* 
.  Mais  il  étoit  aifé  de  juger  qu'ils  ne  tarderoient 
pas  à  imiter  les  évcques,  Ôc  à  poulTer  plus  loin 
leurs  prétentions. 

Croyant  avec  raifon  avoir  autant  Se  plus  d'au- 
torité que  les  évèques  ,  ils  entreprirent  bientôt 
de  régler  les  différends  entre  les  fouverains ,  non 
par  voie  de  médiation  &  d'inrerceflion  feule- 
ment ,  mais  par  autorité  ;  ce  qui  étoit  en  effet 
difpofer  des  couronnes.  On  vit  Grégoire  IV 
s'ériger  en  juge  des  différends  que  Louis -le^ 
Débonnaire  eut  avec  fes  fils  ^  Nicolas  premier 
vouloir  dépofer  l'empereur  Lothaire  ,  Adrien  II  , 
défendre  à  Charles-le-Chauve  de  s'emparer  du 
royaume  de  Ton  neveu ,  &  trouver  fort  mauvais 
qu'il  n'eut  pas  refpedé  cette  défenfe  :  enfin 
Charles -le -Chauve  lui-même  affez  foible  pour 
croire  que  les  évêques  qui  l'avoient  facré  écoient 
fes  juges  ,  &  pour  foUiciter  le  titre  d'empereur , 
du  pape  Jean  VIII. 

Dès-lors  ce  font  les  papes  principalement  qui 
paroilTenr  en  pofleflion  d'attenter  fur  ^autorité 
des  princes.  Il  femble  qu'on  peut  en  apporter 
deux  raifons  :  la  première  ,  c'eft  que  tout  le  crédit 
des  évêques  ôc  toute  leur  puiffance  fe  fondi- 
rent pour  ainfi  dire  dans  celle  des  papes  à  la 
fin  du  neuvième  fiècle  ,  lorfque  les  fauiïès  déc.é- 
tales  fe  répandirent  par  tout  l'Occident ,  &  furent 
reçues  fans  éprouver  de  contradidion  :  la  féconde, 
c'eft  que  la  fouveraineté  temporelle  de  Rome  , 
que  les  papes  s'arrogèrent  au  milieu  de  la  foibleiïe 
des  princes  qui  les  environnoient ,  &  de  la  divi- 
fion  des  citoyens  de  cette  ville  j  les  ligues  qu'ils 
formèrent  avec  les    villes   d'Italie    qui   s'étoienc 
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rendues    indépendantes   des   empereurs   pendant 
les  fadions  des  Guciphes  &  des  Gibelins  ,   mirent 
la  cour  de   Rome  d  l'abri   des  infultes  de    ceux 
qui   auroient  eu  deffein  de    l'attaquer.  Dès- lors 
l'indépendance    de  toutes  les    couronnes   fut   en 
quelque  forte  profcrite  ,  la  fouverainerc  ,  la  per- 
fonne  même  des   princes  &  d^s  rois  fut  foumife 
à  la  thiare  des  papes.    Grégoire    Vil  ,    Grégoire 
IX,  Innocent  lil  ,  déposèrent   les   empereurs  6c 
les  rois  ;  &c  en  leur  rendant  ,  a  titre  de  grâces , 
les    infignes  de  l'autorité    dont    ils    les    avoient 
dépouillés  ,  ils  parvinrent  d  faire  confefTer  d  ces 
princes  ,  qu'ils  n'étoient  que   les  premiers    fujets 
de  l'églife  de    Rome   :  d'après    ces  fuccès   écla- 
tons ,  Grégoire  VU  crut  pouvoir  mettre  en  prin- 
cipe ,  j>  qu'il  avoit  feul  le  droit  de  faire  de  nou- 
5>  velles  loix  ,  d'aifembler   les  nations  ^  de  de  Cq 
j>  revêtir  des  ornemens  impériaux  ;  qu'il  n'exiftoit 
»  qu'un    feul     nom   ,    qu'un  feul  titre   dans    le 
jj  monde ,   celui    du    pape   ;   qu'il   pouvoit    ab* 
»  foudre  du   ferment  de  fidélité   les    fujets  des 
j>  princes     médians  »  ôc    dépofer   les   empereurs 
JJ  fans   que    perfonne  eût   le  droit  de    révoquer 
}j  fa  (cnttncQ  ;  qu'il  jugeoit  tout  le  monde  ,  Se 
>ï  ne    pouvoit    lui  -  même  être    jugé    par    per- 
«  fonne  «<. 

Les  évêques  furent  d'abord  tirer  le  parti  le 
plus  avantageux  du  crédit  qu'avoit  acquis  dans 
l'efprit  des  peuples  la  maxime  de  la  fupériorité 
de  la  puiffance  fpirituelle  fur  la  temporelle^  ils 
s'en  fervirent  pour  étendre  leur  jaridi(5bion  ,  pour 
s'artribuer  une  infinité  de  privilèges,  ôc  pour 
s'affranchir  en  particulier  de  rsuccrité  des  fou- 
verainsjiis  préçendirenc,  par  exemple,  ne  pou- 
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voir  être  jugés  par  l'autorité  féculière  ,  non  feu- 
lement pour  les. délits  eccléiiaftiques  ^  mais  même 
pour  les  crimes  commis  contre  l'ordre  public» 
îls  s'érigèrent  des  tribunaux ,  a  Tinftar  dQs  ma^ 
giftratures  politiques  ,  ils  attirèrent  à  eux  toutes 
les  affaires  des  laïques  ,  fous  les  prétextes  les  plus 
frivoles  Se  les  plus  extraordinaires  >  comme  la 
connexité  avec  les  matières  fpirituelles.  A  l'occa- 
fion  du  facrement  de  mariage  ,  ils  prirent  con- 
noilfance  de  la  dor  ,  du  douaire ,  &  des  autres 
conventions  matrimoniales  ;  de  l'adultère,  de 
l'état  des  enfans  :  on  fuppofa  qu'il  ne  devoir 
point  exifter  de  teftament  fans  legs  pieux ,  ôc 
plufieurs  conciles  ordonnèrent  que  le  curé  rece- 
vroit  les  teitamens  ,  Ôc  que  l'évèque  fe  feroic 
rendre  compte  de  l'exécution.  Cependant,  quelle 
que  i^ùt  la  docilité  d^s  laïques  ,  il  parut  in- 
commode aux  eccléiiaftiques  d'avoir  à  chercher 
un  nouvel  argument  routes  les  fois  qu'ils  vou- 
loient  s'attribuer  la  connoiirance  d'une  nouvelle 
affaire  :  ils  imaginèrent  un  principe  général  qui 
devoit  les  rendre  juges  de  toutes  les  conteftations. 
L'églife ,  dirent-ils  ,  en  vertu  dQS  clefs  que  dieu 
lui  a  données  ,  doit  prendre  connoilfance  de  tout 
ce  qui  eft  péché  ,  afin  de  favoir  fi  elle  doit  re- 
mettre ou  retenir  ,  lier  ou  délier.  Or  ,  en  toutes 
conteftations  juridiques ,  une  des  parties  foutienc 
nécelfairement  une  caufe  injude ,  &  cette  in- 
juftice  eft  un  péché.  L'églife  conclurent-ils  ,  a 
donc  le  droit  de  connoître  de  tous  les  procès , 
&  de  les  juger  -,  ce  droit  ,  elle  le  tient  de  dieu 
même,  &  les  hommes  ne  peuvent  y  attenter 
fans  impiété. 

Toutes  ces  ufurpations  des  évêques  tournèrent 

au 
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au  profit  de  la  cour  de  RoQie  ,  6c  contribuèrent  à 
augmenter  l'autorité  des  papes,  ôc  à  les  rendre 
Jcs  premiers  &:  les  plus  puiirans  niagiiaacs  du 
royaume. 

Dans   le   principe  ,  comme  chefs   de   l'c'glife, 
les  papes   s'ctoient   toujours   occupés  des  befoins 
des  égliles  particulières  ;  ils  s'étoient  mis  en  pof- 
fefîion    de   donner    aux  princes    &    aux  évèques 
des  confeils   que  fouvcnc  on  ne  leur   demandoix 
pas;  cette  condefcendance  pour  des  pontifes  dignes 
de   leurs    places    par   leurs   m,œurs    &:    leurs   lu- 
mières ,  devint  un   droit  pour   leurs  fuccelleurs  : 
parce  qu'on  avoit  pris  leurs    confeils    dans  quel- 
ques  affaires   importantes  ,    il  fallut   hs  confulter 
fur    toutes  ,    enfuice    obcir   à   leurs    ordres  ;    6c 
parce  que   les   exemples   de    l'antiquité    ne   pou- 
voient  que  démentir  cette  prétention,  on  fabriqua 
les  faudes  décrétales  ,    dans  lefquelles    on  taifoic 
décider    aux    papes     des    trois    premiers   fiècles 
toutes  les  affaires   dont  les  conciles    avoient    été 
en  poiïeflîon  de  connoîcre    depuis    le    comm.en- 
cement  de  l'cglife.  Les    maximes    qui  y   écoienc 
répandues    étoient     bien    propres    à    juftifier   les 
abus  que  les  fucceifeurs  de  faint  Pierre  voudroienc 
faire  de  leur  autorité.   Perfonne   alors   n'étoit  en 
état   de  connoître  la  fuppofîtion. 

Gratien  inféra  fes  faulfes  décrétales  dans  fan 
décret  ,  regardé  par  toute  l'églife  comme  la 
règle  de  la  difcipline  \  plusieurs  papes  furent 
eux-mêmes  la  dupe  de  la  doctrine  que  conte- 
noienc  ces  pièces  fuppofées  ;  plufieurs  crurent 
encore  marcher  fur  les  traces  d'une  foule  de 
faints  révérés  dans  l'églife ,  quand  ils  fapoient 
les  principes  de  tout  ordre  6c  de  toute  difcipline. 
Ils  décidèrent  d'après  ces  faulfes  maximes  ,  toutes 
Tome  XXXFL  V 
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ks  queftions ,  Ôc  adoptèrent  toutes  les  prétentions 
que    leurs  flatteurs  leur   fugg^érèrent. 

Leurs  nouvelles  décidons  formèrent  bientôt  de 
nouvelles  colledions  de  décrétales ,  qui ,  revê- 
tues de  Pautorité  de  la  loi ,  établirent  de  plus  en 
plus  rimpofture  \  de  manière  qu'un  grand  nom- 
bre de  dodeurs  enfeignoient  que  toute  l'autorité 
fpirituelle  réfidoit  dans  le  pape  ,  qui  en  étoit  la 
fource  'y  que  lui  feul  la  tenoit  immédiatement 
de  dieu  j  que  lui  feul  donnoit  l'autorité  aux 
conciles  univerfels  ,  &  avoir  droit  de  décider 
les  queftions  de  foi^  que  tour,  les  fidèles  dévoient 
fe  foumettre  aveuglément  à  fes  décifions ,  parce 
qu'elles  étoient  infaillibles ,  parce  qu'il  pouvoic 
feul  faire  telles  loix  eccléfiaftiques  qu'il  jugeoic 
à  propos ,  &  difpenfer  ,  même  fans  caufe ,  de 
toutes  celles  qui  exiftoient  j  enfin  qu'il  ne  de- 
voir rendre  qu'à  dieu  feul  compte  de  fa  con- 
dîiice. 

Faut-il  s'étonner  de  voir  les  papes  en  pofTeflîon 
de  tous  les  droits  ôc  de  toute  la  jurididtion  des 
évèqaes  au  commencemeiK  du  treizième  iiècle  ; 
de  voir  les  commendes ,  les  mandats ,  les  réferves 
&  autres  grâces  expedatives  ,  ôc  la  collation  de 
prefque  tous  les  bénéfices  entre  leurs  mains. 

Les  exemptions  prodiguées"  fans  difcernement, 
les  grâces  ,  les  difpenfes  accordées  fans  confultec 
les  évèques  ,  avoient  anéanti  la  juridiction  épif- 
copale  :  toutes  ces  entreprifes  étoient  autant  de 
conféquences  naturelles  de  l'immenfe  pouvoir 
que  les  papes  avoient  ufurpé  dans  l'églife  &  dans 
l'état  :  ils  ne  connurent  pas  feulement  des  appels 
interjetai  des  métropolitains, ils  autorifoieiit  même 
les  fi-dèies  a  s'adreiFer  diredement  à  eux  en  pre- 
Cîière  inftance  ,  ou  du  moins  après  avoir  fubî 


LIBERTÉS  DE  L'ÉGL.  GALLIC.      5  07 

un  Jugement  dans  le  tribunal  eccléfiaftique  le 
plus  fubalterne  ;  en  un  mot ,  ils  ne  trairoient  plus 
les  évêques  comme  leurs  frères  ,  comme  leurs 
c^opcrareurs  dans  l'œuvre  de  Dieu  ,  mais  commQ 
àçs  délégués  ou  de  (impies  vicaires,  ils  s'écoienc 
attribué  la  prérogative  de  les  juger  ,  de  les  trans- 
férer d'une  églife  à  l'autre,  de  les  dépofer  ou  de 
les  rétablir  dans   leurs  fondions. 

L  exercice  arbitraire  de  l'autorité  defpotique 
en  précipite  ordinairement  la  chute  :  les  papes  , 
obligés  d'acheter  à  prix  d'argent  des  fecours  que 
la  fuperftition  impuilTante  n'auroit  pu  leur  ac- 
corder ,  fentirent  la  néceffité  d'augmenter  leurs 
richeûTes  ;  &  s'appliquant  ce  que  l'écriture  dit 
du  grand  pontife  dcs  Juifs  ,  à  qui  les  lévites 
étoient  obligés  de  donner  la  dîme  de  leurs  bi^ns, 
ils  établirent  àes  taxes  fur  le  clergé  de  toutes 
les  églifes ,  &  rien  n'égala  les  excès  des  officiers 
de  la  cour  de  Rome  ,  chargés  de  lever  ces 
taxes. 

Les  murmures  &  les  plaintes  éclatèrent  de 
loutes  parts  :  les  évéques  &  les  prêtres  oppri- 
més eurent  enfin  recours  à  la  protection  de  faine 
Louis  j  qui  avoit  la  garde  de  leurs  églifes  :  ce 
prince  rendit  en  leur  faveur  l'ordonnance  que 
nous  appelons  /a  pragmatïque-fanclion  de  faïnt 
Louis.  Non  feulement  cette  loi  interdit  a  la  cour 
de  Rome  la  perception  des  décimes ,  des  autres 
cxaétions  &  levées  d'argent  dans  le  royaume  , 
fans  de  juftes  &  prelTantes  neceffités  ,  &  fans  le 
confentemenc  du  roi  &  du  clergé  ,  mais  elle 
ordonna  que  les  prélats ,  les  patrons  &  \t^  col- 
lateurs  des  bénéfices  ordinaires  jouiroient  pleine- 
ment de  leurs  droits  &  de  leur  juridiélion  : 
elle  alTuiâ  aiu  églifes   cathédrales  &    autres  du 
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royaume  la  Liberté  des  éleclions  j  elle  profcrivît 
la  fimonie,  6c  voulut  o^v.a  tout  ce  qui  concer- 
na ia  difpoiîtiôn  &  les  provilions  de  toutes  les 
prélatures  ,  dignités  ,  bénélices  &  offices  du 
royaume  ,  fut  réglé  par  les  canons  de  Téglife 
&  par  les  inilitutions  des  faints  pères  ^  en  un 
mot  5  cette  pragmatique  -  fanclion  confirma  les 
Libertés ,  franchifes  ,  immunités,  prérogatives, 
droits  ôc  privilèges  accordés  par  nos  rois  aux 
églifes  ,  aux  mcnafrères  ^  lieux  pieux  ôc  reli- 
gieux ,  ainii  qu'aux  perfonnes  eccléfiaftiques  du 
royaume. 

Excepté  en  ce  qui  concerne  les  levées  d'ar- 
gent j  les  difpohiions  de  cezte  loi  écoient  trop 
vagues  pour  détruire  Iqs  entreprifes  de  la  cour 
de  Rome  :  peut-être  fervit-elle  à  les  modérer 
quelque, temps  j  mais  Philippe-le-Bel  ayant  de- 
niandé  des  fecours  d'argent  au  clergé ,  Boniface 
Vill  faiiîc  cette  occafion  pour  fe  prévaloir  en 
France  de  l'autorité  que  le  fiége  de  Rome 
s'étoit  arrogé  fur  tant  d'autres  états  j  il  défendit  à 
cous  les  eccléfiaftiques  de  fournir  de  l'argent  à  ' 
aucun  prince ,  par  manière  de  prêt ,  de  don  ,  de 
fubfide  5  ou  fous  quelque  autre  nom  que  ce  fût , 
fans  le  confentemenc  du  faint  fiége  ;  il  déclara 
que  tous  ceux  qui  donneroient  ou  recevroient  de 
l'argent  (  ces  derniers  fulTent-ils  revêtus  de  l'au- 
torité royale  )  eacourroient  l'excommunication 
par  le  feul  fait. 

Le  roi  n'ayant  point  déféré  à  ces  défenfes , 
tout  le  royaume  fut  mis  en  interdit  ;  ôc  Boniface  » 
ne  gardant  aucune  mefure,  ne  craignit  pas  d'an- 
noncer ouvertement  dans  fa  bulle  unamfanclam  ^ 
que  la  puilTance  temporelle  étant  foumife  à  la 
fpirituelle ,  &  que  tout  le  pouvoir  des  clefs  ré- 
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fixant  dans  la  perfonne  du  pape ,  il  éroit  le 
maître  de  dépofer  les  princes  rebtlles  a  YéohÇe, 
S  cire  te  voiumus  ^  écrivit-il  à  Philippe-le-Bel  _, 
cuod  in  fpiritualibus  &  in  temporahhus  nobis 
fubes. 

Ce  fat  à  l'occafion.  de  ce  fameux  différend  que 
Tcglife  de  France  comciença  à  établir  d'une  ma- 
nière folenneîle  la  maxime  de  l'indépendance 
êiQs  rois;  eiie  déclara  que  la  nation  n'étoit  foa- 
mife  en  aucune  chofe  concernant  le  temporel  , 
à  la  domination  du  p?ipe  \  elle  interjeta  en  corps, 
ainfi  que  les  états  alTembiées  &c  toutes  les  com- 
pagnies du  royaume  ,  appel  au  futiu:  concile  de 
la  fentence  d'excommunication  lancée  contre  le 
roi  ,  ce  de  la  bulle  unam  fanclam  ,  qui  le  dépofoic 
6ç  le  privoir  de  fon  royaume. 

Ce  premier  coup  une  fois  porté  au  chef  du 
clergé  ,  il  éroit  naturel  d'examiner  les  abus  de  la 
juridicrion  des  eccléCaltiques  inférieurs.  Les  récla- 
ma-ions  à^s  feigneurs  ^  des  officiers  royaux  dé- 
terminèrent ,  en  1 519  ,  Philippe  de  Valois  à  indi- 
quer une  aiiemblée  folenneîle. 

Ce  fut  dans  cette  conférence  mémorable  que 
le  célèbre  Pierre  de  Cugnere  établit  jufqu'à  foixante- 
fix  chefs  d'ufurpations  différentes  des  ecclefiaftt- 
ques  fur  la  puitfance  féculière  :  mais  l'archevêque 
de  Sens  &  l'évêque  d'Autun  ,  orateurs  du  clergé, 
ne  fe  défendirent  qu'après  des  proteftations  plu- 
lieu  rs  fois  réitérées  o  de  ne  prétendre  fe  fou- 
jî  mettre  à  aucun  jugement ,  mais  feulement  inf- 
»  truite  la  confcience  du  roi  &  de  fes  officiers  «t. 
ils  foutinrent  enfuite  ,  avec  les  comparaisons  les 
plus  choquantes ,  >3  que  la  jurldiclian  temporelle 
57  eft  inférieure  à  la  jurididian  eccléfiaftlque  *  & 
33  qu\41e  en  dépend  eiTenciellement  \  que  la  foiv- 

V  iij 
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»  miflîon  au  prince ,  prefcrite  par  les  apôtres,  eft 
j>  une  déférence  due  au  mérite  ,  &  non  un  de- 
»>  voir  d*obéi(îance  ««.  D'après  des  principes  aufli 
étendus ,  ils  perlîftèrent  à  fe  foutenir  perfonnelle- 
ment  indépendans,  ôc  à  défendre  contes  leurs  ufur- 
tions  ,  >î  comme  des  droits  qui  leur  écoienc  aflfu-* 
7>  rés  par  le  droit  divin  ,  canonique  &  civil ,  par 
»  une  coutume  immémoriale ,  par  des  privilèges 
»  qui  n'avoient  fait  _,  difoient-ils  ,  que  déclarer 
>î  ôc  confirmer  ce  qui  appartient  eflentiellemenc 
»  a  l'églife,  ôc  non  lui  attribuer  aucun  droit  nou- 
»*  veau  <«.  Ils  finirent  par  exiger  da  voï  la  confir- 
r»ation  du  droit.  Le  roi  fe  contenta  de  leur 
prefcrire  un  délai  ,  pour  fe  réformer  eux-mêmes  , 
leur  déclarant  qu'autrement  il  y  pourvoiroic 
d'une  manière  qui  feroic  agréable  à  di^w  ôc  au 
peuple. 

Dans  cette  occafion ,  dit  M.  de  Fleuri  j  la  caufe 
de  l'égiiie  fut  auîfi  mal  défendue  qu'elle  avoit 
été  mal  attaquée  ,  parce  que  de  part  Ôc  d^autre 
on  n'en  favoit  pas  aiTez  :  on  raifonnoit  fur  de 
faux  principes ,  faute  de  connoî:re  les  véritables. 
Pour  traiter  foîidement  ces  queftions  ,  il  eût  fallu 
remonter  plus  haut  que  le  décret  de  Gratien  , 
ôc  revenir  à  la  pureté  des  anciens  canons  ,  à  la 
iifcipline  dQs  cinq  ou  fix  premiers  fiècles  de 
l'églife  ;  ajourons ,  avec  un  de  nos  écrivains  les 
plus  refpedables  (  M.  l'abbé  de  Mabiy  )  ,  que 
pour  terminer  cette  grande  querelle  ,  il  eût  fallu 
favoir  qu'il  y  a  un  droit  naturel  ,  la  bafe  ôc  la 
règle  de  tout  autre  droit,  auquel  on  doit  éter^ 
nellement  obéir  ;  il  eût  fallu  ne  pas  ignorer  que 
rien  n'eft  plus  contraire  au  bien  de  la  fociécé, 
que  de  voir  des  hommes  y  exercer  une  branche 
de  i  autorité  civile  ,   éri   précéîidanÉ  ne  poiût  k 
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tenir  de  la  fociété  même.  Cette  véiité ,  qui  de- 
vroic  erre  triviale  ,  éroit  bien  plus  ignorée  du 
liècle  de  Philippe  de  Valois,  qu'elle  ne  l'eft  du 
nôtre  \  il  eût  fallu  connoître  le  danger  d'accorder 
une  puifTance  temporelle  à  des  hommes  qui  par- 
lent au  nom  de  dieu  j  infaillibles  fur  le  dogme  , 
ils  peuvent  fe  tromper  fur  le  refle  :  ils  préten- 
dront peur-ctre  de  bonne  foi  n'agir  que  pour 
notre  falut  ,  en  nous  alTujettifrant  à  leur  volonté, 

II  n'y  avoit  qu'un  corps  toujours  fubfîftant  , 
<:hargé  de  veiller  fans  relâche  au  maintien  àes 
loix  &  des  maximes  du  royaume  ,  armé  de  toute 
l'autorité  du  roi ,  avec  une  pleine  Liberté  d'agir 
contre  tous  ceux  qui  voudroient  y  porter  atteinte  j 
il  n'y  avoit  que  le  parlement  qui  pût  empêcher 
le  renverfement  des  droirs  de  la  royauté  8c  de 
la  Liberté  légitime  des  fujets.  Dans  Timpuif- 
fance  de  renverfer  tout-â-coup  les  principes 
fondamentaux  des  ufurpations  ,  le  parlement  , 
par  des  réglemens  fuccelîifs ,  &  par  une  fuite  de 
décidons  particulières  ,  limita  &  reftreignit  peu  à 
peu  les  difTérens  objecs  de  la  juridiction  que  le 
clergé  s'étoit  attribuée  _,  en  exécuianc  avec  conf- 
tance  &  avec  courage  le  plan  qu'il  s'étoit  tracé. 
Nos  magillrats  ,  fécondés  par  nos  rois  ,  parvinrent 
à  iv,iner  infenfiblement  ce  cololTe  redoutable.  Les 
appels  comme  d'abus  &  la  diftindion  des  cas 
royaux  furent  introduits. 

iViais  (i  nos  rois  ,  armés  de  toute  la  puilTance 
de  leur  nation,  croyoient  pouvoir  fans  danger 
fe  prcrer  à  un  plan  aulîi  modéré  ,  lorfqu'il  ne 
s'rfgilîoit  que  de  recouvrer  leur  autorité  tempo- 
reile,  il  n'en  écoic  pas  de  même  des  ufurpaâons 
des  papes  fur  lautoritc  fpirituelle  de  Téglife  même. 

Yiv 
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II  falloir  nécefTaireinent  décider  d'abord  en  qui 
réfidoic  cette  infaillibilité  qui  ne  peut  être  qu'une. 
Les  papes  eux-mêmes  infcruifirent  i'cgiife  de  fes 
droits. 

_  A  la  mort  de  Grc;^oire  XI  ,  le  collège  des  car- 
Ginaux  le  trouva  partage  en  deux  radions  qui 
Jirenr  chacune  un  pape  ;  Uibain  VI  ce  Clément 
VII  furent  élevés  en  mcme  temps,  fur  la  chaire, 
de  faint  Pierre.  Ces  deux  poniifes  &  leuis  fuceef- 
feurs  ,  qui  pendant  quarante  ans  fe  traitèrent 
comme  des  intrus  >  s'excommunioient  réciproque- 
ment 5  ainfi  que  leurs  partifans  refpedifs.  Cette 
elpcce  de  guerre  civile  dans  le  facerdoce  contribua 
beaucoup  à  débarraller  la  religion  d'une  partie  des 
chofes  étrangères  que  les  pafilons  de  (es  miniftres 
avoienr  joinres  à  l'ouvrage  de  Dieu.  Les  deux 
papes  5  pourfeconferver  une  églife,  furent  obhgés 
à  leur  tour  de  recourir  au  roi.  La  fcène  du  monde 
changea  de  face  j  le  clergé  ofa  efpérer  de  fecouer 
le  joug. 

L'uni veriîté  de  Paris,  qui  étoit  alors  l'école  la 
plus  célèbre  de  Teurope  _,  commençoit  àconnoître 
l'antiquité  ecc lélî a frique,  &  à  mettre  de  l'ordre 
dans  ùs  études  j  ne  voyant  que  des  doutes  Se  de 
î  obfcurité  dr.ns  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome, 
qUq  fit  ouvrir  les  yeux  a  route  la  chrétienté  :  il 
parut  néceiïaire  à  toute  i'cgiife  de  réformer  (es- 
mœurs  ,  fa  diicipline  &  ion  gouvernement  ,  & 
fur-rout  de  faire  rentrer  la  puiiîance  fpiriruel le  des 
ppes  dans  fes  jufLes  bornes. 

Le  concile  de  Conftance  ,  ouvert  en  141 4, 
JHgea  les  papes  ,  les  dépofa  ,  ôc  ,  par  cette  action 
vigoureufe  autant  que  pat  {es  décrets  ,  établit  la 
fapérioricé  des  conciles  généraux  fur  les  papes,  U 
étoit  réfsrvé  au  concile  de  Baûe  de  faire  i'expli- 
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cation  de  ce  principe.  Les  pères  de  cette  affem- 
bice  ,  dans  laquelle  nos  dodleurs  françois  eurent 
h  plus  grande  inHiience  ,  ennemis  de  ce  defpo- 
tifme  inconnu  dans  la  primitive  églife  ,  qui  avoir 
été  la  (ource  de  tous  les  maux ,  edayèrent  de  fe 
rapprocher  du  gouvernemen:  ancien  des  apôtres  , 
détruilir^nc ,  ou  du  moins  indiquèrent  comment 
il  falloir  détruire  le  germe  des  défordres. 

C'eft  fur  la  dodrine  du  concile  de  Ealle  que 
fur  faire  a  Bourges  la  pragmatique -fanciion.  En 
érigeant  les  canons  de  ce  concile  fur  la  difcipline, 
en  loix  de  l'état  ,  on  fe  remit  à  quelques  égards 
fur  les  traces  de  l'ancienne  églife  ,  l'épifcopat  fut 
prefque  rétabli  dans  fcn  ancienne  dignité  ^  on 
apprit  au  pape  à  ne  plus  fe  regarder  comme  le 
légiflateur  dans  les  chofes  fpirituelies ,  5c  le  fuze- 
rain  du  monde  entier  dans  les  chofes  temporelles. 
Nous  ferons  connoître  dans  la  fuite  les  difpo- 
litions  de  cette  loi  ,  6c  les  différentes  atteintes 
qui  y  ont  éré  portées  par  le  concordat  germanique 
ëc  par  celui  de  Bologne. 

Quoique  les  concordats  ne  renverfalfent  point 
les  articles  de  la  pragmatique  ,  auxquels  il  n'étoit 
point  fpécialement  dérogé  ;  quoique  les  décrets 
ces  conciles  de  Conftance  &  de  Baile  fur  la  fupé- 
ri.^.rité  des  conciles  généraux ,  n'eulTent  jamais  été 
ni  pu  eue  révoqués  j  cependant  ces  décrets  ne 
firent  qu  échauffer  le  zèle  outré  des  paitifans  de 
la  cour  de  Rome  \  heureufemenr,  jufqu'aux  guerres 
de  la  ligue ,  le  bruit  de  leurs  argumens  fe  per- 
dit dans  la  pouflière  des  écoles. 

En  vain  Jules  II  s'ctant  ligué  avec  les  ennemis 
de  la  France  ,  crut  pouvoir  excommunier  le  roi, 
netrre  fon  rovaume  en  interdit  ,  le  donner  au 
premier  occupant  ,  «Se  fulminer  les  mêmes  ana- 
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thèmes  contre  tous  les  princes  qui  tiendroienc  le 
parti  du  roi  :  cette  entreprife  ne  fervit  qu'à  jetée 
le  plus  grand  difcrédit  fur  les  cenfures  injuftes  des 
papes.  Leglife Gallicane,  alTemblée  à  Bourges ,  dé- 
clara folenn^llemenc  que  le  pape  ne  pouvoir 
attenter  à  l'autorité  des  princes.  Si  dans  la  fuite 
François  I  foufcrivit  le  concordat ,  fi  Ton  a  fermé 
quelquefois  les  yeux  fur  différentes  prétentions  de 
la  cour  de  Rome  ,  ce  n'a  plus  été  l'effet  de  la 
fuperftition  &  de  l'ignorance  ,  il  ne  faut  en  ac- 
cufer  qu'une  politique  mal  entendue  :  on  peut  en 
juger  par  la  réfiflance  de  tous  les  corps  à  la  réception 
du  concile  de  Trente. 

Mais  la  ligue  fut  fur  le  point  de  nous  dépouil- 
ler dans  un  inftant  de  toutes  nos  Libertés.  La 
haine  des  proteftans  portoit  à  des  extrémités  op- 
pofées  les  catholiques  les  moins  éclairés  ;  on  dé- 
fefpéroit  de  déterminer  la  nation  à  dépouiller  dç 
la  couronne  les  defcendans  de  faint  Louis,  échappés 
aux  fureurs  de  la  faint  Barthélémy  :  il  falloic 
accréditer  l'opinion  de  la  fupériorité  de  la  thiare 
fur  toutes  les  couronnes. 

Si  cette  maxime  féditieufe  ne  prévalut  point,  an 
moins  lai(ïà-t-elle  dans  les  efpiits  des  imprefîions 
qui  eurent  des  fuites  exécrabies  :  quand  même 
Henri  111  Ôc  fon  fuccefTeur  ,  l'un  des  meilleurs  & 
dQs  plus  grands  de  nos  rois  ,  eurent  été  airalîinés 
par  le  fanatifme  ,  on  s'oppofa  encore  à  ce  que 
l'indépendance  de  la  couronne  fût  confacrée  par 
une  loi  fondamentale. 

En  i<jI4,  dans  l'afTemblée  générale  de  la  na- 
tion ,  le  tiers  état  avoit  demandé  en  tète  de  fes 
cahiers  ,  que  l'on  déclarât  »  que  le  roi  eft  reconnu 
>»  fouverain  en  fon  état  >  ne  tenant  fa  couronne 
33  que  de  dieu  fcul  ;  qu"il  n'y  a  nulle  puifTance 
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n  fur  la  terre  ,  quelle  qu'elle  foie ,  fpiritaelle  on 
3»  temporelle ,  qui  aie  aucun  droit  fur  fon  royaume, 
»  pour  en  priver  les  perfonnes  facrces  de  nos  rois, 
35  ni  difpenfer  ou  abfoudre  leurs  fujets  de  la  lidé- 
«  lité  ôc  obciirance  qu'ils  lui  doivent  ,  pour 
9J  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  loïc  «. 

Le  clergé,  qui  infiftoit  encore  fur  la  réception 
du  concile  de  Trente  ,  réfifta  de  tour  (on  pouvoir 
à  cet  article.  11  foutint  que  c'étoit  une  queftioii 
problématique  ;  &  a  la  face  de  la  nation  ,  le  car- 
"  dinal  du  Perron  porta  l'audace  jufqu'à  menacer 
d'excommunication  quiconque  voudroit  obliger  à 
croire ,  comme  dogme  révélé ,  la  dodtrine  qui 
met  en  fureté  la  couronne  &  la  vie  des  fouverains. 
IJ  fallut  que  le  parlement  rendît  ,  le  1  janvier 
1^15,  un  arrêt  folennel  pour  faire  cefTer  ce  pré- 
tendu problême ,  Ôc  renouvelât  les  arrêts  anté- 
rieurs qui  alfuroient  l'indépendance  de  nos  rois, 
Ôc  profcrivoient  les  maximes  contraires.  Croiroit- 
on  que  le  clergé  fut  fur  le  point  d'obtenir  la  caf- 
fation  de  cet  arrêt  ? 

Cependant  des  jéfuites  enhardis  répandoienc 
daiis  des  livres ,  que  le  pape  avoir  un  fouverain 
pouvoir  fur  \qs  rois  ,  wC  le  droit  même  de  les 
dépofïéder  de  leurs  états  :  on  mettoit  en  œuvre 
tout  ce  que  l'intrigue  ôc  la  cabale  ont  de  plus  fub- 
tile  ôc  de  plus  violent ,  pour  foutenir  ces  propo- 
fitioriS  ,  Se  pour  faire  infirmer  les  cenfures  ,  les 
fenrences,  ôc  ks  arrêts  qui  les  flétrifFoient. 

Ce  fut  ce  qui,  en  1^39  ,  anima  le  zèle  du 
célèbre  Pithou  ,  avocat  au  parlement,  Ôc  l'engagea  a 
ralfembler  en  quatre-vingt-:rois  articles  les  maximes, 
iifages  ôc  privilèges  qui  compofenc  nos  Libertés- 
11  en  recueillir  enfuite  les  preuves  avec  M.  Dupuis. 
Quoiqu'il  ait  omis  des  chofes  importantes ,  quoi- 
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qu'il  ait  admis  quelques  maximes  trop  favorables 
a  la  pinlfance  ecciéfiaftique  ,  qui  n'ont  plus 
lieu  aujourdliui  ,  la  clarté  &  la  préci l'ion  de 
ce  recueil  ,  la  jufteire  des  principes  ëc  des  cou- 
féquences  qu'il  en  a  tirées  >  lui  ont  mérité  d'être 
adopté  par  la  nation ,  comme  le  texte  même  de 
nos  Libertés  ,  Ôc  d  erre  cité  dans  nos  tribunaux  & 
dans  les  ouvrages  de  jurirprudence  ,  avec  la  même 
autorité  que  la  loi. 

Ce  ne  fut  point  fans  obftacle  de  la  part  aes 
partifans  de  la  cour  de  Rome  :  rien  n'étoit  plus 
propre  a  faire  fentir  l'injuftice  ôc  les  dangers  d^s 
ufurpations ,  que  de  les  comparer  aux  ordonnances  , 
arrêts  &:  rég'emens  que  la  puilfance  féculière  y 
avoir  oppofcs.  Dix-neuf  évcques  publièrent  une 
cenfure  que  le  parlement  a  déclarée  pleine  d'in- 
décence ôc  de  pafflon.  Les  auteurs  qu'on  vient 
de  nommer  y  font  traités  d'hérétiques  ,  &  leur 
colleétion  d'aiTemblage  de  tout  ce  que  l'enfer 
avoir  vomi  de  plus  affreux  contre  l'égiife  :  félon 
hs  cerifures,  jamais  la  foi  catholique,  la  religion 
chrétienne  ,  la  difcipline  eccléfiaftique ,  le  faîur  du 
roi ,  ne  furent  plus  daiK^ereufement  attaqués. 

Le  mmiftère  ,  allarm.é  par  les  cris  que  jeroient 
de  toutes  parts  les  eccléliaftiques  ,  défendit  la  pu- 
blication du  traité  &  des  preuves,  imprimés  fans 
privilège.  Mais  Louis  XiV  connut  mieux  le  peix 
d'un  pareil  ouvrage.  Vingt  ans  après  ,  en  1 6  5 1  , 
il  ht  mettre  à.  la  tète  fon  privilège ,  qui  en  fait  le 
plus  bel  éloge.  =>  Ce  livre  ,  dit  Louis  XIV  ,  fert 
•>  à  réclairciiFement  des  droits  de  notre  couronne  , 
^'  &  à  la  preuve  entière  defdices  Libertés  ;  en  forte 
p'  que  ces  beaux  droits ,  (i  augures  Ôc  ii  illuftres , 
>^  retrouvent  tellement  juftifiés  ,  que  ceux  qui  les 
^7  avoienr  eftiinés  vains  ôc  fans  fondement ,  pour 
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3'-  n'avoir  pas  pénécrc  jufque  dans  leurs  fources  , 
j)  font  obliges  ,  par  la  force  de  la  véricé  ,  de  les 
3î  reconnoîrre  aiilTi  anciens  que  norre  monarchie  ce. 

Le  corps  du  clcr';^,c  n'avou  jamais  approuvé  ceux 
de  Tes  luembies  qui  s'ccoienc  élevés  contre  le 
livre  de  Pichou.  Rempli  des  fenrimens  qui  avoienc 
animé ,  peur  ainh  dire ,  fes  prédécelfeurs  ,  il  crut 
devoir  ctoulfer  jufqu'au  prétexte  des  divinons  , 
en  publiant  dans  les  quatre  articles  de  fa  rameufe 
déclaraâon  de  1661  ,  \qs  principes  Ôc  la  doclrine 
<ie  réglife  Gallicane. 

Ces  quatre  articles  ,  enreglftrcs  dans  tous  "les 
parîem.ens  ,  font  devenus  das  loix  de  l'état  ;  ils 
font  enf^îignés  dans  toutes  les  facultés  de' droit  Se 
de  théologie  du  royaume  ,  i>c  dans  toutes  les  com- 
munautés Teligieufes.  Ils  fe  réduifent ,  comme  nos 
Liberté^  ,  à  ces  deux  maximes  principales  ,  que 
la  puiflance  temporelle  qCc  indépendante  de  la  fpi- 
rituelîe  ,  &  que  le  pouvoir  du  pape  dans  notre 
cglife  n'efr  rien  moins  qu'abfolu. 

C'eft  de  ces  deux  maximes  que  fortcn:  tous  les 
articles  de  nos  Libertés. 

5.  II.  Articles  des  lïhenis  de  réglifc  Gallicane  ^ 
qui  concernent  L'indépendance  de  la  pnifTance 
temporelle. 

Il  n'exide  plus  perfonne  qui  ofe  révoquer  en 
doute  le  premier  article  de  la  déclaration  du 
cierge ,  fuivanc  lequel  »  faint  Pierre  &  {qs  fuc- 
iî  celfeurs  ,  &  toute  l'églife  même  ,  n'ont  reçu  de 
»>  pui (Tance  de  dieu  que  fur  les  chofes  fpiri- 
8' tue  lies  &  qui  concernent  le  falut,  &  non  fur 
j»  les  chofes  temporelles  de  civiles.  ,  .  .En  con- 
»  féquence  5  les    rois  ne  font  fcnimis  à  aucune 
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j>  puiiïànce  eccléfiaftique  par  l'ordre  de  dieu  ; 
3>  ils  ne  peuvent  être  dépofés  diredement  ni  in- 
j>  diredemenc  par  l'aucoriré  des  clefs  de  l'églife  ; 
3>  leurs  fujets  ne  peuvent  être  exemptés  de  la 
3>  foumiiîion  &  de  i'obéifï'ance  qu'ils  leurs  doi- 
33  vent,  ou  difpenfés  du  ferment  de  fidélité  «. 
Cet  arrêt ,  qui  eft  un  dogme  de  foi  ,  eft  con- 
forme à  l'article  1 5  de  nos  Libertés ,  &  à  l'article 
premier  des  cahiers  du  tiers  état,  dans  l'alTemblée 
de   1(314. 

Les  conféquences  que  Pithou  a  tirées  de  cette 
maxime  ,  pour  prévenir  toutes  les  atteintes  di- 
rectes que  Its  papes  pourroient  porter  a  la  fou- 
vérainecé  de  nos  rois ,  ne  font  pas  mfoins  incon- 
teftables.  Il  eft  certain  que  ,  conformément  a  l'ar- 
ticle 4  de  nos  Libertés ,  »  le  pape  ne  peur  rien 
33  commander  ni  ordonner  dans  le  royaume,  foit 
33  en  général,  foit  en  particulier,  fur  ce  qui  con- 
33  cerne  les  chofes  temporelles  ,  Ôc  que  s'il  y 
33  commandoit  quelque  chofe ,  les  fujets  du  roi 
35  ne  feroient  pas  tenus  de  lui  obéir  ««.  Il  eft  cer- 
tain ,  comme  ajoute  l'article  1 5 ,  que_,  »  quelques 
33  excommunications  ou  monitions  qui  foient  dé- 
33  cernées  contre  le  roi  ,  fes  fujets  ne  doivent 
33  pas  laiGTer  de  lui  rendre  l'obéi Ifance  qui  lui  eft 
33  due  «. 

Aufli ,  fuivant  l'article  1 8  ,  3>  lorfqu'il  eft  quef- 
33  tion  des  droits  Ôc  prééminences  du  roi ,  le  pape 
33  ne  peut  s'en  rendre  juge,  ni  déléguer  pour  en 
35  connoître ,  le  roi  ne  plaidant  jamais  que  dans 
3D  fa  propre  cour  «. 

Les  doutes ,  les  entreprifes  ne  peuvent  plus 
frapper  direâ:ement  fur  ces  maximes  fondamen- 
talci  de  l'ordre  focial  :  les  ultramontains  les  plus 
outrés   ne  fe   permettent  plus   de    les    attaquer 
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^ue  d'une  manière  indirede  ,  fous  prétexte  de 
la  confufion  des  limites  des  deux  puifTances  ,  foit 
qu'ils  veuillent  faire  dépendre  de  l'autorité  de 
l'églife  des  chofes  qui  font  du  relTort  de  la 
puitTance  temporelle  ,  (bit  qu'ils  veuillent  fouf- 
traire  les  miniftres  de  l'églife  ôc  leurs  fonc- 
tions extérieures ,  à  l'autorité  &  au  droit  de  pro- 
ted:ion  du  roi. 

Pour  détruire  ces  deux  objets  de  leurs  pré- 
tentions ,  nous  montrerons  dans  cette  partie  de 
Texpcfition  de  nos  Libertés  ,  1°.  que  l'autorité 
du  roi  eft  abfolue  dans  le  temporel  &  dans 
toutes  les  chofes  qui  le  concernent  ,  foit  direc- 
tement, foit  indireàement  :  2°.  quelle  eft  l'éten- 
due de  l'autorité  du  roi ,  &  de  fon  droit  de 
protedtion  fur  les  miniftres  de  l'églife  ôc  fur  leurs 
fondions  extérieures. 

En  premier  lieu  _,  pour  fe  convaincre  que  Tau- 
torité  du  roi  fur  le  temporel  eft  abfolue,  il  ne 
faut  que  confidérer  la  nature  &  l'objet  de  la 
puilfance  eccléfiaftique  &  de  fa  juridiàion. 

L'églife  a  une  jurididion  qui  lui  eft  eifentielle, 
ôc  qui  eft  fondée  fur  ces  paroles  de  jéfus-chrift: 
j^i/e^  ,  injîruife-^  toutes  les  nations  ,  leur  enfeig-^ 
nant  d'obferver  tout  ce  que  je  vous  ai  ordonné  : 
ceux  dont  vous  remettre^  les  péchés  ,  ils  leur 
feront  remis  j  ceux  auxquels  vous  les  retiendrez  ,  ils 
leur  feront  retenus, 

L'églife  a  dès-lors  par  elle-même  le  pou- 
voir d'enfeigner  tout  ce  que  jéfuschrift  ordonne, 
c'eft -à-dire,  les  dogmes  (k  la  morale,  &  par 
conféquent  d'interpréter  la  dodrine  _,  d'abfoudre 
les  pécheurs ,  &  de  retrancher  de  fon  corps  \qs 
incorrigibles  ;  d'établir  des  miniftres  pour  les 
fondions  publiques  de  la  religion  ,  de  les  juger 
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ïielativement  à  ces  fondions  ,  &  de  les  dépofêr 
s'il  eft  nécelfaire. 

Voill  la  jurididion  efTentieile  qu'aucune  puif- 
fance  ne  peuc  enlever  â  l'églife ,  Se  donc  elle  a 
joui  dans  les  temps  mcme  des  plus  violentes 
perfécutions.  C'ell  noue  cela  que  nos  rois  ,  comme 
l'attefte  l'article  8  de  nos  Libertés ,  ont  toujours 
reconnu  les  papes  pour  leurs  pères  fpirhuels'^ 
leur  rendant  de  franche  volonté  une  obéillànce 
non  ferviie  ,    mais  vraiment    filiale.  .  . 

A  cette  jurididion  sQ'à.  jointe  une  juridic- 
tion accelToire,  qui  vient  uniquement  delacon- 
ceiîion  tacite  ou  exprelfe  des  princes.  Si  l'églife 
a  àes  tribunaux  _,  fi  elle  connoîc  des  matières  qui 
ne  font  pas  purement  fpirituelles  ,  \\  ,  dans  cer- 
taines circonllances ,  elle  a  toute  la  force  né- 
celfaire  pour  faire  exécuter  les  iugemens,  elle 
n'a  point  reçu  ces  avantages  de  iéfus-chrilt  _,  elle 
les  tient  uniquement  de  la  libéialité  des  louve- 
rains  :  cette  jurid lotion  accelFoire  de  l'églife 
doit  être  mif^  au  rang  de  (qs  biens  temporels.; 
le  clergé  a  droit  de  la  défendre  ,  comme  tous 
\qs  ordres  des  citoyens  ont  droit  de  réclamer  la 
propriété  de  leurs  biens  c^  de  leurs  polTefiions, 
mais  fans  pouvoir  étendre  cette  jurididion  a  vo- 
lonté ,  ni  prétendre  qu'elle  ne  puifiè  ctre  rePireinte 
ni  détruire  par  la  pui (Tance  légiflacive  ^  en  fui- 
vanc   les   formes  légales. 

il  réfulre  de  ces  maximes ,  que  le  pape  ,  ni 
par  conféquent  les  autres  juges  d'églife  n'ont 
aucune  autorité  dans  \qs  naaticres  réglées  par  la 
loi  civile ,  tels  que  les  contrats  ,  la  dot  ,  le 
douaire ,  \qs  reftamens  6^  leur  exécution  :  =>  ils  ne 
>î  peuvent,  félon  l'article  3 1  de  nos  Libertés,  exercer 
jî  de  jurididion  fur  les  fajecs  du  rôi  3  même   de 

»  leur 
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M  leur  confentemenc  ,  ^\\  n^arière  de  pétition  de 
n  doc ,  de  réparacicn  de  mariage  quant  aux  biens  > 
93  d  adultère  ,  de  hux  ,  de  parjure,  de  facrilège  , 
«»»  d'ufure  ou  de  reftiturion  de  bien  mal  pris  pac 
»  contrats  illicites  ou  ufuraires,  de  perturbation 
»  de  repos  public,  foit  par  introdudion  de  nou- 
j>  velles  fectes  ,  féditieufes  ou  hérétiques,  quand 
3»  il  n'eil:  quellion  que  de  fait  ,  ou  autrement, 
»  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  dont  la  con- 
3»  noiilance  appartient  au  roi  de  aux  juges  fé- 
33  culiers  <«. 

La  dernière  dirpoUtion  de  cet  article  étoit  eu 
quelque  forte  contredite  par  l'article  37,  qui  pa- 
roiffoit  tolérer  l'inquificion  ,  en  ordonnant  qu'un 
j>  inquifiteur  de  la  foi  n'auroic  capture  à:^n^  ce 
»>  royaume,  (inon  par  Paide  ou  aurotité  du  bras 
>»  féculier  ;  j?  mais  heureufement  on  ne  ccnnoîc 
en  France  que  le  nom  de  l'inquifition  :  les  droits 
de  patronage  &  les  fondations  laïques  font  re- 
gardés en  France  comme  des  chofes  purem.ent 
profanes  ,  auxquelles  l'article  30  ue  veut  pas 
que  le  pape  puilTe  déroger   ni  préiudicier. 

Il  en  eft  de  même  des  dîmes  laïques ,  que 
Ton  appelle  inféodées  :  les  conteftations  fur  ces 
matières  ne  peuvent,  félon  l'article  74,  erre  por- 
tées ,  foit  au  pécitoire  ,  foit  r\u  polTefloire  ,  par- 
devant  les  tribunaux  eccléiiaftiques  ,  comme  le 
décident  d'ailleurs  plufieurs  de  nos  coutumes. 

Les  hôpitaux  ,  les  léproferies  font  confidérés 
comme  une  portion  de  la  chofe  publique  &  du 
patrimoine  de  l'état  ;  aifedés  à  la  fubfiftance  à^s 
citoyens  indigens  ou  inhrmes  ,  fuivant  l'article 
41  ,  le  pape  ne  peut  en  prononcer  l'unton ,  ni 
les  conférer  en  titre  de  bénéfice ,  lorfqu'ils  n'exif- 
r.ent  point  avec  cette  qualité  j  &  quand  ils  lonc 
Tome  XXXVL  X 
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de  véritables  bénéfices ,  il  ne  peuc  en  les  confé- 
rant fur  rélignatiou  ,  difpenfer  de  la  reg^e  de 
infirmis. 

Quoiqu'en  vertu  des  privilèges  accordés  par 
nos  rois  à  l'églife  ,  les  prêtres  &  les  clercs  fbieiic 
à  certains  égards  ionmis  à  fa  jurididion  ,  cependant 
cette  juridiction  ne  s'eceiid  point  fur  leurs  biens  per- 
lonnels  &  patrimoniaux  \  les  articles  13  ,  14  tk  16  , 
veulent  que  le  pape  ne  puiile  autorifer  les  eccléliaf- 
tiquesâdifpoferde  leurs  biens  ,  ioit  entre  vifs,  foit 
à  caufe  de  mort ,  finon  conformément  aux  loix  du 
royaume  ^  aux  coutumes  des  lieux  ,  ni  qu'il  puilTe 
intervertir  l'ordre  de  leurs  fucceilions ,  fous  prétexte 
que  ces  biens  proviennent  àts  revenus  de  béné- 
fices ecclcfiaitiques  ;  ni  changer  la  deftinatioii 
qu'ils  en  peuvent  faire   dans  leurs  teftamens. 

Mais  il ,  fous  prétexte  des  privilèges  d'attribu- 
tion accordés  par  nos  rois  aux  clercs  pardevant  les 
juges  d'cglife  ,  \ts  officiers  du  roi  qui  iont  clercs 
avoient  la  prérogative  de  décliner  les  tribunaux  ordi- 
naires pour  les  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
charges  ,  la  puiflance  fpiritueîle  auroit  une  grande 
influence  fur  l'adminirtracion  du  temporel  &  fur 
Ja  ditedlion  des  affaires  politiques  &  civiles  con- 
fiées à  fes  membres.  L'article  38  décide  que 
ces  clercs  ne  font  fournis  qu'aux  juges  royaux 
pour  quelque  faute  qu'ils  aient  commife  dans 
l'exercice  de  leurs  charges ,  nonobftant  le  privilège 
de  cléricature. 

Quoique  le  lien  du  mariage  foit  imprimé 
par  la  bénédidbion  à^s  miniftres  de  l'églife ,  la 
puifTance  fpiritueîle  ne  peut  connoître  des  effets 
civils  6c  temporels  qui  en  réfultent  ;  ainfi  nous 
avons  vu  que  le  pape  &  les  juges  d'églife   n'a- 
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voient  aucune  jurididion  en  matière  de  dot  ,  de 
douaire,  de  réparations  de  biens  :  ainfi  j  fuivant 
l'article  2  i  ,  le  pape  ne  peut  rendre  les  bâtards 
capables  des  effets  civils,  ni  même  déroger  eu 
leur  faveur  aux  fondations  ou  aux  ftatuts  des 
églifes  qui  réfervent  les  bénéfices  aux  perfonnes 
de  légitime  naiifance. 

Lorfque  les  papes  s'attribuoient  la  connoiffànce 
d'une  partie  des  affaires  profanes  j  lorfque  les 
ofHcialitcs  étoient  en  quelque  forte  devenues  des 
tribunaux  ordinaires,  le  faint  fiége  donnoit  à  des 
officiers  qu'il  écabliffoit  en  France  un  pouvoir 
civil  très 'étendu  :  tels  étoient  les  comtes  pala- 
tins ,  que  l'article  18  ne  lui  permet  plus  de 
créer  dans  le  royaume  ;  tels  étoient  les  notaires 
apottoliques ,  auxquels  l'article  1  9  défend  de  re- 
cevoir des  contrats  de  vente,  d'échange  ,  dona- 
tions ,  &  autres  conventions  civiles.  Aujourd'hui 
ces  notaires  ne  peuvent  plus  ctre  établis  que 
par  le  roi  ,  qui  leur  donne  feul  des  provifions. 

L'excommunication  ,  cette  inftitution  falutaire 
dans  les  beaux  fiècles  de  féglife  ,  étoit  devenue  , 
dans  les  fiècles  de  barbarie  ^  l'inftrument  de 
l'agrandiirement  temporel  des  eccléiîaftiques.  On 
penfoit quelle  rendoitceux  qui  en  étoient  atteints, 
incapables  de  tous  les  effets  civils  ;  qu'elle  fé- 
paroit  les  pères  des  enfans ,  les  maîtres  des  ef- 
claves,  les  monarques  de  leurs  fujets.  Un  canon 
inféré  dans  Gratien  vouloir  même  qu'on  ne 
regardât  pas  comme  homicides  ceux  qui ,  par 
zèle  pour  l'cglife  ,  tuoient  un  excommunié  *"  les 
excommuniés  étant  par-là  retranchés  ,  non  feule- 
ment de  la  clalfe  des  citoyens ,  mais  en  quelque 
forte  privés  de  tous  les  droits  de  l'homme. 
Les  dcpofitaires  de  ce  foudre  redoutable   étoicnç 
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les  arbitres  de  la  foule  des  citoyens  :  la  crainte 
d'un  excommunication,  même  injurce,  diilîpoic 
les  armées  que  les  empereurs  &:  les  rois  ofoienc 
oppofet  aux  prétentions  des  pontifes ,  &  pouvoic 
impofer  filence  à  la  fermeté  des  tribunaux  les 
plus  éclairés. 

Pour  faire  ce(rei:  ce  funefte  préjugé  ,  l'article 
i(j  de  nos  Libertés  veut  qu'on  ne  puiiTe  »  ex- 
j>  communier  les  officiers  du  roi  pour  ce  qui 
♦  concerne  l'exercice  de  leurs  charges  de  offices  , 
»3  ôc  que  celui  qui  auroir  obtenu  dQs  cenfures  , 
î5  foit  contraint  de  les  faire  révoquer  «.  il  déclare 
que  ces  officiers  ne  font  jamais  compris  dans 
les  termes  des  monitions  générales,  pour  ce  qui 
concerce   leurs  charges. 

En  cofiféquence,  l'article  fuivant  décide  que  la 
bulle  in  cana  domini ,  qu'on  a  longtemps  publiée 
annuellement  à  Rome  contre  les  princes  &  les  ma- 
giilrars  quis'oppofoient  aux  prétentions  de  la  cour  de 
Rome  ,  j>  &  notament  les  claufes  inférées  du  temps 
j>  du  pape  Jules  II ,  n'ont  pas  lieu  en  France  pour 
»  ce  qui  concerne  les  privilèges  &  Libertés  de 
»»  i'églife  gallicane  ,  les  droits  du  roi  &  du 
zi  royaume  ". 

A  regard  Aqs  f]mples  citoyens  ,  l'article  5  5 
reftreint  l'ufage  des  excommunications  dans  {q^ 
julles  bornes ,  en  déclarant  abulives  les  excom- 
munications/L/^er  o^/i^û^'o/ze  de  nijï  y  prononcées 
contre  le  débiteur  qui  ne  payoit  pas  au  jour 
fixé,  dans  quelque  impofiibilitc  qu'il  fe  trouvât; 
celles  qui  contiennent  la  forme  imprécatoire  ; 
celles  dont  l'abfoluiion  eft  par  exprès  réfervée  à 
la  perfonne  du  pape  ,  iSc  qui  emportent  diftrac- 
tion  de  la  jurididlion  ordinaire ,  ou  qui  font 
centre  les  ordonnances  du  roi  Ôc  les  arrêts  de  i^s 
cours. 


r 


LIBERTÉS  DE  UÉGL.GALLIC.       515 

Cer  article  permetroir  de  fe  pourvoir  parde- 
vers  rordinaire  ,  par  monition  générale  ,  informa 
malcfadcOrum  pro  rébus  occultis  mobïllbus  &  ujque 
ad  revelationem  duntaxat  \  à  la  charge  qu'en  cas 
d'oppofition  de  la  parc  d'un  laïque,  la  connoif- 
fance  en  apparciendroit  au  juge  ordinaire.  Au- 
jourd'hui, en  matière  civile  &  criminelle  ,  on  ne 
peut  obtenir  de  monitoire  qu"'en  verru  d'une  or- 
donnance des  juges  ordinaires. 

L'srticle  16  tait  plus  ^  pour  que  celui  qui 
pourroic  être  excommunié  injuftemenc  ne  foie 
pas  privé  du  droit  fi  naturel  d'être  entendu  dans 
fa  défenfe,  pour  que  le  juge  d'églife  ne  puifie 
pas  lier  les  mains  au  tribunal  du  roi ,  il  veut 
»  que  pendant  Tappeî  comme  d'abus  de  l'oélroi 
*»  ou  publication  d'une  m,onirion ,  la  cour  du  roi 
»  puiiTe  ordonner  ,  que  fans  préjudice  du  droit 
»>  des  parties  ,  le  bénéfice  d'abfolution  a  cautèle 
>j  fera  imparti  à  l'appelant ,  foit  clerc  ou  laïque , 
j3  6c  qu'à  ce  faire  &^  fcufFrir  i'évêque  fera  con- 
»  traint  même  par  faille  de  (qw  temporel ,  &  fon 
»  vice-p-érent  par  toutes  voies  dues  6c  raifon- 
5>  nables  «. 
Enhn  ,  quelle  que  foit  l'étendue  qui  ait  été  donnée 
à  la  jucidiclion  eccléiiaftique  ,  elle  ne  peur  met'tre 
fous  fa  main  les  meubles  6c  immeubles  qui 
dépendent  des  chofes ,  ou  appartiennent  aux  per- 
fonnes  fur  lefquelles  elle  a  droit  de  prononcer: 
l'article  5  3  décide  que  »  le  pape  ne  peut  ufec 
»  de  fequeftration  réelle  en  matière  bénéliciale 
>5  ou  autre  ecclénaftique  «. 

Ces  articles  renverfent  le  fyftême  de  Bellarmin  , 
&  des  autres  ultramontains  qui  prétendent  que 
le  pouvoir  des  pontifs  s'étend  fur  le  temporel 
d'une  manière  indirecte  5c  par  accident.  Ce  fyf- 
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tême  eft  faux ,  difoic  de  nos  jours  un  des  plus 
grands  défenfeurs  des  droits  de  notre  monarchie  (*); 
il  eft  faux  ,  parce  que  le  rapport  d'une  matière 
vraiinent  temporelle  &  de  toute  loi  humaine  avec 
la  confcience ,  n'en  altère  point  l'efTence  &  ne 
les  fouftrait  point   à  la  puilfance  féculière. 

En  fécond  lieu  ^  pour  bien  faifir  refprit  de  nos 
Libertés  relativement  au  aouvernement  de  réglife; 
pour  fixer  les  limites  des  deux  puiiTànces ,  &  dé- 
terminer entre  elles  un  partage  dont  elles  ne 
font  jamais  peut-être  bien  convenues  ,  il  faut, 
avec  M.  Talon  ,  remonter  aux  principes  généraux. 

Le  roi  eft  chef  de  Téglile,  confidérée  comme 
corps  politique,  comme  une  collection  de  citoyens  j 
mais,  comme  corps  miftique ,  la  puiiTance  ecclé- 
fîaftique  eft  fouveraine  ;  le  roi  n'a  que  le  (impie 
droit  de  garde  &  de  protedion  ,  afin  quilpuijje 
fuppléer  par  la  terreur  de  la  d'ficïplïne  j  ce  que  le 
prêtre  ne  peut  fair^  par  la  doctrine  des  paroles, 
C'eft  la  déciiion  du  fixième  concile  de  Paris,  oii 
il  eft  dit ,  »  que  fuivant  la  dcwftrine  &  la  tradi- 
»  tion  des  pères ,  le  corps  de  la  fainte  églife  a 
35  été   principalement  divifé  en  deux  perfonnes  ,, 

î»  la  facrée  èc  la  royale  « »  Les  princes  du 

w  fiècle  5  y  eft-il  ajouté  ,  tiennent  quelquefois  au 
oi  dedans  le  premier  rang  de  la  puiifance  qu'ils 
99  ont  5  afin  de  munir  la  difcipline  eccléfiaftique 
^  par  cette  puiffaiice  «. 

Dans  tout  ce  qui  eft  néceflaire  au  falut ,  dans 
tout  ce  qui  eft  de  dogme,  il  faut  obéir  à  l'églife; 
dans  tout  le  refte  ,  il  faut  fe  foumettre  x  l'auto- 


(*)  M.  Blanc  de  Caftilîon  ,  dans  Ton  réquifitoire  contre 
le  bief  de  Ciéraenc  XIII,  fur  le  duc  de  Paime. 
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rite  du  prince ,  n)ème  pour  ce  qui  eft  de  confeil 
divin  y  ces  confeiis  n'obligent  peint  ,  tandis  qu'il 
eft  nccelfaire  au  falut  d'obéir  au  prince  dans  tout 
ce  qui  n  eft  point  contraire  au  précepte.  Quand 
dieu  a  confié  lautoriré  au  prince  ,  il  favoit  bien 
l'abus  qu'il  pourroic  en  faire.  Ccft  dans  ce  fens 
que ,  fuivant  BolTuet  Se  M.  de  Marca  ,  le  pape 
Grégoire  le  Grand  fe  rendoit  le  miniftre  de  l'exé* 
cution  d'une  loi  de  l'empereur  Maurice  ,  quoi- 
qu'il la  jugeât  contraire  à  l'efprit  de  la  religion  ,  <Sc 
-peu  conforme  à  la  volonté  de  dieu  y  c'eft  dans  ce 
fens  qu'il  déclaroit  au  même  empereur  ,  que  d 
les  coups  d'autorité  qu'il  fe  propoloic  de  frapper 
courre  un  évèque  dont  Maurice  fouhaitoit  la  dé- 
po(]tion  ,  ne  bleftbient  pas  l'ordre  canonique  .  il  y 
foufcriroit  ,  ce  que  ,  dans  le  cas  contraire  ,  il  tolé- 
reroit  en  filence  ,  parce  qu'il  s'agilfoit  d'un  fait 
où  la  foi  n'étoit  pas  attaquée. 

Mais  ne  confondons  pas  les  quatre  principaux 
objets  de  la  police  eccléiiaftique  ,  fur  lefquels 
s'étendent  nos  Libertés  ,  c'eft-à  dire ,  la  toi ,  le 
cuite  divin  ,  la  perfonne  des  miniftres  ôc  les  biens 
de  l'églife. 

1°.  Ce  qui  concerne  la  foi  regarde  le  for  in- 
térieur ,  où  le  prince  ne  pénètre  pas  y  cependant, 
comme  proteéleur  ,  il  a  intérêt  à  ce  que  l^on  n'en 
a'tcre  point  le  dépôt  ;  comm.e  magiftrat  politique, 
il  a  droit  de  veiller  à  ce  qu'on  n^iniroduife  point 
de  doélrine  pernicieufe  dans  Pétat  :  nos  Libertés 
érendeir  à  cet  égard  les  droits  de  furveillance  & 
de  proreclion  de  nos  rois  jufque  fur  le  faint  fiege, 
foit  parce  que  nos  rois  étoient  autrefois  fouve- 
rains  de  Rome  ,  foit  parce  que  le  pape  a  la  plus 
grande  influence  fur  Péglife  de  France  ,  dont  il 
eft  le  patriarche  Se  le  chef  fpirituel.  »  Aucuns  de 
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j>  nos  François,  porre  l'article  9  ,  ont  aiiffi  die  Se 
>ï  laillé  par  écrit  ,  que  les  papes  ,  lors  de  leur 
«  avènement ,  étoien.t  tenus  envoyer  au  roi  très- 
s>  chrétien  la  profeiîion  de  leur  foi ,  telle  qu'elle 
î>  fe  trouve  en  l'ancienne  colle6iion  du  cardinal 
a  deus  dédit  _,  &  en  quelque  regiftre  du  tréfor  du 
3»  roi  5  fous  le  nom  de  henedïàus  ,  ajoutant  que 
ji  le  pape  Boniface  Vlll  l'envoya /I//'  plumbo  y  à 
»5  l'exemple  de  celle  de  Pelagius,  au  roiCliildeberr,. 
»  dont  fe  voyent  quelques  échantillons  au  décret 
59-  de  Gratîen  «^ 

Quoique  le  dépôt  de  la  doctrine  ,  la  condam- 
nation des  erreurs ,  &  la  cènfure  des  matières  de 
dogme  répandues  dans  les  écrits  ,  foient  confiés 
aux  miniftres  êiQs  aurels,  cependant,  pour  empêcher 
le  défordre  &C  prévenir  le  fcandale  ,  nos  rois  ont 
droit  de  provoquer  cette  cenfure,  de  convoquer  les 
conciles  ,  A'en  régler  le  lieu  &c  fheure  ,  non  pour 
décider  quelque  chofe  de  nouveau  ,  mais,  à  l'exem- 
ple de  Théodofe  ,  pour  faire  obferver  les  canons 
anciens ,  pour  que  la  loi  de  l'égiife  devienne  celle 
de  l'état;  ils  peuvent  faire  publier  les  décrets  de 
ces  aflTemblces ,  les  examiner ,  proteiler  contre  , 
&  en  appeler  ,  afin  de  régler  ce  qui  eft  con- 
traire aux  intérêts  temporels.  Ainfi  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 10  de  nos  Libertés,  »  les  rois  très-chrétiens 
y>  ont  de  tous  temps  ,  félon  les  occurences  &: 
*»  néceiîités  de  leurs  pays  ,  alFemblé  ou  fait  aiTem- 
»  hier  des  fynodes  ou  conciles  provinciaux  &c 
w>  nationaux,  ès-queîs,  encre  autres  chofes  iuipor- 
j>  tantes  ,  fe  font  traitées  les  afi-aires  concernant: 
«  l'ordre  ôc  la  difcipîine  ecclcfiafaque  de  leur  pays 
»  dont  ils  ont  fait  faire  règles  ,  chapitres,  loix  , 
»  ordonnances  Se  pragmatiques  -  fandions  ,  fous 
»  leurs  noms  &  autorités  j  Ôc  s'en  Ufcnc  encote 
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»>  plufieurs  es  recueils  des  décrets  reçus  par  Té- 
>î  glife  univerfelle  ,  <S<:  aucuns  approuvés  par  con- 
>j  ciles  généraux  «. 

L'on  a  également  traité  dans  ces  aiïemblées  des 
matières  de  foi  :  c'eft  par  ordre  de  nos  rois  que 
s'eft  tenu  le  colloque  de  PoilFy  ;  c'cft  à  leurs 
prières  que  le  pape  6c  le  clergé  ont  décidé  les 
quelHons  de  dogme  que  les  livres  de  Janfénius  , 
de  Quefnel  &  de  Fénélon  avoient  l'ait  naître  dans 
le  llécle  pa(ré  ,  &  jufque  vers  le  milieu  de  celui- 
ci  :  c'eft  par  l'autorité  de  nos  rois  que  tous  les 
décrets  rendus  en  conféquence  ont  été  publiés  , 
ainfi  que  le  concile  de  Baile  &c  tant  d'auties  j 
enfin  Louis  XIV,  au  mois  d'avril  16^6  ^  a  fait 
une  loi  générale  pour  la  tenue  des  conciles  pro- 
vinciaux tous  les  trois  ans. 

La  million  des  prédicateurs ,  l'approbation  des 
profefreurs  chargés  d'enleigner  l'évangile  &  la  mo- 
rale de  Jéfus-chrift,  appartiennent  encore  elTentiel- 
lement  à  la  puKTance  fpirituelle  ;  mais  le  roi  jouit 
aufîî  fur  cet  objet  des  droits  de  furveillance  &c  de 
protection  \  fes  magiftiats  peuvent  examiner  fi  les 
aéles  extérieurs  du  prélat  qui  donne  la  million  _, 
&c  du  miniftre  qui  la  reçoit,  font  conformes  aux 
règles  canoniques  ,  &  fi  dans  leurs  fonctions 
ils  ne  donnent  point  atteinte  aux  droits  du  prince 
d^c  aux  loix  de  fécat  :  c'eft  ainfi  que  par  arrct  du 
16  juin  1681  le  parlement  interdit  les  afiemblées 
de  la  faculté  de  théologie  ,  pour  avoir  différé 
d'enregiftrer  Tédit  du  roi  &  la  déclaration  du 
clergé  de  France  ;  c'eft  ainfi  qu'un  arrêt  du  4 
décembre  de  la  même  année  rétablit  un  profef- 
feur  du  grand  couvent  des  carmes  de  Paris  ,  & 
admonefta  fes  fupérieurs ,  qui  l'avoient  fufpendu 
de  fes   fondcions  j  c'eft  ainfi  qu'un  atrèr  du   2 
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feprembre  iy^6  a  déclaré  abufiFs  deux  mande* 
fnens  de  M.  de  Condorcec  ,  évèque  d'Auxerre  , 
qui  avoit  obligé  de  prendre  fou  approbation  par 
écrit ,  pour  le  cathéchifme  ,  les  prières  du  foir  , 
Je  prône  &  les  autres  inftruclions  f-amilières  ,  non 
comprifes  dans  l'article  lo  des  lettres- patentes  de 

Les  peines  fpirituelles,  comme  les  pénitences, 
\e^  excommunications,  regardent  le  for  intérieur^ 
mais  le  protecteur  a  droit  de  pourvoira  ce  qu'elles 
foient  diftribuées  conformément  aux  canons  ,  & 
le  magiftrat  politique  ,  à  ce  qu'on  ne  s'en  ferve 
point  pour  entreprendre  contre  le  temporel.  Nous 
avons  déjà  rendu  compte  des  précautions  que  nos 
loix  ont  prifes  contre  l'abus  des  excommunica- 
tions. 

Les  peines  temporelles  ne  regardent  que  nos  rois 
&  leurs  officiers  ;  la  terreur  de  la  do6trine  ne  peut  y 
atteindre.  La  puiflTance  fpirituelle  ne  peut  offrir  aux 
condamnés  que  les  confolations  de  la  religion  & 
i'efpoir  de  l'indulgence  du  ciel  ,  li  leur  repentir 
eft  iincère  :  en  conféquence  ,  l'article  ii  de  nos 
Libertés  décide  que  les  papes  ne  peuvent  remettre, 
foit  aux  laïques  ,  foit  aux  clercs  ,  la  peine  de  la 
réparation  d^honneur ,  quoiqu'elle  ait  été  pronon- 
cée par  le  juge  d'églife  :  l'official  ne  peut  dé- 
cerner cette  peine  purement  temporelle  ,  qu'en 
vertu  de  la  juridiction  acceffoire  émanée  du 
prince  ;  &  dans  cette  partie,  la  puiffance  fpirituelle 
ne  jouit  pas  des  droits  du  légiilateur.  En  verra 
de  l'article  23  ,  (î  le  papa  entreprenoit  de  reftituer 
quelqu'un  contre  l'infamie  ,  la  grâce  n'auroit  aucun 
effet  civil  :  fuivant  l'article  3  5  ,  le  pape  ,  &c  par 
conféquent  tous  les  juges  d'églife  ,  dans  les  procès 
portés    pardevant    eux  ,   ne    peuvent  ,  lorfque 
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raccufceft  laïque, ufer  contre  lui  de  condamnations 
c]iii  afFcclent  le  temporel ,  ni  même  prononcer  , 
contre  les  accafés  ecclcfiaftiques ,  que  des  peines 
canoniques. 

1°.  Q^^''^"f  a^^  c^^^'^s  >  ^^  ^^^^^^  intérieur  qui  fe 
pratique  par  là  foi ,  l'erpérance  &  la  charité  ,  ap- 
partient tout  entier  à  la  puiiTance  fpirituelle.  Il 
n'en  efl:  pas  de  même  du  culte  extérieur  ,  qui 
conlifte  principalement  dans  la  célébration  des  fa- 
cririces  Ôc  l'adminiUration  qqs  facremens. 
.  Si  la  célébration  des  facrihces  regarde  abfolu- 
ment  la  pai(Tai]ce  fpirituelle  ;  s'il  n'eil;  pas  permis 
au  prince  de  pénétrer  dans  l'intérieur  du  fanduaire, 
il  doit  au  moins  veiller  fur  la  règle  ,  pour  eu 
maintenir  le  culte.  Nos  capitulaires  renferment  une 
foule  de  difpofitions  fur  la  manière  de  dire  la 
mefTe  ,  &  fur  les  perfonnes  qui  fervent  a  l'autel. 
On  ne  peut  ,  fans  le  confentement  du  roi  , 
changer  les  formes  des  prières ,  ni  en  prefcrire  de 
nouvelles,  fur-tout  lorfqu'ellfes  ont  une  fin  tem- 
porelle. 

La  diftribution  des  facremens  émane  du  carac- 
tère du  prêtre  ^  mais  les  magiflrats  politiques 
peuvent  ordonner  cette  difpenfation  aux  pafteur9 
ordi:iaires.  L'article  9  de  la  déclaration  du  14  mai 
1724,  enrcgifirée  le  5 1  du  même  mois  ,  »  enjoint 
3>  à  tous  curés  vfe  autres  qui  ont  la  charge  des 
»  âmes ,  de  vifirer  foigneufement  les  malades  ,  de 
3>  quelque  cca:  Se  qualité  qu'ils  foient  ,  notam- 
3>  ment  ceux  qui  ont  ci-devant  profelTé  la  rehgiou 
»  prétendue- réformée  ,  de  les  exhorter  en  parti- 
95  culier  Se  fans  témoins  à  recevoir  les  facremens 
35  de  réglife  ,  en  leur  donnant  à  cet  effet  toutes 
>5  les  infiruéVions  nécefiaires  «*.  Une  foule  d'arrêts 
rendus  fucceflivemenr  pour  ainfi  dire  par  tous  les 
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parlemens  du  royaume  ,  depuis  lyi  i  ,  ceux  d*eîî- 
regiftremenc  de  la  déclaration  du  i  feptembre 
1754,  mais  fur-tout  le  règlement  du  parlement 
de  Paris  du  18  avril  1752.  ,  défendent  »  à  tous  les 
»  eccléfiaftiques  de  faire  aucun  refus  public  des 
j>  facremens ,  fous  prétexte  de  défaut  de  repré- 
«  fentation  d'un  billet  de  confelîion  ou  d'accep- 
3^  tation  de  la  bulle  unigenitus  ;  leur  enjoint  de 
»>  feconformerj  dans  l'adminiRration  extérieuredes 
3»  facremens ,  aux  canons  6z  réglemens  aurorifés 
»  dans  le  royaume  ;  leur  fait  également  àé^txïÇcs 
*»  de  fe  fervir  dans  leurs  fermons ,  à  l'occafion  de 
3>  la  bulle  ujùgcnitus  ,  des  termes  de  novateurs 
«  hérétiques  ,  fchifmatiques  ,  janféniftes ,  femi- 
'>  pélagiens  ^  ou  autre  nom  de  parti  ,  a  peine 
»>  contre  les  contrevenans  d'être  pourfuivis  comme 
»'  perturbateurs  du  repos  public  ,  cn:  punis  fuivanc 
3>  la  rigueur  des  ordonnances  ". 

Règle  générale  :  li ,  indépendamment  des  qua- 
lités extérieures  de  l'ame  ,  les  facremens  exigent 
une  qualité  extérieure  temporelle  &  civile  ,  Je 
prince  a  droit  d'y  pourvoir  ;  ainfi  nos  loix  ont 
défendu  l'ordination  à(:^s  efclaves  ;  ainti  ,  dans  le 
mariage ,  le  contrat  civil  qui  en  eft  la  matière 
nécelîâire  ,  étant  du  relfort  du  magiftrat  civil  , 
il  peut  y  mettre  des  conditions  ;  6c  comme  l'o- 
bligation de  la  confcience  dépend  fouvent  de  la 
validité  de  l'engagement  civil ,  en  prononçant  di- 
redement  fur  l'un  ,  il  décide  nécelTairement  de 
l'autre. 

3°.  Les  perfonnes  confacrées  au  minifrère  ec- 
cléfîaftique  font  foumifes  naturellemunt  â  toutes 
les  loix  ,  à  toutes  les  charges  de  la  fociécé  civile  , 
à  toutes  les  importions  ,  comme  les  autres  ci-» 
toyens.  Jéfu'j'chrift  a  payé  le  tribut  à  Célar. 
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Ceft  feulemeuc  en  vertu  des  privilèges  qui  leut 
ont  été  accordés  par  les  princes  ,  que  \qs  évèques 
ôc  les  clercs  font  exceptes  de  l'obligation  de  quel- 
ques loix  ,  difpenfés  du  fervice  militaire  &  de 
certaines  impoiîtions.  On  voit  par  une  lettre  du 
pape  faint  Grégoire  ,  que  les  fonds  même 
du  faint  fiége  n'avoient  autrefois  aucune  exemp- 
tion (*). 

Pour  montrer  à  quel  point  la  perfonne  des 
évêques  eft  foumife  aux  rois ,  l'article  1 3  de  nos 
Libertés  veuc  »  que  les  prélats  de  l'églife  Galli- 
5>  cane  ,  encore  qu'ils  foient  mandés  par  le  pape, 
3>  ne  puilFent  fortir  du  royaume  ,  fans  commande- 
»i  ment  de  licence  ou  congé  du  roi  «. 

Pour  que  cette  foumilîion  des  minières  de 
l'églife  ne  puifls  être  altérée  ;  pour  montrer  qu'ils 
font  citoyens  avant  d'être  prêtres  ,  l'article  3  9  dé- 
cide ,  3î  que  nul,  de  quelque  qualité  qu'il  foit, 
»  ne  peut  tenir  aucun  bénéfice,  foit  en  titre,  foie 
•>  à  ferme  en  ce  royaume  ,  s'il  n'en  eft  natif, 
*»  ou  s'il  n'a  lettres  de  naturalité  ,  ou  difpenfe 
iï  exprefTe  du  roi  à  cette  fin  ,  de  que  fes  lettres 
j3  n'aient  été  vérifiées  où  il  appartient  «. 

Cet  article  a  été  étendu  aux  généraux  étrangers 
des  familles  de  religieux  établis  dans  le  royaume  ^ 
ces  fupérieurs  font  obligés  d'avoir  en  France  des 
vicaires  généraux  régnicoles.  11  a  été  étendu  aux 
évêques  dont  le  fiége  eft  en  pays  étrangers  ^  qui 
font  tenus  d'établir  des  ofïîciaux  pour  leurs  dio- 
céfains  François  :  l'archevêque  de  Trêves  eft  feul 
excepté  ,  en  vertu  du  traité  de  Weftphalie. 

Si  les  eccléllaftiques  commettent  des  délits  dans 


(*)  Cap.  omnis  anima  ,  extra  de  cenjtbus. 
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leurs  fonctions  fpiricaeiles  ,  le  roi  n'en  connoîc 
que  comme  protedeur.  Mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  des  délits  civils  y  les  regiftres  du  parlemeiic 
font  remplis  d'arrècs  rendus  fur  ces  matières  :  on 
connoîc  les  procédures  commencées  contre  les  car- 
dinaux de  Châcillon  ,  de  Rers  Ôc  de  Bouillon. 
C'eft  refprit  de  l'article  5  3  de  nos  Libertés  ,  qui 
porte,  que  le  pape  ne  peut  conncître  des  crimes 
qui  ne  font  purs  eccléfiaftiques  ôc  non  mixtes  , 
à  Pencontredes  purs  laïques  ,  mais  hïen  à  rencontre 
des  gens  d'églije  feulement  :  nos  ordonnances  & 
la  junfprudence  confiante  écablilTent  que  ces  der- 
rières expreflions  ne  font  rien  moins  qu'exclufivcs 
de  ^autorité  du  roi. 

Les  religieux  qui  ont  renoncé  par  leurs  vœux 
à  la  fociété  ,  &-  fe  font  dépouillés  de  leur  volonté 
même  ,  ne  peuvent  guère  être  regardés  comme 
citoyens  \  mais  leurs  communautés  forment  des 
corps  civils  j  qui,  foit  à  titres  de  fondations, 
d'union  ,  de  dîmes  ou  d'aumônes  ,  pofsèdent  des 
biens  temporels.  On  ne  peut  les  établir  fans  le 
concours  de  la  puifTance  politique  :  le  prince , 
comme  protedeur ,  a  droit  d'empêcher  toute  inno- 
vation dans  leur  difcipline  ^  il  a  droit  d'examiner 
il  leurs  ftatuts  font  conformes  aux  loix  de  l'églife 

6  de  l'état  ,  ain(i  qu'aux  véritables  principes  de 
l'inftitution  religieufe.  Ces  corps  tiennent  en  effet 
de  lui  feul  leurs  privilèges  dans  l'ordre  civil  ;  &• 
leurs  prérogatives  purement  eccléfiaftiques  font  fous 
fa  protedion,  Ainfi ,  aux  termes  de  Tarticle  54  , 
»>  les  religieux  mendians  ou  autres  peuvent  avoir 
•>  recours  aux  officiers  du  roi ,  par  requifition  de 
»>  l'impartition  de  l'aide  du  bras  féculier  ,  &  pa- 
»  reillement  à  la  cour  de  parlemenr  ,  quand  il  y 
3>  a  abus  clair  &  évident ,  par  contravention  aux 
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«  ordonnances  royaux  ,  arrêts  ou  jugemens  de  la 
«  cour  ,  ou  Jîatuts  de  leur  réjormatïon  _,  autorifés 
»»  par  ladite  cour  ,  ou  aux  fains  canons  ,  conci- 
»  liaires  Ôc  décrets ,  defquels  le  roi  eft  confervateur 
j>  en  fon  royaume  ". 

4°.  Les  bitns  de  Véglïfc  font  fous  la  fouverai- 
neté  du  roi  :  c'eft  de  la  permiiîion  àQ%  princes 
feuls  que  l'églife  tient  la  permiiîion  d'en  polTéder. 

Comme  magiftrat  politique  ,  le  prince  peut 
reflreindre  ce  droit  ;  comme  feigneur  dired  ,  il 
peut  empêcher  qu'au  préjudice  des  droits  de 
mutation,  les  fiefs  &  les  cenfives  ne  palTent  à  des 
gens  de  main-morte  \  comme  fondateur ,  il  a  droit 
<ie  prefcrire  ce  qui  eft  nécefTaire  à  l'exécution  de 
fes  fondations;  comme  protecl:eur  de  l'églife,  il 
a  droit  d'empêcher  que  de  trop  grandes  richefTes 
n'entraînent  les  eccléfîaftiques  dans  le  défordre. 
De  la  ,  les  loix  civiles  fur  l'amortilTement  bc  fur  les 
acquittions  des  gens  de  main-morte. 

Ces  biens  font  partie  de  ceux  du  royaume,  ils 
doivent  contribuer  aux  charges  publiques.  Les 
bénéficiers ,  \çs  corps  qui  les  polTedent  font  fujets 
du  roi  ;  la  plus  grande  partie  de  ces  biens  forme 
la  dot  des  miniftres  de  la  religion  &  de  la  mo- 
rale ,  fî  efTentiels  dans  l'état  :  le  roi  ,  comme 
magiftrat  politique  &  comme  protedleur  de 
l'églife  ,  a  le  plus  grand  intérêt  a  ce  qu'ils  foienc 
confervés  dans  leur  intégrité.  C'eft  pour  cela  que  , 
fuivant  les  articles  18  &  29  de  nos  Libertés  ,  le 
pape  ne  peur  autorifer  Taliénation  des  biens  ecclé- 
fiaftiques ,  fans  le  confentement  du  roi ,  du  clergé, 
des  titulaires  ,  &  fans  garder  les  formalités  pref- 
crites  par  les  ordonnances  du  royaume.  On  ne 
fouffriroit  pas  non  plus  que  le  pape  fît ,  comme 
autrefois  j  des  levées  de  deniers  y  foit  fur  le  peuple 
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à  titre  d'aumône  ou  d'indulgence  ,  foit  fur  le 
clergé  à  titre  d'emprunt  ou  autrement  ,  ii  ce  n'efV 
de  l'autorité  du  roi  &  du  confenteraent  dd  clergé. 
Si  ces  maximes  ne  décident  point  exnrefTément 
toutes  les  queftions  élevées  fur  le  partage  des 
deux  puilFances ,  elles  y  répandent  au  moins  le 
plus  grand  jour. 

§.  III.  Articles  de  nos  Libertés  relatifs  à  lapuijfance 
du  pape  dans  Vé^lïfe  Gallicane, 

La  féconde  maxime  fondamentale  de  nos  Li- 
bertés fur  les  bornes  de  la  puilfance  des  papes  dans 
les  chofes  fprituelles  ,  fur  la  fubordination  du  faint 
fiége  dans  les  conciles  généraux  aux  décrets  de 
l'églife  univerfelle,  fur  l'obligation  fpéciale  du  faine 
fiége  ,  de  fe  conformer  ,  dans  les  conllitutions  qui 
concernent  l'églife  de  France  ,  aux  coutumes ,  aux 
ufages  particuliers  de  cette  églile  ,  &  aux  canons 
qu'elle  a  reçus  ,  n  eft  pas  moins  confiante  que  la 
prem.ière. 

'  Il  n'eft  pas  befoin  d'autre  exemple  de  la  fupé- 
riorité  de  l'églife  aflemblée  fur  le  pape  ,  que  le 
premier  concile  de  Jérufalem  ,  dont  les  ades  font 
partie  du  nouveau  teftament  :  il  femble  que  les 
divines  écritures  aient  par-là  voulu  mettre  en  garde 
l'églife  fur  les  prétentions  que  la  cour  de  Rome 
a  formées  dans  les  fiècles  poftérieurs. 

Si  faint  Pierre  eût  dû  exercer  une  fouveraineté 
abfolue  dans  le  gouvernement  de  l'églife  ,  s'il 
eût  cru  que  l'empire  des  clefs  n'eût  été  donné  qu'a 
lui  feul  5  pourquoi  aflembler  le  collège  des  apôtres 
&  d^s  prêtres  ?  Saint  Pierre  eût  décidé  feul  le 
point  de  difcipline  qui  faifoit  l'objet  de  ce  concile  ; 
cependant  il  fe  contente  d'y  dire  ion  avis  >  comm.e 

ks 
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les  apôtres  &  les  prctres  :  il  ne  trouvoit  pas  mau- 
vais qu'on  le  réfutât  ,  Ôc  ce  n'eft  point  en  fon 
nom  5  mais  en  celai  de  tonte  Taifembiée  que  le 
jugement  s'eft  porté  ,  vlfum  efi  fpiritu  fanclo  & 
nobïs. 

Mais  il  ferait  trop  long  de  rapporter  les  preuves 
de  la  féconde  maxime  de  nos  Libertés  \  le  favanc 
Eonnet ,  Elie  Dupin  ,  Edmond  Richer,  ce  fameux 
fyndic  de  la  Sorbonne  ,  le  célèbre  Giannon^,  onc 
épuifé  tout  ce  que  Térudition  &  la  raifon  peuvent 
raflembîer  fur  cette  matière. 

C'eft  d'après  la  tradition  la  plus  confiante ,  que 
l'églife  Gallicane  n'attribue  au  pape  ni  l'infaillibi- 
liré  ,  ni  une  puillance  fans  bornes  dans  le  gou- 
vernement de  l'églife  \  elle  reçoit  les  décidons  àt% 
conciles  généraux  comme  didées  par  le  faintefprit; 
elle  enfeigne  qu'on  ne  peut  afTembler  de  conciles 
généraux  fans  le  pape  ,  qui  eft  le  chef  de  l'églife  \ 
qu*il  ne  doit  rien  s'y  conclure  fans  fa  participation; 
niais  elle  penfe  que  le  faint  fiége  eft  foumis  lui- 
même  au  concile  ,  tenu  d'obferver  fes  décrets  & 
les  canons  qui  y  font  faits  pour  toutes  les  églifes. 
C'efl  Tefprit  de  l'article  40  de  nos  Libertés ,  <5(5 
de  l'article  1  de  la  déclaration  du  clergé.  Confor- 
mément à  l'article  3  de  cette  déclaration  ,  non 
feulement  il  faut  régler  l'ufac^e  de  la  puilTance 
apoftoîique  ,  par  les  canons  faits  par  l'efprit  de 
dieu  &  confacrcs  par  le  refpe6b  général  de  tout  le 
monde  ,  mais  les  règles ,  les  mœurs  &  les  conf- 
titutions  reçues  dans  le  royaume  &  dans  l'églife 
Gallicane ,  doivent  avoir  leur  force  &:  vertu  ,  &: 
les  ufages  de  nos  pères  doivent  demeurer  iné- 
branlables. Il  efl  même  de  la  grandeur  du  faine 
fiége  apoflolique  ,  que  les  loix  &  les  coutume» 
Tome  XXXFL  Y 
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établies   du  confentemenc  de    ce    fiége   &    des 
cglifes  ,  aient  raurorité  qu'elles  doivent  avoir. 

En  paiTanc  i  l'application  de  ces  principes ,  on 
voit  qu'il  en  refaite  les  conféquences  fuivantes. 

1^.  L'églife  de  France  a  ,  comme  les  autres 
cglifes ,  des  ufages  ,  des  coutumes ,  une  difcipline, 
qui  difFèrenc  de  ceux  de  l'églife  de  Rome  j  elle  a 
droit  de  les  conferver. 

2®,  Les  loix  de  l'églife  &  les  décrets  àes  papes 
n'obligent  point  parmi  nous  ,  s'ils  ne  font  reçus 
ôc  approuvés  par  les  évèques. 

3°.  Les  évêques  font  juges  elTenriels  en  matière 
de  foi  Ôc  de  difcipline ,  même  après  que  le  pape 
a  prononcé. 

4^.  Ils  ont  droit  de  n*être  jugés ,  relativemenc 
aux  délits  eccléfiaftiques  ,  que  par  hs  évêques  de 
leur  province. 

5°.  Le  pape  ne  peut  exercer  la  jurididtion  con- 
tentieufe  que  par  appel  j  &  en  déléguant  des  com- 
midaires  françois  fur  les  lieux. 

6°.  Quant  à  ce  qui  appartient  à  la  jurididion 
gracieufe  ôc  au  for  intérieur ,  le  pape  n'eft  point 
Pordinaire  des  ordinaires,  il  ne  peut  faire  les  fonc- 
tions des  évêques  dans  leur  diocèfe  fans  leur  con- 
fentement;  (on  autorité  eft  limitée,  même  pour 
les  difpenles  Ôc  les  exemptions. 

7*^.  Nous  verrons  les  reftridions  qui  ont  été 
mifes  à  la  prétention  du  pape  de  difpofer  des 
bénéfices. 

•  En  premier  lieu  ^  comme  l'obferve  M.  Dupin, 
la  foi  eft  une  ;  elle  eft  toujours  la  même  dans  tous 
\es  pays  &  dans  rous  les  temps  :  ce  qui  appartient 
au  dogme  n'eft  fujet  à  aucun  changement  ni  à  au- 
cune réforme  ;  il  ne  peut  y  avoir  aucune  pref- 
Gfiption  contre  les  vérités  quelle  nous  apprend. 
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Mais  à  l'égard  de  la  difcipline  ,  elle  peut  varier 
fuivaiir  les  temps  Se  les  égiifes ,  ians  préjudice  à 
l'unité  de  la  foi  tk  de  la  communion,  iaint  Irénée 
ccrivoita  Vidor  an  fujet  du  différend  de  ce  pape 
fur  la  célébration  de  la  pâque  ,  »  qu'il  y  a  eu  ,  dès 
3>  le  temps  qui  a  fuivi  celui  des  apôtres ,  ^qs  dif- 
35  térenccs   dans    les    églifes  ,    fans   que  cela   aie 
33  inrerrompu  entre  elles  la  paix  &:  la  communion; 
jj  qu'il  n'eft  pas  jufte  d'excommunier  des  églifes 
33  entières   qui   obferven:  les  ufages  qu'elles  ont 
33  reçus  de   leurs   ancêtres.  Et  ces  différences  iie 
13  font  pas  feulement,  ajoute-t-il,  fur  le  jour  de 
>j  la  célébration  de  la  paque ,  mais  aufli  touchant 
33  la  forme  du  jeûne  qui  précède  cette  folenniré  «. 
PluHeurs  autres  évèques  écrivirent  de  la  même 
manière  au   pape  Vidor ,  comme  Eufèbe  le  re- 
marque :    yiàorem    kortati  funt  _,  ut    ta   potius 
fendre  vellet  ^  quA  pacï   &   un'uaci   congruebant  : 
extant  et'iamnum   eorum  litters.  _,  quïbus   J^iàorem 
acerbihs  perfiàngunt. 

Dans  la  conteftation  touchant  le  baptême  àQ% 

hérétiques  ,  le  pape   Etietine  avoic   écrit    a  faine 

Cyprien,  aux  évëques  d'Afrique  ,  de  Capadoce  & 

des  provinces  voifines  ,  qu  il  ne  communiqueroic 

plus  avec  eux ,  s'ils  ne  celToient  de  rebaptifer  les 

hérétiques.  Les  évèques  loutinrent  fortement  leur 

ufage,  confirmé  par  plufieurs  conciles.  Eirmilien  , 

Denis  d'Alexandrie  6c  faine  Bazile ,  en  traitant  la 

queftion  ,  obfervèrent ,  »  que  non  feulement  fur 

33  ce  fujet ,  mais  encore  fur  plufieurs  autres  qui 

33  regardent  les  facremens ,  l'on  n  obferve  pas  dans 

33  les  autres  églifes  tour  ce  qui  fe   pratique  dans 

»3  celle  de  Jérufalem  ;  qu'on  ne  s'efl:  jamais  éloigné 

33  pour  cela  de   Tunité  &  de  la  paix  de  l'églife 

w  catholic]ue  • . . .  qu'il  faut  fuivre  la  coutume  ^ 

Yij 


3  4«      LIBERTÉS  DE  UÉGL.  G ALLIC. 
»  &  fe  fervir  de  l'économie  que  les  anciens  ont 
5>  ccablie  «.  Una  qa^que  ^  dit  iainc  Jérôme,  pro- 
vincia  abunda  in  fenfu  fuo  j  &  pr<&cepta  majorum 
leges  apojiolicas  arbïtrctur, 

C'eft  ce  que  nous  trouvons  ordonné  par  le 
nxième  canon  du  concile  de  Nicée  ,  qui  porte, 
»  que  les  anciennes  coutumes  feront  obfervées  , 
5?  bc  que  les  privilèges  des  églifes  leur  feront 
»  confervés  «.  C'eft  ce  que  recommande  encore 
le  canon  i  du  concile  de  Conftantinople  ;  a»  de 
3>  peur  ,  è^xi^nt  les  pètes ,  que ,  fous  le  prétexte  de 
V  l'autorité  du  facerdoce  ,  le  fafte  de  la  puilfance 
w  mondaine  ne  fe  gliire  dans  l'é^life  ,  &:  que  Ion 
j>  ne  perde  peu  à  peu  la  Liberté  que  jéfus-chrift 
5>  nous  a  donnée  par  fon  fang  ,  lui  qui  eft  le  libé- 
»  rateur  de  tous  les  hommes  «♦. 

L'églife  de  France  avoir  ^  àh  le  temps  de  Gré- 
goire-le-Grand ,  des  loix  &C  des  coutumes  parti- 
culières. Ce  pape ,  confulté  par  Auguftin  ,  apôtre 
d'Angleterre  ,  »  pourquoi ,  puifqu'il  n'y  avoir 
>ï  qu'une  foi ,  les  coutumes  àts  églifes  font  dif- 
9>  férentes  ,  &:  que  les  offices  fe  font  autrement 
9»  dans  l'églife  Romaine  que  dans  celle  des 
»  Gaules  <' ,  répond,  »  que  quoiqu'il  fâche  les 
»  coutumes  de  l'églife  de  Rome  dans  laquelle  il  a 
M  été  élevé  ,  l'avis  qu'il  lui  donne  eft  de  choifîc 
M  &  d'établir  dans  l'églife  d'Angleterre  ce  qu'il 
»  trouvera  de  meilleur  dans  les  coutumes  de  1  egUfe 
«Gallicane  (Se  des  autres  églifes  «. 

Ces  coutumes  èc  ces  ufages  anciens  ,  qui  font 
particuliers  d  l'églife  Gallicane  ,  ne  peuvent  être 
changés  ni  renverfés  par  la  feule  autorité  des 
papes  j  foie  qu'ils  aient  été  établis  par  les  canons 
kiQs  conciles  ,  foit'^  par  la  tradition  cS:  par  l'ufage 
iiiçien,  foit  par  une  prefcriptioii  légitime.  L'auteur 
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d'un  écrir  inféré  dans  le  recueil  de  nos  Libertés, 
obferve  les  inconvéniens  qui  réfulteroient  du  con- 
traire pour  notre  églife  :  nihil  inde  provenire  n'ijt 
Roman&  _,  non  dïco  religionis ,  fcd  fuperb'u  &  am- 
hitionis  auciio. 

En  fécond  lieu  ^  non  feulement  les  décrets  du 
pape,  mais  encore  toutes  les  loix  de  i'églife,  n'ont 
point  d'exécution  parmi  nous ,  s'ils  ne  font  reçus 
&■  approuvés  par  les  évêques.  L'églife  de  France 
s'eft  toujours  maintenue  dans  ce  droit.  Un  décret 
du  concile  de  Tours  de  4()i  ,  moditîa  les  décrets 
^Qs  papes  Sirice  &  Innocent  I  j  &  au  lieu  de 
féparer  de  la  communion  les  prêtres  &  les  diacres 
qui  ne  gardoient  pas  le  célibat  ,  il  prefcrivit  feii- 
Jement,  qu'ils  ne  pcurroient  monter  à  un  plus 
haut  degré  de  cléricature  ,  &  qu'ils  s'abftien- 
droient  de  leurs  fonétions  à  l'autel  ,  fans  être 
privés  de  la  communion. 

C'eft  ainfi  que  les  évêques  de  Fraiice  fe  crurent 
en  droit  de  ne  pas  fuivre  le  fécond  article  de 
Nicée  5  &  qu'ils  n'approuvèrent  point  quelques 
canons  du  huitième  concile  tenu  à  Conftantinople, 
parce  que  l'autorité  du  roi  y  étoit  bleifée. 

Hincmar  répondit  dans  le  fynode  de  Troye  » 
qu'il  recevoir  les  décrétaîes  du  concile  Pvomain, 
qui  étoisnr  reçues  èc  approuvées.  Et  long-temps 
après ,  lorfque  les  décrets  du  concile  général  de 
Bade  furent  préfentés  au  clergé  de  France  aiTetn- 
blé  à  Bourges ,  l'aiFemblée  ordonna  3>  qu'ils  feroienc 
»  premièrement  vus  &  examinés ,  pour  favoir  ceux 
»  qu'il  falloir  recevoir  fîmplement ,  !k  ceux  qu'on 
»  ne  devoit  accepter  qu'.ivec  de  certaines  modi- 
»>  fications  ou  interprétations  pour  le  bien  public  ^ 
»  &  conformément  aux  ufages  du  royaume  de 
»  France  &  du  Dauphiné  <<^ 
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5>  Ce  n'ell:  qu'après  avoir  vu  ces  décrets  ,  que 
»  cette  aiïemblée  jugea  qu'il  falloit  en  recevoir 
3>  la  plus  grande  partie,  néanmoins  avec  certaines 
jj  modihcatioDs ,  qiioiqu'en  petit  nombre:  Cenfuit 
5>  eadem  facra  congregat:o  ^  plurïma  ex  ipjis  de- 
3>  crens  &  jtaiuûs  rccipienda  ^  cum  certis  tamcn 
9>  Ucet  paucis  mod'ficatlonibus. 

Enhn  ,  pour  êcre  convaincu  que  l'églife  de 
France  s'eft  toujours  mainienne  en  poiîefîion  de 
ne  recevoir  les  loix  eccléfiaPciques  qu'aprcs  les 
avoir  examinées  &  trouvées  conformes  d  fes  an- 
ciens canons  ,  il  fuffit  de  fe  rappe'er  ce  qui  s'efl: 
pafTé  fur  la  réception  du  concile  de  Trente  :  quoi- 
que la  France  approuvât  les  décinons  de  ce  con- 
cile touchant  la  f-oi ,  comme  conformes  à  l'ancienne 
dodtrine  de  l'éghTe  j.  elle  n'a  jamais  voulu  recevoir 
{qs  décrets  toucliant  la  difcipline,  parce  qu'elle  les 
a  crus  contraires ,  en  quelque  point  ,  a  l'ancienne 
difcipline  ,  aux  droits  du  roi  ,  aux  ufages  anciens 
de  l'églife  ik  du  royaume.  Quelqu'envie  qu'ait  eue 
1^  clergé  de  France  de  faire  recevoir  ce  concile, 
lî^favorable  à  la  jurididlion  eccléliaftique ,  il  n'en 
a  demandé  la  réception  qu'avec  cette  modification  : 
fans  préjudice  aux  Libertés  de  l^dglife  Gallicane  ^ 
aux  droits  du  roi  j  &  aux  ufages  du  royaume. 

C'eft  pour  cela  que  l'églife  de  France  a  conf- 
tamment  rejeté  Its  différentes  colîeéxions  des  ca- 
nons faits  pour  favorifer  l'autoriré  des  papes ,  ëc 
que  5  félon  l'article  41  de  nos  Libertés  ,  elle  n'a 
pas  reçu  inditîéremment  tous  les  cznons  &  épîtres 
décrétales  ,  fe  tenant  principalement  à  ce  qiw  eft 
contenu  en  l'ancienne  coiîeclion  ,  appelée  corpus 
canonum. 

Elle   a  toujours  condamné  l'erreur  des  ultra- 
montains  ,  qui  foutiennenc  que  le  pape  eft  infail- 
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lible  ^  l'é^Iife  Gallicane  déclare  ,  an  contraire , 
dans  Ton  quatrième  article  ,  >»  que  quoique  le  pape 
»  aie  la  principale  part  dans  les  qtîeftions  de  foi , 
r>  de  que  fes  décrets  regardent  toutes  les  églifes  ^ 
3>  ôc  chaque  cglife  en  particulier  ,  (on  jugemeac 
3'  n'eft  pas  irréformable  ,  fi  le  confentetnent  de 
»>  l'églife  n'intervient  «.  C'eft  ainfi  qu'il  efl:  die 
dans  les  ailes  des  apôtres  ,  que  faint  Pierre  ayanc 
favorifé  par  fa  conduite  la  prétention  de  ceux  qui 
vouloient  obliger  les  gentils  à  Tobfervation  des 
pratiques  légales  de  la  loi  Mofaïque ,  fairu  Paul 
lui  refijla  en  France  ^  parce  qu'il  étoït  répréhen^ 
fible  ,  &  qu'il  ne  marchoït  pas  droit  à  la  vérité  de 
l'évangile,  C'eft  ainfi  que  plufieurs  autres  papes 
ayant  erré,  l'églife  s'eft  aufli-toc  élevée  contre  leurs 
erreurs. 

En  troifieme  lieu  ^  le  confentement  que  les 
éveques  doivent  donricr  aux  décifions  à.<i%  papes  ^ 
ne  confifte  pas  feulement  dans  un  acquiefcemenc 
fimpîe  :  comme  ils  ont  droit  de  les  rejeter,  c*eft 
par  forme  de  jugement  qu'ils  prononcent  fur  les 
décifions ,  foit  en  matière  de  foi ,  foit  en  matière 
de  difcipline. 

Indépendam.ment  des  textes  de  l'écriture  cjui 
établifient  cette  prérogative  de  l'épifcopat  ,  l'églife 
Gallicane  s'eft  conftamment  maintenue  dans  cette 
poUefiion.  Eufebe  de  Céfarée  ,  dans  le  cinquième 
livre  de  fon  hiftoire  ,  fait  mention  des  jugemens 
que  les  chrétiens  de  France  portèrent  contre 
Monran.  Il  faudroit  faire  en  entier  notre  hiftoire 
eccléfiaftique  ,  pour  rapporter  tous  les  jugemens 
de  cette  nature  que  nos  conciles  &  de  fimples 
éveques  ont  rendus. 

Cette  queftion  a  été  agitée  dans  les  derniers 
temps  :  mais  dans  l'afFaite  de  Janfénius ,  plufieurs 
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évêques  de  France  s'écant  aiireilës  diredement  au 
pape  fans  en  porter  aucun  jugement ,  de  peur  que 
ce  l'ait  ne  fui  tiré  â  conféquence  ,  l'aiTemblée  da 
clergé  de  l'an  I(j<j9  ,  fit  une  déclaration  portant, 
5>  que  le  faint  efprit  avoir  donné  aux  évcques  lo 
»  pouvoir  de  juger  des  matières  de  foi  qui  {ont 
3j  ou  manifefteaient  hérétiques  ,  ou  miles  en 
))  dou.e  parmi  les  favans  ;  mais  quô  les  défordres 
j>  qui  étoient  furvenus  en  ce  temps-Iâ  dans  di- 
«  verfes  provinces  de  la  France  ,  ôcèrent  le  moyen 
>î  aux  prélats  de  pouvoir  tenir  commodément  les 
3>  conciles  de  cette  forte  (provinciaux  ou  nationaux), 
53  &  l'elpérance  de  remédier  aux  maux  par  cette 
»  voie  ;  que  c'eft  pour  cela  que  les  évêques  fe  font 
a>  adreffés  directement  au  pape  Innocent  X  ,  qui 
a  avoit  jugé  la  chofe  par  fa  conflitution  ,  que  cette 
M  ajfemblée  reçut  par  voie  de  jugement  &  fans 
3î  préjudïcier  au  droit  des  évcques  _,  de  juger  en 
93  première  lafljincc  des  caufes  de  foi  «c. 

Ainii  ,  fuivant  la  délibération  du  clergé  de 
France  fur  la  conftitution  &  fur  le  bref  d'înno- 
cenc  X  ,  35  il  fut  arrêté ,  que  l'on  déclareroit  par 
»  voie  de  jugement  ^  àonné  fur  \qs  pièces  produites 
jï  de  part  <k  d'autre  ,  que  la  conftitution  avoir 
»  condamné  les  cinq  propoiitions  ,  comme  étant 
«  de  Janfcnius  &  au  f en  s  de  Janfénius  ^  &  que 
>j  le  pape  feroic  informé  du  jugement  de  Vaf- 
93  f  emblée  «^ 

Ainfi ,  fur  \ts  plaintes  qui  furent  faites  par  des 
prélats  de  France  à  l'occafion  du  livre  des  maximes 
dts  laints  ,  le  jugement  de  cet  ouvrage  fut  porté 
a  Rome  par  fon  vertueux  auteur  même  ,  qui  en 
écrivit  au  pape  ,  d<:  \qs  évêques  de  France  ,  par  dé- 
féience  pour  le  faint  fiége  ,  attendirent  fon  juge- 
ment. Ivlais  quand  le  pape  eut  condamné  ce  livre 
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par  (on  bref  du  ii  mars  1(399  i  ^'■^'^  ^^'^^  >  Louis 
ÂIV  avant  d'ordonner  que  ce  bref  fur  reçu  dans 
ce  royaume  ,  l'adrefTa  aux  évoques  ,  ôc  fie  tenir 
des  ailembîces  provinciales  dar.s  tout  le  royaume  j 
pour  accepter  ce  bref  avec  connoiiTance  de  caufe. 

En  ccnféquence  ,  les  évcques  de  chaque  pro- 
vince s'aiïembièrenc  ôc  reçurent  ce  bref  par 
voie  de  jugement  ,  «S^  après  avoir  examiné  la 
matière  dont  il  s'agiflLit,  en  déclarant  en  même 
temps  que  cette  acceptation  ne  porteroit  aucun 
.préjudice  au  droit  qu'i/s  avoient  de  juger  des 
caufts  de  foi  _,  <?i  de  ne  recevoir  hs  jugemens  du 
pape  5  qu'après  les  avoir  examinés  6c  trouvés  con- 
formes d  la  doctrine  de  i'églife. 

D'un  aurre  côté  ,  le  bref  ayant  été  porté  au 
parlement,  M.  d'AguelIèau  ,  depuis  chancelier, 
après  avoir  adhéré  au  dogme  qu'il  renfermoit  , 
ajouta.  ...  35  Nous  fommes  obligés  de  confetvec 
3î  religieufement  le  dépôt  de  l'ordre  pubhc  confié 
3'  à  notre  miniflère.  ...  Le  pouvoir  des  évèques, 
3'  &  l'autorité  attachée  a  leur  caractère ,  d'être  juges 
53  des  caufes  qui  regardent,  la  foi  _,  efl  un  droit 
a>  au(]î  ancien  que  la  religion  ,  auiii  divin  que 
o  l'inftiturion  de  répifcopatj  auffi  immuable  que 
»  la  parole  de  jéfus-chrin:  même.  .  . .  Ils  jugent 
M  toujours  ,  fait  que  leur  jugement  précède  ^  fait 
n  qu  II  accompagne  ou  qu'il  fuive  celui  du  premier 
^^Jiége  te. 

En  conféquence ,  coni^ormément  aux  concluions 
de  ce  magiftiat ,  l'arrêt  du  parlement  du  14  août 
\6%c)  ordonna  l'enregidremcnt  du  bref,  fous  la 
réferve ,  »  q^ie  ce  qui  s'étoit  pafiTé  au  fiijet  de 
»  la  condirunon  du  pape , /2e  P02/r;-('ir  prcjudicier 
s»  à  l'ordre  étahli  pour  les  jugemens  eccléfiafliques  ^ 
»  ni  à  la  juridiclion  ordinaire  des  cvêqucs  j  comme 
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*•  auflî  fans  approbation  de  la  clanfe  du  propre 
9>  mouvement  du  pape  ,  &  de  la  défenfe  de 
j>  lire  le  livre  condamné  ,  même  à  l'égard  des 
»  perfonnes  qui  ont  befoin  d'une  mention  ex- 
»  prelfe  <<. 

Ain(i  ,  en  recevant  la  dernière  conftitution  du 
pape  Clément  XI  ,  les  évêques  de  ralfemblée  du 
clergé  ont  déclaré  ,  qu'ils  la  recevoient  par  voie 
de  jugemtnt  ^  &  en  conformant  leur  jugement  d 
celui  du  faint  lîége. 

Enfin  ralfemblée  du  clergé  de  Tan  1700  a  fait 
une  cenfure  de  plulieurs  propolitions  dedodrine 
&  de  morale  ,  qui  a  été  publiée  &  reçue  dans 
le  royaume  ,  fans  que  le  pape  ait  été  confulté  ,  ni 
qu'il  fe  foit  plaint  de  ce  jugement. 

Nos  évèques  ont  à  plus  forte  raifon  le  même 
droit  pour  les  réglemens  de  difcipline.  Les  con- 
ciles tenus  dans  les  Gaules  avant  &r  depuis  i'éta- 
blilfement  de  la  monarchie ,  en  font  des  preuves 
authentiques  \  il  n*y  a  point  d'églife  où  il  fe  foie 
tenu  tant  de  conciles ,  &  où  l'on  ait  fait  tant  de 
réglemens  &de  canons  fur  la  difcipline  ,  que  dans 
l'églife  Gallicane.  Ces  réglemens  &  ces  canons  ont 
été  foutenus  par  la  proteétion  de  nos  rois  ,  & 
exécutés  à  la  rigueur.  Les  papes  y  ont  eux-mêmes 
déféré  ,  dz  quand  ils  ont  voulu  y  changer  quelque 
chofe  ,  ils  ont  trouvé  dans  les  évêques  de  France 
une  fermeté  inébranlable  à  les  foutenir  &  à  les 
défendre. 

En  quatrième  lieu  ,  il  y  a  plus  de  difficulté 
fur  le  droit  des  évêques  ,  de  n'être  jugés  ,  en 
matière  de  doctrine,  que  par  le  concile  de  leur 
province. 

Dans  toute  l'églife  ,  fui  vaut  le  plus  ancien 
ufac;e  &    les  canons  du  coïKile    de  Nicée  >.   le 


LIBERTÉS  DE  LTGL.  GALLIC.       347 

jugement  des  clercs  &c  des  évêques  appartient  aa 
concile  provincial. 

Le  concile  de  Sardique  femble  avoir  donné 
quelqu'atteinte  à  cet  ancien  droit  ;  mais  les  décrets 
de  ce  concile  n'ont  jamais  été  reçus  en  Orient; 
les  évèques  d'Afrique  s'y  font  oppofés  ,  ôc  les 
autres  églifes  d'Occident  ne  s'y  font  foumifes 
que  fort  tard  ^  mais  ce  concile  en  accordant  aux 
évcques  qui  fe  croient  injuftement  condamnés  , 
le  droit  d'avoir  recours  au  faint  (iége  j  ik  de  lui 
«xpofer  leur  caufe  ,  n'a  conféré  au  pape  que  la 
prérogative  ,  s'il  jugeoit  que  la  caufe  duc 
ctre  revue  ,  d'ordonner  qu'elle  feroit  jugée  & 
examinée  de  nouveau  par  un  concile  d'évêques 
tenu  fur  les  lieux  ,  où  pourroit  prélider  un  légat 
à  latere.  Voici  les  exprelîions  de  ce  concile  : 
Plaçait  j  ut  fi  eplfcopus  accufatus  fuerit  &  con^ 
gregati  epifcopi  regïonis  ïpfius  ^  de.  gradu  fuo  eum 
dejecerint  :  fi  appellaverlt  qui  dejepMS  &  confu^ 
gerit  _,  ad  epifcopum  Romana  ecclefi&  ,  «S*  voluerit 
fe  audiri  ^fi  jufium  putaverit  ut  renovetur  judicium 
vel  difcujfionis  examen  ;  fcribere  his  epifcopis  di- 
gnetur  qui  in  finitimâ  &  propinquà  provïncïâ  funt  ^ 
ut  ipfi  diligenter  omnia  requirant  &  juxta  fidem 
veritatis  definlant.  Quod  fi  moverit  epifcopum  Ro- 
manum  ut  de  latere  fuo  preshyterum  mittat  .... 
erit  in  fuo  arbitrio  :  fi  vero  crediderit  epfcopis 
fufficere  ut  negotio  terminum  imponant ,  faciet  quod 
fapient'Jfimo  concilio  fuo  judicaverit. 

Ce  oécet  ne  donne  au  pape  que  le  droit  de 
révifion  ,  lorsque  les  évcques  ont  été  jugés  en 
première  inf^-ance  par  les  métropolitains  &  par  les 
évêques  de  la  province  :  &  le  pape  ne  peut  ufer 
de  ce  pouvoir  ,  qu'en  renvoyant  fur  les  biens  aux 
évêques  du  pays. 
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C'eft  ce  droit  ancien  que  Grégoire  Vlî  ,  Inno- 
cent m  6.:  leurs  fuccefïears  ont  voulu  détruire , 
en  attirant  à  R.ome  le  jugeaient  des  éveques  mime 
en  première  inCtance.  L'é^life  de  France  s'eil:  tou- 
jours oppofée  à  cette  ancienne  jariiprudence,  que 
Von  vouloir  introduire  dans  ie  royaume. 

Cinq  évèques  de  France  ,  accu  Tés  de  favorifer 
les  erreurs  de  Lâcher  ,  ayant  été  cités  à  Rome 
par  Pie  IV  ,  pour  y  être  jugés ,  le  roi  Charles  IX 
en  fit  faire  des  plaintes  par  (on  ambaiTadeur 
Loifel  :  fur  fes  remontrances  Se  proteTcations  ,  le 
pape  s'abftint  de  pourfuivre  le  procès. 

Mais  il  ht  celui  des  évêques  d'Uzès  Se  de 
Valence  ,  &  envoya  des  lettres  en  France  pour 
faire  exécuter  fon  jugement.  Ces  deux  prélats  en 
appelèrent  comme  d'abus ,  Ôc  obtinrent  des  lettres 
de  Charles  IX. 

Depuis  ,  le  cardinal  de  Richelieu  ayant  faic 
donner  par  le  pape  des  commiifaires  a  quelques 
évêques  de  France  accufés  du  crime  de  léfe- 
majefté  ,  pour  les  juger  en  France  en  première 
inftance  ;  le  clergé  ,  qui  vit  le  préjudice  que  cela 
portoit  à  fes  droits  ,  en  ht  i^QS  plaintes  dans  l'af- 
îemblée  de  1(^50  ,  écrivit  au  pape  Se  aux  évêques 
de  France  ,  pour  témoigner  qu'il  défapprouvoic 
cette  procédure ,  Se  fit  (îgnifier  une  protelb- 
tion  au  nonce  contre  ce  qui  avoir  été  fait  en  cette 
occafion  :  cette  affemblée  pria  les  évèques  »  de  ne 
»  jamais  recevoir  de  bref  pareil  à  celui-là  ,  Se 
35  dans  le  cas  où  l'indadvie  de  quelques  uns  oa 
j>  la  mauvaife  foi  des  oHiciers  leur  en  feroit  par- 
as venir  quelqu'un  de  cette  forte  ,  elle  les  con- 
33  jura  ,  non  feulement  de  ne  pas  les  accepter  , 
jamais  d'avertir  au  plutôt  les  archevêques  Se 
îj  évêques   de   la    province  de  l'cvêque  accufé , 
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»î  afin  qu'ils  fc  Jaïfi^^cm  de  la  caufc  ^  &  qu'ils  la 
"  J^S^^'^  flon.  l^s  concïks  &  la  pratique  de  la 
%->  faïntc  églïfd  j  iclervanr  toujours  les  appellations 
>3  au  faine  liége  ,  ccmmc  les  faïrds  canons  l'ot- 
»ï  donneiit  <<. 

Ces  principes ,  auxquels  rien  ne  paroît  avoit 
porté  atteinte  ,^  oiit  contribué  fans  doute  â  arrêter 
les  pourruites  commencées  â  Rome  contre  quatre 
cvêques  de  France. 

En  cinquième  lieu  ^  dans  toutes  les  affaires  con- 
tentieufes  qui  peuvent  être  foumifes  à  la  juridiction 
eccléfiaftique,  les  clercs  &:  les  laïques  doivent  être 
jugés ,  foit  en  première  inlbnce,  fou  en  cas  d'appel, 
lur  \q^  lieux  mêmes. 

Dans  l'ancien  droit ,  les  clercs  &  les  laïques  , 
après  avoir  été  jugés  par  leurs  évêques  ,  ne  pou- 
voient  avoir  recours  qu'au  concile  de  la  province: 
les  Grecs  leur  permiienr  de  s'adrelfer  enfuite  â 
l'exarque  ou  primat  \  mais  ce  recours  ne  fut  ad- 
mis ni  en  Afrique  ,  ni  en  Efpagne  ,  ni  dans 
les  Gaules  j  il  paroît  au  contraire  ,  par  le  lîxième 
canon  du  concile  de  Francfort  ,  que  les  caufes 
de  tous  les  clercs  dévoient  être  terminées  par  le 
jugement  du  métropolitain  &  à^^  clercs  de  la 
province. 

Dans  des  temps  poftérleurs  ,  les  papes  éroienc 
parvenus  à  donner  atteinte  à  cette  ancienne 
difcipline.  L'abus  fut  réprimé  par  le  concile  de 
Bafle  &  par  la  pragmatique-fandion,  qui  ordon- 
nèrent, »•  que  dans  les  lieux  éloignés  de  quatre 
»  journées  de  la  cour  de  Rome  ,  toutes  les  caufes  , 
»  â  l'exception  à^s  caufes  majeures  exprimées 
5)  dans  Je  droit,  &  celles  àts>  éledions  des  églifes 
»  cathédrales  &:  des  monaftêres ,  qui  font  dévolues 
»  au  faîne  fiége  ,  auxquels  ils  font  inimédiacement- 
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»  fournis  ,  Ibient  terminées  de  jugées  fur  les  lieux 
»  par  les  juges  à  qui  la  connoilTance  en  appar- 
»  tient  par  droit _,  par  coutume  ou  par  privilège; 
«  ôc  qu'en  cas  que  quelqu'un  fe  croie  léfé  par 
35  leur  jugement ,  il  n'en  pourra  appeler  qu'au 
»  fupérieur  immédiat ,  &c  que  la  caufe  ne  pourra 
»  être  portée  au  pape  ,  omijfo  medio.  Que  s'il  y 
35  a  appel  au  faint  (iége  du  jugement  d'un  juge 
«  qui  lui  eft  immédiatement  fournis  ,  la  caufe 
J5  fera  renvoyée  à  des  commitraires  fur  les  lieux, 
»  jufqu'â  la  hn  du  procès.incluhvement  j  fi  ce  n'eft 
»  en  cas  de  déni  de  juftice  ,  ou  qu'il  n'y  ait  lieu 
»  de  craindre  avec  fondement  qu'elle  ne  foit 
»  refufée  même  dans  les  lieux  voihns ,  ce  donc  il 
îj  faudra  être  alfuré  par  d'autres  preuves  que  par 
y>  le  jugement  ««. 

Le  concordat  a  encore  porté  plus  loin  les  pré- 
cautions ,  en  ordonnant  que  les  perfonnes  mêmes 
foumifes  immédiatement  au  faint  fiège  feroient 
jugées  fur  les  lieux  *,  que  les  papes  ,  en  cas  d'appel, 
y  commettroient  fuccefliivement  d'autres  commif- 
faires  ,  jufqu'àce  qu'il  fût  intervenu  trois  fentences 
conformes  ;  &  que  dans  le  cas  de  déni  de  juftice  , 
ou  de  jufte  crainte  qu'on  ne  la  refusât  fur  les 
lieux  ,  le  faint  iiége  ne  pourroit  que  déléguer  6.Q% 
juges  dans  les  pays  voilins. 

Les  décrets  du  concile  de  Trente,  qui  font  con- 
trevenus  à  ces  loix ,  ont  excité  les  proteftations 
de  l'ambalTadeur  du  roi  â  Trente  ;  ils  font  un 
êiQS  motifs  qui  nous  ont  empêchés  de  recevoir  ce 
concile.  C'eft  dès-lors  un  principe  inviolablemenc 
obfervé  parmi  nous  ,  &  qui  nous  eft  encore 
garanti  par  les  articles  45  &  4^6  de  nos  Libertés, 
que  le  pape  ne  peut  connoître  en  première  inf- 
taiice  des  affaires  eccléiiaftiqucs ,  &  que ,  quand 
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elles  lui  font  dévolues  par  répuifemenc  de  tous 
les  degrcs  de  jurididion ,  il  eu.  obligé  de  déléguer 
àQS  commiifaires  fur  les  lieux. 

En  fix'ièmc  Heu  ,  le  pape  n'efl:  point  ordinaire, 
&:  n'en  peut  faire  les  fondions  dans  les  diocèfes 
ni  fur  Jes  diocéfains  des  autres  évèques  ,  fans  leur 
confenrement. 

C'ctoit  anciennement  un  ufage  inviolable  dans 
toute rcglire,&  confacré  par  une  foule  de  canons, 
Cju'un  évêque  ne  peut  faire  aucune  fonction  épif- 
copale  dans  le  diocèfe  d'un  autre  évèque  ,  ians 
]e  confenrement  de  cet  évècjiie  j  qu'il  ne  peut 
ni  ordonner  Tes  clercs  ,  ni  faire  aucun  acte  de 
jurididion  fur  les  laïques  qui  en  dépendent  ,  ni 
recevoir  à  fa  communion  ceux  qu'il  auroit  ex- 
communiés ,  fi  l'évèque  diocéfain  n'y  confentoit. 
Mous  fuivons  â  la  lettre  la  maxime  du  pape  Gré- 
goire-le-Grand,  dans  \qs  foixante-dix  epirres  du 
feptième  livre  :  Si  unus  unïverfalis  eji  ^  rejlat  îic 
vos  epifcopi  non  fias  :  fi  una  unicuique  epifcopo 
juridictio  non  ftrvatur  ^  quid  alïud  agitur  ^nïfi  ut 
per  nos  per  quos  ecclefiafticus  ordo  cuftodiri  debui{  , 
ordo  confundatur  ? 

Dans  le  concile  de  Limoges  tenu  en  1034, 
fous  Benoît  IX ,  les  évêques  de  France  fe  plai-- 
gnirent  de  ce  que  le  pape  abfolvoit  injuftemenc 
ceux  qui  avoient  été  excommuniés  par  leurs  évè- 
ques. lis  déclarèrent  ,  fuivant  Baronius  dans  fes 
annales  ,  >»  que  l'autorité  du  pape  pourroit  con- 
•>  firmer  ,  diminuer  ou  augmenter  la  pénitence 
j>  qu'un  évêque  auroit  infligée  d  fon  diocéfain  , 
yy  Ç\  cet  évèque  l'avoit  à  cet  effet  envoyé  au  pape  \ 
99  mais  qu'il  n'étoit  pas  permis  à  perfonne  de  re- 
y»  cevoir  du  pape  la  pénitence  &  Pabfolution  ,  fans 
M  avoir  confuké  fon  évêque  ««.  C'eft  ainfi  ^  ajou' 
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tèrent-ils,  j5  que  les  papes  doivent  conlîirmer  ,  & 
3>  non  pas  cadrer  la  fearence  des  cvcqaes,  d'au- 
w  ranc  qu'il  eft  nécefTaire  que  les  membres  fuiyent 
V  leur  chef,  &  que  le  chef  ne  concrifte  poinc  Tes 
a>  membres  «. 

Un  extrait  que  rapporte  encore  Baronius  ,  un 
des  écrivains  les  moins  fufpeâis  aux  parcifans  de 
la  cour  de  Rome  j  nous  Fera  mieux  connoure  quel 
a  été  dans  tous  les  temps  l'eipric  de  notre  dif- 
cipline. 

Un  diocéfain  de  l'évêque  d'Angoulcme  ayant 
furpris  le  pape  ,  avoir  obtenu  des  lettres  par  lef- 
quelles  le  chef  de  l'égHTe  prioit  cet  évêque  de 
confirmer  la  pénitence  qui  lui  avoit  été  enjointe: 
mais  l'évêque  d'Angoulcme  ayant  découvert  là 
fourbe ,  jeta  cet  homme  hors  de  Téglife  ,  en  lui 
difant  :  >»  Je  ne  puis  croire  que  vous  ayez  obtenu 
5>  du  pape  le  mandement  qui  ne  vous  Tervira  de 
3>  rien  ;  c'efl:  pourquoi  vous  demeurerez  excom- 
35  munie  ,  jufqu'à  ce  que  vous  receviez  la  péni- 
3>  tence  de  moi ,  ou  de  l'archidiacre  de  ce  fiége , 
3î  par  mon  ordre  «. 

C  eft  aind  que  le  comte  d'Anjou  ayant  voulu 
faire confacrer  une  églifedans  le  diocèfe  de  Tours, 
par  un  délégué  du  faint  fiége  ,  malgré  Tarche- 
vêque  de  cette  ville  ,  »  les  évèques  de  France 
»ï  l'ayant  appris ,  eurent  tous  une  égale  horreur  de 
3>  voir  que  celui  qui  gouvernoit  le  faint  fiège 
99  apoftolique  violoit  le  premier  les  règles  cano- 
3>  niques,  en  ce  que,  par  plufieurs  anciens  ca- 
39  nons  ,  il  eft  arrêté  &  confirmé ,  qu^aucun  évequc 
>9  ne  doit  rien  entreprendre  dans  le  diocèfe  d'un 
M  autre  j  fi  l'évêque  de  ce  dïocefe  ne  l'en  prie  ou 
,5  ne  le  lui  permet  -^  car  quoiqu'on  porte  plus  de 
«  refped  â  Téglife  de  Rome  qu'à  toutes  les  églifes 

>»  du 
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»  du  monde  ,  à  caufe  de  fa  dignité  de  faint  fiége 
35  apoftolique  _,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  tranf^ 
39  grejjcr  les  règles  établies  par  les  canons  ;  & 
î5  comme  chaque  cvèqiie  de  l'églife  catholique 
»  eft  i'époLix  du  Hcge  qu'il  remplit  ,  &  que  pour 
5>  cette  raiion  ,  ils  repiéfenient  tous  uniformément 
3>  Jéfus  -  Chrift  ,  il  n  appartient  à  aucun  de  rien 
»>  entreprendre  hardiment  dans  le  diocèfe  d'un 
95  autre  «'. 

Les  évèques  de  France  fe  font  toujours  main- 
tenus dans  ce  droit  ancien  de  ne  point  fouffric 
que  leur  dignité  épifcopale  fut  entamée  fpar  le 
pape  ou  par  {qs  légats  :  toutes  les  fois  que  ceux- 
ci  l'ont  entrepris,  ils  s'y  font  oppofés  avec  fuccès, 
ôc  les  bulles  des  légats  n'ont  été  vérifiées  qu'à 
cette  condition. 

Ce  n'eft  guère  qu'a  l'aide  des  exemptions  , 
ou  par  le  moyen  des  difpenfes ,  que  les  papes 
font  parvenus  à  exercer  une  juridiàion  gracieufe 
en  France  ,  ou  à  porter  atteinte  â  celles  des 
évèques. 

Mais  les  papes  ne  peuvent  accorder  de  dif- 
penfes que  dans  les  cas  où  les  évèques  ont  eux* 
mêmes  les  mains  liées  _,  &  leur  pouvoir  à  cet 
égard  doit  être  réglé  par  les  principes  qui  vienne»!: 
d'èrre  établis. 

Dans  l'ancienne  églife,  les  canons  ôc  les  règles 
eccléfiaftiques  dévoient  être  inviolablemenc  ob- 
fervés  :  on  pardonnoit  à  ceux  qui  les  avoient  vio- 
lés 5  quand  ils  témoignoient  un  (încere  repentir  5 
mais  on  ne  permettoit  à  perfonne  de  les  en- 
freindre. Ce  fut  Pafcal  II  ,  qui  ,  le  premier  , 
crut  pouvoir  accorder  à  faint  Anfelme  la  per- 
million  de  pouvoir  tempérer  la  rigueur  de  ces 
loix  en  Angleterre ,  où  la  corrupàon  des  mceur^ 
Tome  XXXFL  Z 
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croit  très-grande.  Depuis  ce  temps  les  papes  ont 
été  en  pofleflîon  de  difpenfer  des  canons  :  les 
ultramontains  ont  cru  qu'on  ne  pouvoit  limiter 
cette  prérogative  ;  mais  nos  libertés  y  ont  mis 
de  juftes  bornes.  Suivant  l'article  41  ,  le  pape 
»>  ne  peut  difpenfer ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
»  foit ,  de  ce  qui  eft  de  droit  divin  &  naturel , 
»»  ni  de  ce  dont  les  faints  conciles  ne  lui  per- 
»  mettent  pas  de  faire  grâce  ««  :  Suivant  les  articles 
5 1  &  <j4  ,  il  ne  peut  difpenfer  de  l'exécution 
des  ftatuts  des  chapitres  ,  lorfqu'ils  font  homo- 
logués ,  ni  des  loix  qui  fixent  le  temps  des 
études  des  gradués  pour  les  rendre  capables  de 
pofTéder  des  bénéfices,  ou  de  jouir  d'autre  pré- 
rogatives y  ni  des  canons  qui  ordonnent  la  ref- 
titution  des  fruits  induement  perçus  par  les 
intrus. 

Cependant  il  ne  fufKt  pas  pour  que  la  dif- 
penfe  du  pape  foit  valable  j  qu'il  ait  eu  le  pou- 
voir de  l'accorder  j  il  faut  encore  qu'il  y  ait  des 
caufes  ôc  des  raifons  légitimes  ;  car ,  quand  il  ne 
s'y  rencontre  ni  néceifité  urgente  ni  utilité  ,  ce 
n'eft  plus  une  fidelle  difpenfation  ,  mais  une 
cruelle  diflipation  ,  dit  faint  Bernard. 

Auflî  ks  difpenfes  doivent^elles  être  adrelTées 
aux  ordinaires  j  ou  autres  fupérieurs  naturels  en 
ce  qui  concerne  les  exempts ,  pour  les  examiner 
&  rejeter  celles  qui  fe  trouveroient  contraires 
au  bien  public ,  aux  loix  &aux  ufages  de  l'églife 
ou  du  royaume ,  ou  données  fans  caufe  &  fur  de 
faux  expofés.  C*eft  pourquoi  l'article  27  de  nos 
Libertés  veut  que  les  difpenfes  que  le  pape 
accorderoit  à  des  religieux  mendians  pour  les 
rendre  capables  de  poiTéder  des  bénéfices ,  n'aient 
point   d'exécution  fi  elles  ne    font  revêtues  de 
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lettres-parentes.  Charles  VII  par  fon  ordonnance 
de  l'an  1453  ,  avoir  enjoint  à  tous  les  juges  du 
royaume  de  ne  pas  foufFrir  que  ce  dérèglement 
Ôc  cette  faperilition  s'introduiiîITenc  dans  le 
royaume.  Il  en  ell:  'ie.  même  de  toutes  les  autres 
dirpenfés  obreptices  de  fubreptices  j  dont  les 
évêques  Se  les  magiftrats  ont  droit  d'empêcher 
l'exécution. 

A  l'égard  des  exemptions  par  lefquelles  les 
papes  ont  fouftrait  des  communautés  entières  à 
la  jurididtion  des  évêques  ,  l'article  71  de  Pithou 
met  fous  la  fauve-gatde  de  nos  Libertés,  celles 
j>  qui  ont  été  autrefois  odlroyées  par  les  rois  ôc 
»  princes  même  ,  ou  par  les  pape!>  à  leur  pour- 
»  fuite,  Ôc  par  de  tiès- grandes  ôc  importantes 
»>  confidérations  «^ 

Mais  ce  jurifconfulre  eft  bien  éloigné  de  re- 
garder CQS  exemptions  comme  favorables  ;  il  re- 
marque au  conttaire ,  »  qu'on  peut  dire  avec 
53  vérité  que  nul  monaftère ,  églife  ,  collège  ou 
»>  autre  corps  eccléfiaftique  ne  peut  être  exempté 
«  de  fon  ordinaire  j  pour  fe  dire  dépendre  ab- 
i>  folument  du  faint  fiége  ,  ("ans  licence  Ôc  per- 
M  million  du  roi  «'.  Cette  règle  doit  être  obfervée, 
foit  qu'il  s'agiiTe  d'accorder  de  nouvelles  exemp- 
tions ,  ou  d'examiner  celles  qui  ont  été  faites 
autrefois  -,  quelle  que  puiiFe  être  leur  antiquité. 

En  fepùèmc  lieu  ^  c'étoit  fur- tout  dans  la 
difpohtion  ôl  la  collation  des  bénéfices  ,  que 
l'autorité  des  papes  étoit  devenue  plus  excefîîve  , 
&  que  les  défenfeurs  de  nos  Libertés  fe  font 
attachés  à  diminuer  le  mal  ôc  à  rétablir  l'ordre 
jufqu'à  un  certain  degré. 

L'article  54  profcrit  les  mandats  de  providendo^ 
les  grâces  expedlatives  générales  &  particulières  > 
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les  tranflarions  même  de  prélature  ,  dignités  & 
autres  bénéfices  étant  à  la  nomination  du  roi  , 
<Hi   préfentation   des   patrons  laïques. 

La  profciiption  ctoit  étendue  indiftindetnent 
far  les  régies  ,  qui  cependant  ont  encore  lieu 
dans  les  c:\s  de  maladie  ,  noviciat  ou  procès 
criminel  feuiement. 

En  vertu  des  articles  61  &  (^5  ,  le  pape  ne 
peut  conférer  les  premières  dignités  des  églifes 
cathédrales  ,  pojl pontificales  majores  y  ni  les  pre- 
mières dignités  des  églifes  collégiales  ,  dans  lef- 
qaelles  on  obferve  ia  forme  d'éledion  prefcrite 
par   le  concile  de  Latran. 

Il  ne  peut  créer  dans  aucune  égîife  des  cha- 
noines j^/^  expecladone  fucura  pruihendôi.  ^  même 
du  confenrement  des  chapitres ,  fi  ce  n  eft  pour 
rendre  les  impétrans  capables  de  retenir  dans 
ces    églifes  des  dignités  ,    perfonnats  ou    offices. 

Les  moyens  les  plus  efficaces  qui  aient  été 
imaginés  par  la  chancellerie  Romaine  pour 
s'alTurer  la  collation  des  bénéfices  ,  étoienr  les 
réferves  ,  renfermées  la  plupart  dans  \qs  règles 
de  chancellerie  :  mais  conformément  à  l'article 
43  de  nos  Libertés  ,  nous  n'admettons  que  trois 
de  ces  règles ,  qui  n'ont  pour  objet  que  de  ref- 
treindre  les  abus  que  commettoit  la  cour  de 
Rome  dans  l'exercice  de  fes  prétentions.  Ce  font 
celles  5  de  puhlïcaniïs  nfignationibus  _,  de  vérifia 
mïli  noiLÙâ  ohitus  ^  ôc  de  infirmis  rcfignationibus  ^ 
dont  i'obfervation  eft  prefcrite  par  nos  ordon- 
nances. 

Comme  cqs  règles  ne  font  faites  que  pour 
la  vie  du  pape  régnant  ,  dont  le  fiiccefleur  a 
toujours  foin  de  les  renouveler  lors  de  fon 
eQuronnemen:  ,    elles    ii'onc    plus    d'autorité   â 
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Rome  pendant  la  vacance  du  (îége  :  mais  l'em- 
pire que  leur  onc  donne  nos  loix  fublifte  tou- 
jours pour  les  François  ;  aulîl  ne  dépend-il  pas 
du  pape  d'en  difpenfer  ,  à  l'exception  de  celle 
de  infirmis  ,  à  laquelle  il  peut  déroger ,  même 
$u  préjudice  des  gradués. 

Par- là  5  les  droits  du  pape  fur  les  bénéfices 
font  reftreints  aux  vacances  in  curïâ  ^  aux  réfig- 
nations  fimples  ou  en  faveur  ,  dont  les  formalités 
font  réglées  par  nos  ordonnances ,  &  à  la  pré- 
vention. 

Comme  les  réfignations  en  faveur  font  con- 
traires à  Pefprit  de  Téglife  &  à  Tancienne  dif- 
cipline  ,  qui  réprouve  tout  ce  qui  a  l'apparence 
de  fucceiTion  dans  les  bcnéiices ,  le  pape  a  feul 
le  pouvoir  de  les  admettre  \  l'article  5^  ne 
fouffre  pas  que  le  légat  à  lateu  piiifle  l'exercer. 
L'article  51  annulîe  les  claufes  qui  ordonnent 
que  foi  foi:  ajoutée  au  contenu  de  la  bulle  ,  ôc 
difpenfent  le  réfignataire  de  repréfenter  la  procu- 
ration ad  rejignandum. 

Quant  à  la  prévention,  elle  avoit  été  abolie 
par  la  pragmatique- fandtion  ;  mais  elle  a  été  ré- 
tablie par  le  concordat  j  ce  qu'il  y  a  de  plui 
étonnant ,  c'efl:  qu'on  tolère  l'exécution  des  bulles 
qui  accordent  le  m.éme  droit  aux  légats,  d<  fur-touc 
à  celui  d'AviîTnon. 

o 

Ceoendant  ,  rien  de  plus  odieux  ni  de  plus 
abulif  parmi  nous  que  cette  prérogative  des 
papes  &  des  légats ,  qui  enlève  aux  ordinaires  & 
aux  patrons  uiie  partie  des  collations  ,  &  ne 
leur  laifle  pas  le  loifir  de  choifir  des  titulaires 
capables  ;  tandis  que  le  pape  &  Çow  légat  font 
obligés  eux-mêmes  de  conférer  fans  difccrnemenc 
au  plus  diligent. 

Z  iij 
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Car  5  conformément  aux  articles  47  &  48  , 
dans  rous  les  genres  de  vacances ,  pour  prévenir 
les  difficultés  des  officiers  de  la  cour  de  Rome, 
ou  empêcher  qu'elle  ne  fe  falTe  trop  de  partifans 
dans  le  royaume  ,  le  pape  eft  tenu  de  faire  ex- 
pédier des  provilions ,  du  jour  que  la  date  a 
été  retenue  j  êc  en  cas  de  refus  ,  fur  l'appel 
comme  d'abus  ou  fur  la  requête  préfentée  au 
parlement  ,  la  cour  ordonne  que  l'évêque  dio- 
céfain  ou  autre  donneront  àcs  provi fions  ,  pour 
avoir  effet  du  jour    de  la   date  retenue. 

De  la  défaveur  de  la  prévention  ,  il  réfulte 
que  la  collation  même  nulle  fuffit  pour  Tempê- 
cher  5  aux  termes  de  l'article  15  :  ce  feroit  en 
vain  ,  fuivant  l'article  5  3  ,  que  le  pape  auroit 
ordonné  de  préférer  le  pourvu  a  tous  ceux  qui 
pourroient  avoir  un  droit  acquis  au  bénéfice. 

Pour  diminuer  au  moins  l'exportation  de  de- 
niers que  les  provifions  de  cour  de  Rome  occa- 
fionnent ,  l'article  48  veut  qu'on  ne  puilTe  en 
augmenter  les  taxes  fans  le  confentement  du  roi 

6  de  l'églife  Gallicane  ^  &  ,  en  vertu  de  l'article 
^5  ,  les  François  n^ont  pas  befoin  pour  prendre 
pofiTeflion  des  bénéfices  qui  leur  font  conférés 
par  le  pape  (excepté  des  bénéfices  confiftoriaux  )  , 
de  lever  à  grands  frais  des  bulles  fous   plomb  ; 

de   lîmples  fignacures  leurs   fuffifent Les 

papes  ont  fouvent  tenté  d'abolir  cet  ufage  ;  mais 
les  parlement  ont  alors  permis  aux  impétrans  de 
prendre  pcfTefTion  fur  la  fimple  atteilation  du 
banquier,  ëc  ordonné  que  la  prife  de  polïdiion 
Ôc  le  refus  leur  ferviroient  de  titre. 

Nos  Libertés  profcrivent  encore  deux  autres 
fources  d'abus  pratiqués  par  la  cour  de  Rome 
dans  la  difpolition  des  bénéfices  j  qWqs  reftreîgnent 
hs  pen/ions  <5c  Iqs  unions. 
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L'article  50  a  pour  objet  d'empêcher  le  pape 
de  créer  des  penfions  fur  les  bénéfices  du 
royaume  ,  même  du  confentemem  des  béné- 
lîciers ,  fi  ce  n'eft  au  profit  de  ceux  qui  n'onc 
réfîgné  que  fous  cette  condition  ,  ou  pour  ter- 
miner un  procès  entre  deux  prétendans  au  même 
bénéfice.  Le  pape  ne  peut  permettre  au  penfion- 
iiaire  de  transférer  à  d'autres  fa  penfîon  ,  ni 
qu'un  réfignant  fe  réferve  ,  au  lieu  de  penfion ,  les 
fruits  du  bénéfice. 

L'article  49  n'admet  point  les  unions  perfon- 
nelles  qui  fe  faifoient  pour  la  vie  du  titulaire , 
ou  pour  un  temps  feulement.  Cet  article  rejette 
les  unions  ,  avec  la  claufe  proprio  motu ,  ou  en 
forme  gracieufe  ;  l'union  ne  peut  fe  faire  qu'en 
connoifTance  de  caufe ,  après  information  fur  les 
lieux,  conformément  au  décret  du  concile  de 
confiance  ,  qui  cafie  toute  union  qui  n'auroit 
pas  été  faite  pour  caufes  légitimes  ,  ou  légiti- 
mement prouvées. 

Par-là  les  unions  deviennent  en  quelque  forte 
des  affaires  conrentieufes  :  aufii ,  pour  les  décréter  , 
le  pape  dait-il  déléguer  des  commilTaires  in  par- 
tlbus  ,  avec  un  pouvoir  fpécial  ;  mais  dans  les 
autres  cas,  quelle  que  foit  l'éminence  des  fondions 
qui  lui  font  dévolues ,  il  doit  les  exercer  par 
lui-même»  Il  ne  peut  conférer  à  d'autres  fon 
pouvoir. 

Autrefois  les  légations  favorifoient  beaucoup 
les  entreprifes  des  papes  ,  &  les  légats  arrivoient 
avec  toute  la  plénitude  du  pouvoir  apoftoliqu» 
dans  les  diftérens  états  de  la  chrétienté  ,  y 
mettoient  les  églifes  à  contribution  ,  faifoient 
des  levées  de  deniers ,  exigeoienc  Aqs  décimes, 
connoiiloient  des  caufes  des  laïques,  & ,  fur  toutes 

Ziv 
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fortes  de  prétextes ,  miiltiplioient:  les  excommu- 
nications hc  les  interdits  ;  mais  fuivant  les  ar- 
ticles II  &  1 2  j  les  légats  à  latere  ,  ainfi  que 
ceux  d'Avignon  ,  ne  peuvent  encrer  ni  reflet 
dans  le  royaume  fans  le  conferirement  du  roi  ; 
ils  ne  peuvent  ufer  de  leurs  pouvoirs  que  con- 
formément aux  modifications  portées  dans  les 
lettres- patentes  qu'il  (ont  obligés  de  demander 
au  roi,  &  dans  les  arrêts  crenregiftrement  :  les 
légats  le  jurent  au  roi  dans  un  écrit  fous  feing 
privé,  lis  ne  peuvent  également  exercer  leur 
légation  fur  les  fujets  du  roi  que  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume  ;  ils  font  obligés  par  l'article 
p  5  d'y  laider  leurs  fceaux  Ôc  leurs  regiilres.  Ils 
font  tenus  en  vertu  de  l'article  58,  d'exercer 
eux-mêmes  leur  commiilion,  fans  pouvoir  fub- 
déléguer  \  les  dignités  de  légats  nés  ,  attachés 
par  les  papes  à  quelques-uns  des  fiéges  du 
royaume  ,  comme  Rheims  &  Arles ,  font  abfo- 
lument  fans  fondions. 

En  France  ,  le  nonce  n'a  pas ,  com.me  dans 
pluHeurs  nations  voidnes  ,  un  pouvoir  &  une 
jurididion  *,  nous  ne  le  regardons  que  comme 
les  autres  ambalTadeurs  ou  envoyés  àes  princes 
étrangers  ;  un  des  motifs  de  l'arrêt  du  1 5  mai 
i(?47_,  rendu  contre  un  décret  de  l'inquiluion 
de  Rome ,  étoit  parce  que  rimprelTion  en  avoir 
été  faite  fur  un  mandement  du  nonce,  qui  avoir 
ordonné  que  l'original  demeiireroit  dans  (on 
greffe  ,  Se  que  la  bulle  feroit  envoyée  â  tous 
les  évêques    6c    archevêques    de  fa  légation. 

Enlin  ,  les  articles  6G  y  68  &  69  ,  metrem 
au  rang  de  nos  Libertés  plulieurs  prérogatives 
attachées  à  la  perfonne  de  nos  rois  ou  de  leurs  offi- 
ciers ,  comme  la  naminacian  àts  grands    béné- 
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fices ,  évechés  t<  abbayes ,  qui  ne  font  point 
chefs  d'ordre^  comme  la  régale  ^pendant  laquelle 
le  roi  jouir  de  tous  les  fruits  des  évechés  ,  & 
en  particulier  de  tous  les  droits  de  collation  qui 
en  dépendent  ^  fans  qu'il  puiife  ctre  jamais 
ûlTervi  à  la  prévenàon  ,  ni  autres  droits  que  le 
pape  exerce  fur  les  ordinaires  &  patrons  eccîé- 
lialliques  ,  conmie  l'induit  accordé  aux  officiers 
du  parlement  ,  en  confidération  des  fervices 
rendus  à  Téglife  &  à  l'état  ;  jj  &:  pareillement , 
»  porte  l'article  70  ,  plufieurs  autres  privilèges 
«  od:royés  particulièrement  aux  rois  &  reines  de 
»>  France ,  a  leurs  enfans  ,  princes  du  fang ,  fer- 
«  viteurs  <3<:  familiers  cf. 

L'article  7  relève  comme  une  de  ces  pré- 
rogatives 5  que  le  roi  très  -  chrétien  ,  pre- 
mier fils  &  protecteur  de  l'églife  catholique  , 
envoyant  fes  amballadeurs  au  pape  élu  pour  le 
congratuler  fur  fa  promotion  ,  &  le  reconnoître 
comme  père  fpirituel  &  premier  de  l'églife 
niilitante,  n'a  accoutumé  d'ufer  de  termes   de  (î 

précife  obéifîànce  ,  que  plufieurs  autres  princes 

mais  feulement  fe  recommande  ,  &"  le  royaume 
que  dieu  lui  a  commis  en  fouveraineté  ,  en- 
femble  l'églife  Gallicane  ,  aux  faveurs  de  fa 
fainteté. 

Ce  font- là  nos  Libertés  ;  nous  croyons  les 
avoir  établies  fidèlement  &  avoir  fehd:u  un  compte 
fuffifant  des  principes  donc  elles  réfukent  ,  ou 
quelles  étabiifient.  .--i-^q^^ 

Mais  ce  feroit  en  vain  que  nos  pères  auroient 
combattu  tant  de  fiècles  ,  avec  tant  de  courage  , 
pour  nous  tranfmettre  ces  précieufes  Libertés  , 
s  ils  ne  nous  eulTent  en  même  ten:ips  confervé  les 
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moyens  de  repoiilTer  les  atteintes  qu'on  poiirroit 
leur  portei-  :  nous  pouvons  dire  avec  plus  de 
confiance  fans  doute  que  ne  faifoit  M.  d'A- 
guelTeau ,  que  cqs  précautions  peuvent  paroître 
fuperflues  j  dans  un  temps  au(lî  éclairé ,  aullî 
heureux  ,  auiîi  tranquille  que  celui  où  nous 
vivons;  mais  nous  ne  devojis  pas  moins  nous 
mettre  en  garde  contre  hs  entreprifes  de  Tigno- 
rance  ou  de  Tambirion.  Ces  moyens  indiqués  dans 
les  articles  75,  7^,  77  ,  7S  ,  79  ,  80  ,  81  &  82.^ 
font  les  conférences  amiables  avec  le  faine  iVige , 
par  des  ambafTadeurs  ou  autrement ,  l'ufage  de 
ne  permettre  la  publication  des  bulles  ôc  dé- 
crets de  la  cour  de  Rome  qu'après  qu'ils  ont  été 
enregiflrés  au  parlement  ,  les  appels  iimples  au 
futur  concile ,  au  pape  mieux  iiitormé  ,  aut  ad 
eos  ad  quos  pertinebat  i  les  appellations  qualifiées 
comme  d'abus  qui  fe  jugent  ,  dit  Pithou  ,  »  non 
»>  par  perfonne  layes  feulement ,  mais  par  la  grand'- 
»  chambre  du  parlement  ,  qui  eft  le  lit  ôc  le 
»  fiége  de  juftice  du  royaume  ,  compofée  de 
35  nombre  égal  de  perfonnes  ,  tant  eccléiïaftiques 
«  que  non  eccléfîaftiques  ,  même  pour  les  per- 
jj  fonnes  des  pairs  de    la  couronne  et. 

Nous  devons  enîin.  obferver  ,  que  l'autorité 
de  nos  Libertés  ne  s'étend  pas  également  dans 
tout  le  royaume  ;  il  y  a  quelques  provinces  y. 
comme  la  Lorraine  >  la  Corfe  ,  l'Alface  ,  Ôc  d'au- 
tres provinces  récemment  réunies  a  la  monar- 
chie 5  qui  ne  paroiiTent  pas  encore  avoir  entière- 
ment adopté  toutes  les  difpofitions  de  nos  Li- 
bertés y  ÔC  qui  ont  confervé  les  ufages  de  Teni- 
pire  d'Allemagne^-de  TEfpagne  ^  ou  dts  états 
d'Italie  dont   elles  faifoknt  autrefois   partie. 
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Voye-{  le  traité  des  Libertés  de  l'églifc  Gaili- 
cane  de  Pithou  y  avec  le  commentaire  de  Du' 
puis  j  &  la  préface  de  Lenglec  du  Frefnoy  \  Us 
preuves  des  Libertés  de  Véglife  Gallicane,  Pétri 
de  xVîarca  ,  dliferrationes  de  concordiâ  facerdorii 
&:  imperii,  {^m  de  Libertatibiis  ecclefiieGallicanae, 
edente  Baliifîo  \  défenfc  de  la  déclaration  du 
clergé  en  1681  ^  par  M,  Bojfuet  j  traité  de  l'au- 
torité  cccléjiaftïque  &  de  la  pui[fance  temporelle , 
conformément  à  la  déclarât,  on  du  clergé  de 
'  France  ,  par  NL  Dupin  ,  édition  de  M.  l'abbé 
Dinouart,  Ludovic!  Dupin,  diflTertariones  hiftoricsc 
de  antiquâ  ecclefis  difciplinâ  ;  traité  de  l'autorité 
des  rois  touchant  l*  adminïftration  de  Véglife  par  M, 
Talon  {fous  le  nom  de  M.  Scvayer  Deboutigny  )  ; 
apologie  des  jugemens  rendus  en  France  contre 
le  fchifme  (  par  MM.  Mey  &  Mauttrot  )  \  Van- 
Efpen  5  de  recurfuad  piincipem.  Francifci  Salgado 
de  regiâ  proteclione  ,  d<.  de  fuppiicatione  à  lit- 
leris  apoAoUcis  &  earum  rerentione.  Duaren , 
defenfio  pro  Libertate  eccJefiiE  Gallicana;  ad- 
verfus  Pvomanam  aulam  j  Vhïfioire  eccléfiajliquc 
de  M,  de  Fleury  ^  &  en  particulier  fjn  dou-^ième 
difcours  fur  les  Libertés  de  réglife  Gallicane  ; 
l'expoftion  de  la  doctrine  de  l'églife  Gallicane 
par  M,  Dumarfain  ;  les  remontrances  du  par- 
lement de  Paris  ,  avec  la  tradition  des  faits  • 
traité  du  gouvernement  de  l^églife  &  de  la  puif- 
fance  du  pape  ^  par  rapport  à  ce  gouvernement  ^ 
par  M.  de  Hontem ,  fous  le  nom  de  Sebonius  ; 
Us  pouvoirs  légitimes  du  premier  &  du  fécond 
ordre  dans  F adminiflration  des  facremens  &  gou^ 
vernemens  de  réglife  par  M.  Travcs  •  la  puif- 
fance  du  pape  par  Barclay  ;  Us  œuvres  de  Gerfon 
&   de  Dumoulin  ;  Vhiftoïre  de  NapUs  par  Gian- 
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nom  ;  Edmondi  Richer  demonftratio  libelli  de 
ecclefiafticâ  &c  politicâ  poceftate  ;  les  droits  des 
Jouverains  défendus  contre  les  excommunications  & 
interdits  des  papes  ^  par  Fra-Paolo-Sarpi-Gerbais  ^ 
de  caLifis  majoribus  j  du  renverfement  des  Libertés 
de  Uéglife  Gallicane  ;  principes  fur  l'ejfence  &  la 
diftinciion  des  limites  des  deux  puiffdnces  ;  l'arrêt 
du  parlement  de  Provence  du  i  mai  17(^8,  avec 
le  requijitoire  de  M.  le  Blanc  de  Cajtiiion  ;  con* 
fultations  fur  l'exercice  dd  la  juridiction  ecch^ 
fiaftique  y  appelée  gracieufe  ou  volontaire  ;  les 
numéros  Gc)<^G^  y6-jG  ^  de  la  bibliothèque  hifio- 
rique  de  France  par  le  père  Lelong  j  les  obferva- 
lions  fur  Vhiftoirc  de  France  par  M,  l'abbé  de 
Mably  ;  &c.  Voyez  auffi  les  arcicles  Prag- 
matique -  Sanction  ,  Mariage  ,  Sacrement  , 
Vgeux  j   &c. 

(  Article  de  M*  Henry  y  avocat  au  parle^ 
m^nt  ), 

LIBRAIRE.  C'efi:  celui  qui  vend  à^^  livres. 

Et  l'on  appelle  librairie ^  l'art  ,  la  profellion  dii 
Libraire. 

Avant  que  Tart  de  l'imprimerie  fiic  inventé ,  les 
Libraires  jurés  de  l'univerfîté  faifoient  tranfcrirç 
les  manufcrits ,  &  en  apportoient  les  copies  aux 
députés  des  facultés  de  chaque  fcience  dans  vd\ 
ouvrage  tranfcric ,  afin  qu'ils  reviiTent  &  approu- 
vaflTenc  cç^s  copies  avant  que  la  vente  en  fut  afii- 
chée.  Ces  Libraires  étoienr  des  hommes  inftruits, 
&  portoient  le  titre  de  clercs  Libraires.  On  a  uii 
contrat  pafTé  devant  notaires  en  1532.,  par  lequel 
Geoffroy  de  Saint-Léger ,  l'un  de  ces  clercs  Li- 
braires, ^  qualifié  tel  ,  teconnoît  avoir  vendu.  ,^ 
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fous  rhypothèque  de  tous  fes  biens  ôc  garantie 
de  fon  corps  même  ^  à  noble  homme  meflire 
Gérard  de  Monragu  ,  avocat  du  roi  au  parlement, 
un  livre  intitulé  :  Spéculum  hïftorlale  in  confue- 
tudines  Par'ijienfcs  ^  divifé  &  relié  en  quatre  tomes 
couverrs  de  cuir  rouge  _,  moyennant  la  fomme  de 
quarante  livres  paTÏfîs. 

Les  Libraires  font,  comme  îesimprim>eurs,  du 
nombre  des  fuppôcs  de  runiverhté  de  Paris  ,  <Sc 
jouilFent  en  conféquence  des  droits  ,  franchifes  , 
immuiîicés ,  prérogatives  &  privilèges  rappelés  dans 
l'aiticle  premier  du  règlement  du  18  février  172^, 
que  nous  avons  rapporte  preccdemmenc  au  moc 
Imprimeur. 

Les  formalités  qui  doivent  être  obfervées  pour 
la  réception  des  Libraires  ont  été  réglées  par 
un  arrêt  du  confeil  du  30  août  1777  ,  que 
nous  avons  pareillement  rapporté  à  Tarticle  Im- 
primeur. 

Les  Libraires  &:  les  imprimeurs  font  alTujettis 
à  à^s,  obligations  communes  aux  uns  &  aux  autres  , 
&  que  nous  avons  de  même  rapportées  a  Tarticle 
Imprimeur. 

Pour  établir  l'uniformité  dans  les  opérations 
qu'exige  la  manutention  de  la  librairie  &  impri- 
merie ,  le  roi  a  rendu  en  fon  confeil ,  le  30  aoiic 
1777  j  un  arrêt  par  lequel  fa  majefté  a  fupprimé 
quelques  anciennes  chambres  fyndicales  de  librairie 
&  en  a  créé  plulieurs  autres  ,  qui  forment  autan: 
de  chefs  lieux  dont  dépendent  tous  les  Libraires 
&  imprimeurs  établis  dans  les  villes  moins  con- 
fîdérables.  Cer  arrêt  eft  compofé  de  vingt-un 
articles,  qui  contiennent  les  difpofitions  fuivantes: 
55  Article  I.  Les  chambres  fyndicales  établies  à 
»  Limoges  ^  â  Rennes  &  a  Vicry ,  feront  ^  demeur 
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»  refont  fupprimées  ]  ôc  les  papiers  &  regiftres  d'i- 
j>  celles,  n  aucun  y  a,  rranlportés ,  à  la  diligence  des 
»  fyiidic  &  adjoints  ,  en  la  chambre  fyndicale  dans 
»  le  reiTort  de  laquelle  chacune  de  ces  villes  eft 
9»  lu  uce. 

»  II.  Samajefté  a  créé  cinq  chambres  fyndicales; 
5>  favoir  ,  une  à  Befançon  ,  une  à  Caen ,  une  à 
«  Poitiers  ,  une  à  Strasbourg,  &  une  à  Nanci  ,  à 
»  rinftar  de  la  chambre  fyndicale  de  Paris,  pour 
»>  par  les  fyndics  &  adjoints  des  nouvelles  cham- 
3î  bres  ,  jouir  des  mêmes  privilèges,  ôc  faire  les 
»  mêmes  fondions  que  ceux  des  anciennes. 

«  ill.  Chacune  de  ces  chambres  fyndicales 
»>  fera  compofée  d'un  fyndic  ôc  de  quatre  ad- 
»  joints. 

»  IV.  La  communauté  des  Libraires  Ôc  impri- 
«  meurs  defdites  villes  s^'alfemblera  en  préfence 
»  du  lieutenant  général  de  police  ,  pour  pro- 
M  céder  fans  délai  à  Tenregidrement  du  préfenc 
j>  arrêt  ôc  à  l'éledion  d'un  fyndic  ôc  de  quatre 
îj  adjoints. 

«V.  Lefdits  officiers  exerceront  jufqu*au  premier 
»  janvier  1779. 

ïj  VI.  En  décembre  1 778  ,  il  fera  procédé  à 
»  l'éledion  de  deux  adjoints ,  pour  remplacer  les 
»>  deux  premiers  élus ,  en  vertu  de  l'article  4  ; 
s>  ôc  de  ce  moment ,  les  éledions  continueront 
»  d'être  faites  comme  dans  les  autres  chambres 
33  fyndicales. 

jj  Vil.  Au  moyen  de  la  fupprelîion  portée  en 
M  l'article  premier  ,  &  de  la  création  portée  en 
9»  l'article  1  ,  fa  majefté  a  fixé  le  nombre  des 
«  chambres  fyndicales  à  vingt  j  ôc  leurs  réfidences 
»>  dans  les  villes  désignées  en  l'état  annexé  au 
»  préfent    arrêt.    Les    Libraires    ôc    imprimeurs 
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55  établis  dans  les  autres  villes  feront  dans  la 
a»  dépendance  d'une  dQS  vingt  chambres  fyndi- 
3>  cales  ,  fuivan:  le  même  état  annexé  au  préfenc 
»  arrêt  (*). 


(*)  Les  villes  âans  Icfquclles  font  établies  les  chamorcs 
fyndicalcs,  font,  i".  Amiens,  d'où  dépendenc  Abbe\ilk, 
Bcauvais  ,  Noyon  &:  Sainc-Quentir. 

i".  Angers,  d'où  dépendent  la  Flèche,  le  Tvlans ,  Saumur 
&  Touis. 

3°.  Befanfon  ,  d'où  dépendent  Dô!e  ,  Gray  ,  Lons-îc~ 
Saunier  ,  Salins  &  Véfoul. 

4°.  Bordeaux  ,  d  où  dépendent  Acqs  ou  Dax  ,  Bayonnc  , 
Bergerac,  Pau,  Périgueux  &  Tuile. 

5  *».  Cacn  ,  d'oii  dépendent  Alençon ,  Avranches  ,  Bayeux , 
Coticances ,  Lificux  &  Valognes. 

6".  Ckâlonsfur  Marne ,  d'où  dépendent  cpernay,  Joinvilie, 
Troyes  &  Vitry-Ie-François. 

7°.  Dijon  ,  d'où  dépendent  Autun  ,  Auxerre ,  Châlons- 
fur-Saône  ,  Chaumont ,  Langres ,  Moulins  &  Nevers. 

8°.  Lille  ,  d'où  dépendent  Arras  ,  Boulogne  ,  Calais  , 
Cambrai,  Douai,  Dunkerque,  Maubeuge,  Saint-Omer  Ôc 
Valencienncs. 

9®.  Lyon,  d'où  dépendent  Bourg-en-BrefTe ,  Clermont, 
Grenoble  ,  le  Puy,  Màcon  ,  Riom,  Saint-Flour ,  Trévoux  , 
Valence  &  Vienne. 

lo".  Mjrfeille,  d'où  dépendent  Aix  ,  Arles  &  Toulon. 

II'.  Montpellier  y  d'où  dépendoient  autrefois  Béfiers , 
Bourg-Saint-Aiideol,  Mende,  Narbonne ,  Nimes,  Perpignan 
&  Péfenas.  Mais  ces  villes  font  aujourd'hui  dans  ia  dépen- 
dance de  la  chambre  fyndicale  qui  a  été  établie  à  Nîmes 
par  arrtt  du  confeii  du  7  novembre  1778  ,  &  la  chambre 
fyndicak  de  Montpellier  n'a  plus  lieu  que  pour  les  balles  de 
librairie  deftinécs  aux  Libraires  -ou  imprimeurs  de  cette 
ville. 

11*.  Nanci  .  d'où  dépendent  Bar -le -Duc  ,  Bruyères, 
Dieaze  ,  Épinal ,  Lunéville  ,  Metz,  Neufchâreau  ,  Ponc-à- 
MoufTon  ,  Saint- Dié,  Saint-Mihiel ,  Tours  &  Verdun. 

1 5  °.  Nantes,  d'cù  dépendent  Brcft,  Dinant,  Dol,  l'Orienr, 
Quimper  ,  Redon  ,  Rennes  ,  Saint  -  Bneuc  ,  SaiiK-  Malo  , 
Morlaix  ,  Vannes  &  Vitré. 
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3>  VIII.  II  fera  procédé,dans  le  courant  de  décem- 
M  bre,pour  commencer  l'exercice  au  premier  janvier 
>î  de  chaque  année  _,  à  Télettion  de  deux  adjoints  , 
ss  eii  la  place  de  ceux  qui,  après  deux  années  de 
«  fervice  &  fondions  dans  lefdites  charges  ,  en 
»  devront  forcir  :  ôc  fera  audit  jour  procédé  ,  de 
>j  deux  en  deux  ans ,  a  l'éledion  d'un  fyndic  qui 
:j  fera  pris  dans  le  nombre  des  anciens  adjoints, 
j>  à  condition  néanmoins  qu'alternativemenr  il  fera- 
33  élu  pour  fyndic  un  defdits  adjoints ,  Libraire 
>5  ou  Libraire-imprimeur  ,  ou  que  le  fyndicat  ne 
»  pourra  être  rempli  au  plus  que  deux  fois  de 
»  fuite  par  un  adjoint  Libraire  j  &  lorfque  le 
sï  fyndic  fera  Libraire-imprimeur,  il  n'y  aura  qu*un 
»  adjoint  exerçant  lïmprimerie  ,  en  charge  ;  en 
w  forte  que  des  cinq  officiers  qui  compofent  le  bu- 
»  reau ,  il  y  ait  toujours  deux  Libraires  exerçant 
»  l'imprimerie. 

j>  IX.   Seront  lefdites   élections  faites  dans   la 
»  chambre  defdites  communautés  ,  en  préfence 


14^-  Orléans  ,  d'où  dcpcndent  Blois  ,  Bourges ,  Chartres 
&  Montargis. 

15*^.  Paris  y  d'où  dépendent  Compiegnc ,  Ecampes , 
Meaux,  Senlis  &  Sens. 

16".  Poitiers  y  d'où  dépendent  Augoiilémc,  la  Rochelle» 
Limoges  ,  Niort,  Rochefort  &  Saintes. 

17^.  Reims,  d'où  dépendent  Charlcville  ,  Laon ,  Sedan 
&  Soilfons. 

18°.  Rouen,  d'où   dépendent    Dieppe,   Évreux  &  le 
Havre. 

1^^,  Strasbourg,  d'où  dépendent  BefFort,  Colmar,  Ha- 
guenau  &  Scheleftatt. 

zo*.  Touloufe  ,  d'où  dépendent  Agen,  Alhy  ,  Auch  , 
Aurillac,  Cahots,  Carcaflbnne,  Caftres ,  Condom  .  Mon- 
tauban  ,  Pamiers  ,  Rhodes  ,  Taibes  &  Viliefranche-en- 
RousrCTue. 

«du 
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»  du  lieutenant- général  de  police  ôc  du  procureur 
»>  du  roi  5  à  la  pluralité  des  voix  ,  par  les  fyndic 
»  ôc  adjoints  en  charge ,  les  anciens  fyndics  & 
35  adjoints  ,  ôc  feize  mandés  qui  n'auront  point 
»>  été  dans  les  charges  ,  dont  huit  exerçant  l'im^ 
»>  primerie  ,  s'il  y  a  (uffifamment  d'imprimeurs 
«  ou  Libraires  ^  lercjaels  mandés  feront  nommés 
»  par  les  officiers  du  bureau  Ôc  par  les  anciens. 
9»  Les  fyndic  ôc  adjoints  nouvellement  élus 
>î  prêteront  le  ferment  â  linftant  de  fe  bien  Ôc 
»  fidèlement  comporter  en  leurs  charges  j  de  quoi 
M  il  leur  fera  donné  ade  fans  frais. 

»  X.  Tous  les  mardi  ôc  vendredi  de  chaque 
9»  femaine  ,  deux  heures  de  relevée  ,  les  fyndic 
>>  &  adjoints  fe  tranfporteront  en  la  chambre 
»  fyndicale  pour  faire  l'ouverture  &  vilite  de 
«  toutes  les  balles ,  cailfes  ,  ballots ,  paquets ,  tant 
»  de  livres  que  d'eflampes  qui  feront  entrés  dans 
»  la  ville. 

«  XI.  Lorfquil  fe  trouvera  dans  lefdites  balles, 
w  caiflfes  ,  ballots  ôc  paquets  ,  quelques  livres  ou 
»>  eftampes  contraires  à  la  religion  ,  au  bien  ôc 
y  au  repos  de  l'état  &  a  la  pureté  des  mœurs  , 
9*  ou  libelles  diffamatoires  contre  l'honneur  ôc  la 
j»  réputation  de  quelques-uns  des  fujets  de  fa 
»  majefté  ,  ou  non  revêtus  de  privilèges  ou  per- 
3>  millions ,  ou  contrefaits  fur  ceux  imprimés  avec 
»  privilèges  ou  continuations  de  privilèges  ,  les 
>•  fyndics  ôc  adjoints  arrêteront  tous  lefdits  livres 
i>  ôc  eftampes  ^  defquels  dits  livres  ôc  eftampes 
M  ainfi  faifis  6c  arrêtés  ils  tiendront  un  regiftre 
w  particulier^  ôc  ils  enverront  le  procès-verbal  de 
*y  ladite  faifie  à  M.  le  chancelier  ou  garde  des 
st  fceaux  5  pour  y  être  fait  droit. 

»  XII.  Les  fyndic  Ôc  adjoints  pourront  ,  dao 
Tome  XXXFL  A  a 
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a  l'arrondifTemenc  cle  leur  chambre  fyndicaîe  , 
h  faire  leur  viiice  ,  quand  ils  le  jugeront  nécef- 
»5  faire  ,  dans  tous  les  lieux  où  feront  les  irnpri- 
t)  meries  ,  boutiques  ou  magalins  des  iniprimeurs- 
s>  Libraires ,  fondeurs  ëc  colporteurs  ,  même  dans 
A»  les  collèges ,  maifons  religieufes  ôc  autres  en- 
3>  endroits  prétendus  privilégiés.  Enjoint  aux  fupé- 
99  rieurs  ,  principaux  ôc  autres  d'ouvrir  leurs  portes 
»  ôc  de  fouffrir  ladite  vifite. 
-  .  »>  Xlll.  Au  cas  que  lors  des  vifites  qui  feront 
h  faites  chez  les  Libraires  ôc  imprimeurs  ,  ou  dans 
»  les  magafuis  étant  dans  les  collèges  ou  autres 
83  lieux  prétendus  privilégiés  ,  il  foit  fait  refus 
j3  d'ouvrir  les  portes  ,  il  en  fera  ,  par  les  fyndic 
»  Ôc  adjoints  ,  drelfé  procès-verbal ,  dont  ils  ré- 
t»  féreront  au  lieutenant  général  de  police  ,  à 
jî  l'effet  d'obtenir  main-forte,  ôc  même  permif- 
3J  (ion  de  faire  procéder  par  bris  ôc  rupture  des 
33  portes  5  en  fe  conformant  à  l'ordonnance  ;  ce 
jî  qui  fera  exécuté  aux  frais  &  dépens  des  prin- 
3)  cipaux  Ôc  fupérieurs  des  collèges  ôc  maifons 
»  privilégiées  ,  qui  feront  contraints  au  payement 
33  parfaifie  ,  tant  de  leurs  biens  perfonnels,  que  du 
»  revenu  defdites  maifons  ôc  collèges. 

îï  XIV.  Seront  tenus  lefdits  fyndic  ôc  adjoints 
5j  de  faire  ,  une  fois  tous  les  trois  mois  au  moins , 
3>  la  vilite  des  imprimeries  établies  dans  la  ville 
h  de  la  chambre  fyndicaîe  ,  Ôc  de  dreifer  un 
»  procès-verbal  des  ouvrages  qui  s'y  impriment , 
»  du  nombre  des  apprentis,  alloués  &  ouvriers  , 
33  du  nombre  des  prclfes  montées  ôc  des  preiTes 
«t  roulantes,  ôc  des  malverfations,s'il  y  en  a  ;  lequel 
93  procès-verbal  ils  feront  palier  à  M.  le  chancelier 
93  ou  garde  des  fceaux. 

»>  XV.  Avant  qn'il  foit  procédé  à  h  vente  des 
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>»  bibliothèques  ou  cabinecs  de  livres  qui  aurcnc 
»  appartenu  à  des  perfonnes  décédées ,  \qs  fyndic 
i»  Ôc  adjoints  fetont  appelés  pour  en  faire  la  vifite, 
»  ôc  en  donneront  leur  certificat ,  fur  lequel  il  fera 
»  obtenu  une  permiûion  du  lieutenant  général  d« 
jjpolice  pour  taire  ladite  vente. 

»'  XVI.  Seront  tenus  lefdus  fyndics  8c  adjoints, 
»  lors  de  ladite  vifue  ,  de  mettre  à  part  &  de 
>>  faire  un  catalogue  des  livres  défendus  ou  iin- 
»  primés  fans  permiflion  ,  qu'ils  adrefferont  à 
»  M.  le  chancelier  ou  garde  des  fccaux ,  duquel 
j>  catalogue  ils  lauferont  aux  perfonnes  intéref- 
i>  (ces  un  double  figné  d'eux  j  &  fe  chargeront 
î>  lefdites  parties  defdirs  livres  courenus  audit 
»  catalogue. 

3>  XVI î.  Défend  fa  majefté  à  tous  Libraires 
î>  de  l'aire  la  vente  ou  l'achat  dcfdites  bibliothè- 
»  queSj  s'il  ne  leur  eO;  ap.-»aru  du  certificat  des 
»î  fyndic  Ôc  adjoiiits,  pour  jultifier  que  la  vifite 
»>  en  aura  été  par  eux  faite  ,  à  peine  de  cinq 
»  cents  livres  d'an^ende  ôc  d'interdiction  pendant 
5>  iix  mois.  Ladite  vifite  fera  faire  par  deux  dc[- 
3ï  dits  fyndic  <3*:  adjoints  ,  à  chacun  defquels  fera 
»î  payé  fix  livres. 

o  XVIIL  il  y  aura  près  chacune  des  chambres 
>>  fyndicales  un  infpecleur  ,  dont  les  fonctions  s'é- 
w  tendront  dans  tout  l'arrondiiTement  defdites 
»  chambres  fyndicales. 

»  XIX.  Les  iiîipetleurs  feront  tenus  de  fe  trou- 
ai ver  préfens  à  l'ouverture  ôc  vifite  des  caifTes  , 
35  balles  >  ballots  ôc  paquets  qui  feront  envoyés 
>>  des  douanes  aux  chambres  fyndicales  ,  &  d'à- 
i>  dreffer  à  M.  le  chancelier  ou  garde  des  fceaux, 
V  un  é.tacdes  livrer  qui  auront  été  fufpendus  commç 

A  a  ij 
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»  non  permis ,  comme  concrefaics  ,  ou  comme 
a»  prohibés.  '' 

»  XX.  Pourront  les  infpedeurs ,  quand  ils  le 
j>  jugeront  à  propos  ,  faire  des  vifîtes  chez  les  im- 
»  primeurs  ,  Libraires ,  colporteurs  &  autres  fai- 
î>  faut  le  commerce  de  la  hbrairie  dans  Tarron- 
»  diiïèmerit  de  leur  chambre  fyndicale  :  leur  en- 
»>  joint  fa  majefté  de  faifir  ôc  arrêter  tous  les 
»  livres  non  permis  ,  prohibés  ou  contrefaits  ,  Se 
3?  d'envoyer  a  M.  le  chancelier  ou  garde  des  fceaux 
3»  le  procès- verbal  defdites  faifies. 

»  XXI.  Tous  les  imprimeurs  des  villes  oii  il 
j>  n'y  a  point  de  chambre  fyndicale  ,  feront  tenus 
}>  d*envoyer  ,  huitaine  avant  de  mettre  un  ouvrage 
»  fous  preffe  ,  le  titre  de  l'ouvrage  &  la  permilîion 
55  dont  il  eft  revêtu _,  à  l'infpedleur  étabh  près  de  la 
,5  chambre  fyndicale  dans  le  reifort  de  laquelle  ils 
,ï  demeurent.  Enjoint  fa  majefté  au  fieur  Lenoir  , 
»  confeiller  d'état  ,  lieutenant  général  de  police 
M  de  la  ville ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris  ,  & 
»  aux  fleurs  intendans  &  commiflaires  départis 
»  pour  l'exécution  de  ie$  ordres  dans  les  diffé- 
tt  rentes  généralités  du  royaume  ,  de  tenir  la  main , 
y*  chacun  en  droit  foi  ,  à  l'exécution  du  préfenc 
j5  arrêt  ,  qui  fera  imprimé  ,  publié  ôc  affiché 
i9  par- tout  où  befoin  fera,  dans  toutes  les  cham- 
»>  bres  fyndicales  ,  Ôc  envoyé  par  les  fyndic  ôc 
V  adjoints  de  chacune  d'icelles  ,  à  tous  les  im- 
35  primeurs  ôc  Libraires  de  leur  arrondilTemenr. 
55  Fait,  &c.  <<. 

Le  roi  ayant  jugé  que  rien  ne  pouvoit  être 
plus  avantageux  au  progrès  du  commerce  de  la 
librairie  ,  que  l'établifTement  de  deux  ventes  pu- 
bliques ,  fa  majefté  a  rendu  en  fonconfeil ,  le  30 


I 
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août  1111  ^  unariêt  qui  contîenr  les  difpofinoiis 
fuivantes  : 

»  Article  I.  Depuis  le  1 5  novembre  jufqu  au 
»  30  du  même  moiSj  &  depuis  le  15  maijuf- 
»  qu'au  3 1  mai  de  chaque  année  ^  il  fera  ouvert 
w  à  la  chambre  fyndicale  de  Paris  deux  ventes 
«  publiques  ^  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
3>  rifTeur  ,  des  fonds  de  librairie  ,  ^QS  parties  de 
»  fonds  5  &  des  privilèges  ou  portions  d'iceux  ^ 
3»  dont  les'  Libraires  &  imprimeurs  ,  foit  de 
»  Paris  j  foit  àts  provinces  j  voudront  fe  dé- 
9»  faire. 

»  IL  Les  Libraires  &  imprimeurs  des  diffé- 
«  rentes  provinces  du  royaume  feront  admis,  con- 
î»  curremment  avec  les  Libraires  &  imprimeurs 
»>  de  Paris  j  à  acheter  les  fonds  de  Ubrairiejes 
»  parties  de  fonds  ,  les  privilèges  ou  portions 
9»  d'iceux. 

»  III.  Les  Libraires  étrangers  pourront 
j>  même  acheter  les  fonds  de  librairie  ou  partie 
»>  d'iceux. 

»>  IV.  Ceux  des  Libraires  &  imprimeurs  qui 
»  auront  des  livres  ou  des  privilèges  à  vendre  , 
»  fe  feront  infcrire  fur  un  regiftre  qui  fera  tenu 
«  à  cet  effet  par  un  des  adjoints  ,  &  dans  la 
3»  vente  _,  on  fuivra  Pordre  d'infcription. 

»  V.  Les  états  des  ventes  feront  imprimés 
»  &  envoyés  dans  les  différentes  chambres  fyndi- 
»  cales  du  royaume  par  les  fyndic  &  adjoints 
»'  de  la  librairie  de  Paris  ,  un  mois  au  moins 
55  avant    la  vente. 

»  VI.  Chacun  des  Libraires  &  imprimeurs 
»  qui  fe  fera  fait  infcrire  aux  termes  de  l'article 
j>  4  ,  choifira  deux  Libraires  ou  imprimeurs  de 
»  Paris ,  pour  faire  la   vente   de  ce  qui  le   con- 
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3>  concerne  ,  en  préfence  des  officiers  de  la 
•j  chambre  fyndicale  j  faivanc  Tufage  qui  y  eft 
3?  établi. 

«  VII.  La  minute  des  procès-verbaux  de  vente 
9'  demeurera  dépofée  à  la  chambre  fyndicale  , 
«  pour  y  avoir  recours  au  befoin.  Enjoint  fa 
»  majefté  au  fieur  Lenoir ,  confeiller  d'état ,  lieu- 
as  tenant  général  de  police  de  la  ville  ,  prévôté 
w  6c  vicomte  de  Paris  ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
•»  cution  du  préfent  arrêt  ,  qui  fera  regiftré  dans 
»î  toutes  les  chambres  fyndicales  ^  imprimé  , 
S'  publié  &  affiché  par- tout  où  befoin  fera. 
M  Fait ,  &c.  ce. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  le  premier  août 
1778,  le  ileur  Allemand  ,  Libraire  à  Marfeille  , 
a  été  interdit  de  toutes  fes  fondions ,  pour  s'èt^^ 
porté  contre  l'infpeâieur  de  la  librairie  de  cette 
ville  à  des  excès  repréhenfibles.  Le  même  arrêt 
a  enjoint  à  tous  les  Libraires  &  imprimeurs  de 
porter  honneur  &  jfefped  aux  infpedeurs  de  la 
librairie  ,  Se  de  recevoir  avec  foumiffion  les  vilites 
qu'ils  jugeroient  à  propos  de  faire  dans  leurs 
boutiques ,  imprimeries  &  magafins ,  chacun  dans 
leur  département  ,  à  peine  d'interdidion  pour 
la  première  fois  ,  ôc  de  deftitution  en  cas  de 
récidive. 

Voyez  les  articles  Imprimeur  ,  Privilège  , 
Livre  ,  Ôcc, 

LICENCE.  Ce  terme  fignifie  un  degré  qu'on 
acquiert  dans  une  univerfité.  Il  y  a  trois  fortes 
de  Licences  dans  les  univcrlicés  ;  la  Licence 
en  théologie  ,  la  Licence  en  droit  ,  la  Licence 
en  médecine.  On  donne  le  nom  de  Licence  à 
ce  degté,  parce  que  celui   qui  l'a  obtenu  a  le 
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droit  de  lire  de  d'enfeigner  publiquement.  On 
ne  peut  obtenir  le  degré  de  licencié  ,  qu'après 
avoir   eu  celui  de  bachelier. 

Du  temps  de  Juftinien  ,  les  ctudians  en  droit 
prenoient  à  la  fin  de  la  dernière  année  de  leurs 
études  un  degré  qui  avoir  les  mêmes  effets 
que  ceux  que  le  degré  de  licencié  a  parmi  nous. 
Le  titre  que  les  étudians  avoient  le  droit  de 
prendre  ,  fignifioit  un  homme  capable  d'enfeigner 
les  autres. 

Aucun  écolier  ne  peut  être  reçu  licencié 
qu'après  trois  ans  entiers  oY-rude  ,  lorfqu'il  n'a 
pas  atteint  fli  vingt-cinquième  année.  Lorfqu'il  a 
2  ^  ans  5  il  peut  être  licencié  5  mois  après  avoir 
été  reçu  bachelier. 

Quant  au  terme  ordinaire  de  trois  ans  ,  fixé 
pour  obtenir  le  degré  de  licencié  en  droit , 
redit  du  mois  d'avril  1(^79  contient  à  cet  égard 
une  difpofition  formelle.  Par  cette  loi ,  il  Q?t  or- 
donné ,  w  que  nul  ne  peut  prendre  aucun  degré 
3'  ni  lettres  de  Licence  en  droit  canonique  oa 
3î  civil  dans  aucune  à^s  facultés  du  royaume , 
3>  qu'il  n'ait  étudié  trois  années  entières  ,  à 
5>  compter  du  jour  qu'il  s'eO:  infcric  fur  le  re- 
«  giftre  de  l'une  defdites  facultés  ;  qu'après  avoir 
>»  été  reçu  bachelier  ,  pour  obtenir  des  Lettres 
3>  de  Licence  ,  il  faut  fubir  un  fécond  examen  à 
3>  la  fin  des  trois  années  d'études ,  Se  foutenir  ua 
M  ade  public  c<. 

Le  temps  d'études  n'a  été  reflreint  à  trois  ans 
que  par  Tédit  de  KJ79,  dont  on  vient  de  tranf- 
crire  la  difpofition  \  avant  cette  loi  j  on  ne  pou- 
voit  obtenir  le  degré  de  licencié  qu'après  cinq 
années  d'études.  Ce  temps  avoit  été  prefcric 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 5  juin 
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1 5  5  4  5   &    par   les    ftacurs   de   la    réforme    de 

M98. 

Les  licenciés  ont  le  droit  de  fe  faire  recevoir 
avocats  dans  tous  les  parlemens  du  royaume  ; 
mais  leurs  lettres  de  Licence  doivent  être  vifées 
par  le  premier  avocat-général  du  parlement  dans 
le  refTort  duquel  eft  fituée  l'univerfité  qui  a 
accordé  ces  lettres  ,  de  par  le  premier  avocat- 
général  du  parlement  ,  qui  admet  les  licenciés 
à  prêter   le  ferment  d'avocat. 

Il  y  a  quelques  univerlités  en  France  où  l'on 
confond  le  titre  de  licencié  avec  celui  de  doc- 
teur. Cet  ufage  a  lieu  dans  les  univerfités  qui 
font  voifines  de  l'Efpagne. 

Plufieurs  offices  de  judicature  qui  exigent  au 
moins  le  titre  de  licencié  _,  peuvent  cependant 
être  po(rédés  pap  les  procureurs  au  parlement  ÔC 
au  châtelet  qui  ont  rempli  leurs  fendions  pen- 
dant 2o  ans. 

On  ne  peut  po(réder  certains  bénéfices ,  tels 
que  les  prébendes  théologales  C^c  les  cures  des 
villes  murées  ,  que  lorfqu'on  a  obtenu  le  degré 
de  licentié  en  droit  canon. 

Foye^  le  diciionnairô  des  arrêts  ;  le  recueil  des 
ordonnâmes  ;  le  dïcùonnaïre  des  fciences  \  la 
collection  de  jurif prudence  ^  &c.  Voyez  aufîi  les 
articles  ,  Avocat  ,  Bachelier  ,  Docteur  , 
Droit  ^  &c. 

(  Cet  article  eft  de  M,  des  ESSARTS  , 
avocat  au  parlement  _,  membre  de  plufieurs  aca* 
démies  ). 

LICITATION.  Ce  mot  fe  dit  de  la  vente  au 
jîlus  offrant  &  dernier  enchérijGTeur  d'une  maifon , 
d'ud    héritage    qui    appartient  ett     commiui  à 
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pluneurs    cohéritiers   ou   copropriétaires,  £<:  qui 
ne  peut  fe    partager  commodément. 

La  pratique  des  Licitations  eft  fort  sncienue. 
Il  en  eft  parlé  dans  la  loi  des  douze  tables ,  qui 
porte ,  que  les  biens  fujets  â  Licitation  font  ceux 
qu'on  ne  peut  partager  fans  inconvénienc ,  ou 
qu'on  n'a  pas  voulu  partager.  Cette  loi  met 
dans  la  nîême  c'  Je  les  airociés  à:  les  hcririers. 

Pour  être  en  droit  de  provoquer  la  Licitation 
d'un  héritage  ou  autre  immeuble,  il  n'eft  pas 
iiéceffaire  qu'il  y  ait  impoifibilité  phyllque  de 
le  partager  j  il  fuffit  que  l'on  foit  convenu  de 
ne  point  partager  la  chofe  ,  ou  qu'en  la  par- 
rageant  j  il  puilFe  y  avoir  de  Tinccmmodité  ou 
de  la   perte  pour  quelqu'un  des  copropriétaires. 

Le  parlement  de  Paris  a  même  jugé  par  arrêt 
du  31  janvier  1741,  q^^e  5  quoiqu'une  fentence 
qui  avoir  ordonné  que  des  copropriétaires  joui- 
roient  par  indivis  d'un  héritage  qui  ne  pouvoit 
pas  fe  partager  ,  eût  été  exécutée  volontairement 
pendant  45  ans  ,  l'un  d'eux  n'étoit  pas  moins 
fondé  à  demander  que  cet  héritage  Fiat  vendu 
par  Licitation. 

On  a  agité  la  queftîon  de  favoir  (i  un  co- 
feigneur  étoit  en  droit  de  demander  la  Licitation 
d'un  fief  dont  la  juftice  6c  les  droits  incorporels, 
honorifiques  ou  utiles  étoienc  indivis ,  mais  donc 
le  domaine  principal  pouvoit  commodément  fe 
partager*  Le  juge  de  Mazarin  avoir  prononcé 
l'affirmative  fur  la  demande  de  M.  l'évêque  de 
Vandières  ,  propriétaire  de  318  portions  dans 
3I0,  de  la  terre  de  Vouzière  en  Champagne, 
contre  la  dame  de  Ternies  ,  qui  n'avoit  dans 
cette  terre  qu'un  trois  cent  vingtième  :  mais  pac 
arrêt  du  15  juin  ijCji  ,  la  fentence  a  été  infirmée 
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&  M.  de  Vandièics  débouté  de  fa  demande  en 
Licitation. 

Quand  il  s'agit  d'une  Licitation  entre  majeurs 
non  grevés  de  fubftitution  ,  on  peut  y  procéder 
a  l'amiable  pardevant  notaires.  On  peut  d'ailleurs 
admettre  des  étrangers  a  enchérir  ,  Ci  tous  les 
copropriétaires  y  confentent  ;  mais  fi  quelqu'un 
d'entre  eux  s'y  refure  ,  il  faut  que  la  vente  par 
Licitation  fe  faffe  judiciairemenr. 

Lorfque  quelqu'un  des  cohéritiers  ou  copro- 
priétaires eft  mineur ,  il  faut  ,  pour  la  validité 
de  la  Licitation  ,  que  les  étrangers  foient  admis  a 
enchérir  ,  que  la  Licitation  fe  falfe  judiciairement, 
&  que  l'héritage  foit  adjugé  au  plus  offrant  Ôc 
dernier  enchérilfeur. 

11  faut  encore ,  pour  la  validité  d'une  Licitation 
où  un  mineur  eft  intéreflTé  j  qu'il  conftate  par  une 
vi(îte  d'experts  que  le  juge  a  nommés ,  que  les 
héritages  communs  ne  peuvent  fe  partager  qu'il 
n'en  réfulte  du  préjudice  aux  parties  ,  Ôc  qu'en 
conféquence  la  Licitation  foit  ordonnée  comme 
la  feule  voie  commode  pour  faire  céder  la  com- 


munauté. 


On  peut  néanmoins  fe  difpenfer  de  cette  vi- 
fite ,  lorfque ,  par  la  nature  de  ce  qui  eft  à  partager 
ou  par  le  nombre  des  copartageans ,  il  eft  évident 
que  le  partage  ne  peut  avoir  lieu  commodément. 
Tel  feroit  le  cas  où  dans  une  fucceftîonil  n'y  auroit 
qu'une  maifon  compofée  d'un  feul  corps  de 
logis. 

Enfin  ,  quand  la  demande  en  Licitation  eft: 
formée  contre  un  mineur  émancipé  ou  contre  fon 
tuteur  ,  il  eft  d'afage  au  chârelet  de  Paris  ,  de 
nommer  à  cet  égard  un  tuteur  au  mineur  ;  &  fi 
le  tuteur  ordinaire  ou  le  mineur   émancipé  ne 
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faifoient  pas  nommer  ce  tuteur,  le  demandeur  en 
Licitacion  pourroit  fe  faire  autorifer  à  convoquer 
les  parens  ôc  amis  du  mineur  pour  procéder  à 
cette  nomination  ,  attendu  que  cette  formalité  eft 
néceiTaire  dans  ce  tribunal  pour  la  validité  d'une 
telle  Licitation. 

Lorfque  les  immeubles  dont  on  fait  la  Licita- 
tion relient  à  quelqu'un  de  ceux  qui  en  étoienc 
propriétaires  dans  l'origine  ,  il  n'elî  point  du  de 
droits  feigneuriaux ,  quoiqu'on  ait  admis  des  étran- 
gers à  enchcili. 

C'eft  en  conformité  de  cette  décifion  ,  que  par 
arrct  du  premier  feptembre  172,4,  conhrmatif 
d'une  CentQncQ  du  bureau  des  finances  d'Orléans, 
le  parlement  de  Paris  a  débouté  le  receveur  gé- 
néral des  domaines  de  fa  demande  des  lods  ôc 
ventes  de  la  Licitation  d'un  fief  faite  devant  no- 
tair-es  ,  entre  les  légataires  du  nommé  Meneger 
Se  fa  femme  ,  qui  avoient  acquis  ce  fief  durant 
leur  mariage. 

Mais  fi  les  biens  font  adjugés  à  un  étranger , 
c'eft-à-dire  à  celui  qui  n'y  avoit  aucun  droit  lorf- 
qu'ils  étoient  pofTédés  en  commun  ,  c'eft  une 
acquifition  qu'il  fait ,  &  il  doit  les  lods  &  ventes 
de  la  totalité. 

S'ils  font  adjugés  à  celui  qui  n'y  avoit  droit 
qu'en  qualité  d'acquéreur  de  la  portion  de  l'un 
des  copropriétaires  originaires ,  cet  adjudicataire 
doit  les  droits  feigneuriaux  des  portions  dont  il 
devient  propriétaire  par  le  moyen  de  l'adjudication, 
indépendamment  des  droits  qu'il  a  dû  payer  pour 
l'acquifition  de  la  première  portion  _,  en  forte  qu'il 
doit  les  lods  de  la  totalité. 

On  juge  même  dans  la  coutume  de  Paris ,  que 
fi  la  Licitation  efl  faite  entre  les  cohéritiers  ôc 
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le  tiers -acquéreur ,  les  lods  font  dus  ,  foit  que 
l'adjudicarion  foie  faite  d  Tuii  ou  a  l'autre. 

Dupleilis  dir,que  quand  l'un  des  copropriétaires 
a  vendu  fa  part  indivife  de  Thérirage  à  un  étranger 
qui  provoque  enfuite  la  Licitation  ,  en  ce  cas  , 
les  droits  feigneuriaux  en  fonc  dus  de  la  moitié  , 
foit  que  l'étranger  s'y  rende  adjudicataire  _,  ou  le 
cohéritier  licitant  avec  lui  ,  comme  l'ont  jugé 
deux  arrêts  des  31  janvier  16^37  ^  ^^  janvier 
1^39.  Cette  décifion  eft  fondée  fur,  ce  qu'ils 
ne  fe  trouvent  copropriétaires  en  pareil  cas  par 
aucune  aiTocianon  ou  communauté  introduite  par 
la  difpolition  de  la  loi  ou  de  l'iiomme  ,  qui  ait  été 
forcée  dans  l'origine. 

Par  un  autre  arrct  du  15  décembre  1^40,  le 
parlement  de  Paris  a  jugé  que  les  lods  &  ventes 
étoient  dus  pour  raifon  d'une  Licitation  faite  entre 
un  cohéritier  propriétaire  à  ritre  fucceffif  de  la 
moitié  des  biens  licites^  &  un  tiers-acquéreur  de 
l'autre  moitié  ,  quoique  ces  biens  euilenr  été  ad- 
jugés à  ce  cohéritier. 

La  même  cour  a  confirmé  cette  jurifpriidence 
par  un  autre  arrêt  du  22  août  1749  '  rendu  dans 
l'efpèce  fui  vante  :  11  s'agiiToir  d'une  mai  fon  échue 
par  fuccefîioa  aux  deux  en  fans  de  Robert  Vitry. 
Michel  Defchamps  ayant  acquis  la  portion  indi- 
vife  de  l'un  d'eux  ,  dont  il  paya  les  iods  ,  la  Lici- 
tation fut  provoquée  par  Marie  Vitry  j  fille  de 
Robert  Vitry  ,  &  la  maifon  lui  fur.  adjugée  à  titre 
de  Licitation  ,  par  fentence  du  chatelet ,  en  1729. 
Sur  la  demande  formée  en  1 744  ,  des  lods  de 
la  moitié  acquife  par  cette  Licitation  ,  l'héritier 
de  Marie  Vitry  fourenoit  qu'il  nen  étoit  poinc 
du  lorfque  l'adjudication  étoit  faire  à  l'un  des  héri- 
tiers propriétaires  dès  le  commencement,  acEsiidu 
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qu'il  ne  devoir  pas  fouffrir  de  ce  que  fon  copro- 
priétaire au  même  titre  avoir  vendu  fa  portion  à 
un  tiers  :  mais  par  fentence  du  5  août  de  la  même 
année  ,  qu'a  confirmée  l'arrêc  cité  ,  la  chambre  da 
domaine  jugea  au  contraire  de  cette  prétention. 

Par  arrêr  du  29  mai  1699  >  ^^  parlement  de 
Bordeaux  a  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droirs 
feii2;neuriaux  pour  une  Licitarion  volontaire  de 
biens  que  le  feigneur  foutenoic  que  l'on  avoit  pa 
facilement  partager. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  mars  1753  ,  le  par- 
lement de  Paris  a  réformé  une  fentence  de  la 
juridiction  temporelle  de  l'archevêché  de  Paris  , 
par  laquelle.il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû  des  lods  à 
M.  l'archevêque,  pour  une  Licitarion  faite  devant 
notaires  ,  de  deux  maifons  ,  fur  le  fondement 
que  la  Licitarion  avoit  dû  être  faire  en  juftice,  &C 
que  le  partage  éroit  facile. 

Quand  la  Licitarion  d'un  héritage  provenant  de 
la  fuccellion  d'un  homme  auquel  il  étoit  propre 
paternel  pour  la  moitié  ,  &  propre  maternel  pour 
l'autre  moitié  ,  a  lieu  entre  des  héritiers  de  dif- 
férentes lignes  du  défunt  ,  &  que  l'un  d'eux  fe 
rend  adjudicataire  ,  l'héritage  lui  devient  propre 
pour  le  tout.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainlî  jugé 
par  arrêt  du  24  mai  1729  >  rendu  en  faveur  du 
ikur  Orry ,  confeilîer ,  contre  le  fieur  Bernier  (*). 


(*)  L'auteur  de  la  collcdlion  de  jurifprudcnce  rapporte 
les  moyens  que  fît  valoir  !c  défenG^ur  du  fieur  Orry  :  ils 
écoient ,  >»  i*.  que  tout  immeuble  venant  à  titre  fucceflif 
«  fermoir  un  propre. 

"  t*.  Que  tout  ce  qui  écheoit  par  un  partage  ,  écheoit 
v>  à  titre  fucceflîf 

»  5  «',   Que  l'aliénation  n'étoit  qu'un  partage  ,  lequel , 
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Tout  ainfi  que  dans  un  partage  Fait  avec  un  retour 
en  deniers  ou  rentes  ,   le  cohéritier    auquel  eft 


33  tant  qu  il  y    avoit   quelque   cliofe    d'indivis  ,    étoit  in- 
M  complet. 

«  4^.  Qu'il  n'étoit  pas  poiïîble  de  dire  qu'un  héritage 
M  fut  moitié  paternel  &  moitié  maternel  ,  dès  le  moment 
iï  que  la  Licitatioii  écoi;:  faite  ,  parce  que  la  Licitation  av©it 
33  fait  ceifer  la  fiction  de  la  loi ,  &  qu'on  n'avoit  rédlement 
&3  que  ce  qui  écheoit  par  le  pa.ttage  ;  qu'ainfi  la  Licitation 
»3  rendoit  propre  à  l'adjudicaraire,  liéririer  maternel,  la  to- 
y.  talité  de  î'héricagc  ,  &  que  le  prix  écoit  la  portion  des 
»  héritiers  paternels  ,  qui  n'étoienc  plus  cenfés  avoir  eu  la 
M  moindre  parc  dans  l'iiéntage. 

33  y**.  Qu'il  n'y  avoir  nulle  diilinilion  à  faire  de  la  Lici- 
33  tation  entre  les  héritiers  d'une  même  ligne  ,  Se  des  héri- 
33  tiers  de  deux  lignes  différences  ;  que  ces  derniers  étoienC 
33  cohéritiers  de  la  même  perfonne  ,  de  la  même  fuccelfion 
30  &  dans  le  même  héritage  ,  liés  encore  par  la  contribatioa 
»  aux  dettes. 

33  6°.  Qu'on  ne  pou  voit  en  ce  cas  divifer  le  commencement 
33  &  là  fin  de  la  Licitation  provoquée  d'abord  en  qualité 
33  d'héritier  maternel  j  que  l'adjudication  écoit  aulll  faite  à 
33  un  héritier  maternel ,  &  que  cette  Licitation  étant  un 
33  partage  &  la  confommation  des  opérations  du  parcage  , 
33  le  partage  un  titre  fucceffif ,  &  le  titre  fuccefïif  le  germe 
i3  des  propres  ,  l'héx^icage  ,  par  conCéqu^rn:  ,  étoit  propre 
M  materi-iel  pour  le  toute  . 

3D  7°.  Que  ce  qui  ne  pouvoir  produire  ni  droits  feig- 
33  ueuriaux  ,  ni  retrait  féodal  ou  lignager  >  faifoit  des 
33  propres.  Il  cicoit  Dumoulin  ,  larrét  du  zo  janvier  l6o-j , 
i»  renaU  pour  la  coutume  de  Chartres ,  à  l'occaiion  des  droits 
33  leigneuriaux  ,  Si  l'arrêt  de  Joubert ,  rapporté  dans  Ic 
M  journal  des  audiences  ,  tome  r  ,  livre  5  ,  chapitre  57  , 
33  intervenu  le  5  mars  16^0  ),  fur  les  conclufions  de  M. 
33  Talon  3  qui  avoir  jugé  ,  dans  une  efpèce  pareille,  qu'il 
33  n'y  avoir  pas  lieu  au  retrait  lignager. 

33*8^.  Que  le  premier  acle  entre  cohéritiers  étoit  un  par= 
x>  tage  ,  quelque  dénomination  qu'on  aifeétâc  de  lui  donnen 

33  q^.  Qu'il  n'étoit  pas  nouveau  qu'un  héritage  paternel 
w  devînt  marernel ,  aut  vice  verfd,  témoins  le  cas  de  la  Li* 
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echa  le  lot  le  plus  fort,  eft  cenfé  avoir  fuccédé  à 
roLit  ce  qui  compofe  fon  lot  ,  à  la  charge  du  re- 
tour j  de  mcme ,  dans  ]qs  Licitations ,  le  cohéri- 
tier efl:  cenfé  avoir  été  féal  faifi  par  le  défunt  du 
total  de  rhéritage  dont  il  s'efl:  rendu  adjudicataire 
par  Licitation  ,  &  n'en  tenir  aucune  part  de  fes 
cohéritiers ,  auxquels  il  eil  feulement  chargé  de 
payer ,  dans  le  prix  de  la  Licitation  ,  une  fomme 
proportionnée  à  la  part  pour  laquelle  ils  ont  été 
appelés  avec  lui  à  la  fucceiîion.  Cette  fomme  que 
l'héritier  adjudicataire  doit  à  chacun  de  fes  co- 
héritiers ,  t'a  comme  un  retour  de  partage  donc 
il  eft  charge  envers  chacun  d'eux  (*), 

Cette  jurifprudence  qu'ont  adoptée  Dumoulin, 
le  Brun  ,  Brodeau    ôc  Pothier  ,  a  été  confirmée 


"  citation  entre  les  héritiers  d'un  rrnri  &  ceux  d'une  femme 
33  (morts  fans  enfans  )  ,  d'un  conquéc  de  leur  communauté  , 
03  &  celui  d'une  Jiene  oui  fuccede  aux  propres  d'une  autre 
33  ligne  ;  qu'ainfi  la  qualité  de  l'hcririer  a  qui  l'adjudicarion 
33  étoit  faite  ,  déterminoit  celle  de  l'héritage  ,  &:  le  rendoic 
M  paternel  ou  maternel ,  fans  qu'on  fc  reifouvînt  de  fa 
M  diviiîon  fictive  «. 

(*)  Voici  comme  s'tjl  expliqué  M.  l'avocat- général 
Talon  fur  cette  matière ,  dans  un  plaidoyer  que  rapporte 
Brodeau  fur  l'article  ^^  de  la  coutume  de  Paris  : 

Tous  les  héritiers  ont  part  au  tout  &  dans  toutes  les  parties 
du  tout  j  Se  cela  ne  fe  pouvant  faire  réellement  fans  faire 
violence  à  la  réalité  &:  à  l'indivlûbité  des  fubfî:ances  ,  la 
loi  le  fait  par  une  ficlion  civile  ,  afin  que  les  cohéritiers 
confcrveor  chacun  le  droit  qui  leur  appartient.  Que  fi  ,  par 
le  partage  ou.t-ar  une  Licitation,  l'un  des  cohéritiers  l£ 
rend  adjudicataire  de  la  totalité  de  la  chofe  indivifible  ,  la 
fiilion  de  la  loi  ccffe ,  cC  les  choTés  retournent  à  leur  nature 
&  à  leur  vérité  ;  &  celui  qui  s'eft  rendu  propriétaire  par  le 
partage  ou  par  la  Licitation  ,  eft  réputé  l'avoir  toujours 
été  5  ou  plutôt  la  fiiflion  de  la  loi  opère  que  celui  duquel 
ig  portion  eft  vçndue  n'a  jamais  éié  propriétaiie-. 
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par  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  3  mai 
1743  dans  refpèce  fuivante  : 

Le  fîeur  JacqueflTon  ôc  la  veuve  Bunot  fa  fœur, 
qui  avoient  long-remps  ,  par  indivis,  joui  d'une 
maifon  que  leui  mère  leur  avoir  iaiflee  en  mou- 
rant 5  ayant  jugé  à  propos  de  la  faire  liciter,  la 
veuve  BunoL  s'en  rendit  adjudicaraite  ,  &:  paya  à 
Jacquelfon  (on  frère  la  part  qui  lui  revenoit. 

Poftérieurement  à  ce  payement ,  les  demoifelles 
Dufour  _,  créancières  de  Jacquelfon  ,  formèrent  une 
demande  en  déclaration  d  hypothèque  contre  la 
veuve  Bunot  :  cette  dernière  fe  détendit,  en  di- 
fant ,  qu'au  moyen  de  la  Licitarion  elle  tenoit  la 
totalité  de  la  maifon  à  titre  fucceiîif.  Ces  raifons 
ne  furent  point  admifes  au  chatelet,  qui  déclara 
la  maifon  affectée  aux  hypothèques  réfultantes  des 
engagemens  de  Jacquelfon  j  mais  cette  fentencefuc 
infirmée  par  l'arrêt  cité. 

Il  fuit  de  cette  jurifprudence  ,  1°.  que  les 
créanciers  particuliers  de  chacune  des  parties  lici- 
tantes  n'ont  aucune  hypothèque  fur  la  chofe  li- 
citée  ,  &  qu'ils  peuvent  feulement  intervenir  à  la 
Licitation  Se  faihr  le  droit  de  leur  débiteur  i 
l'effet  de  toucher  fa  part  dans  le  prix  de  la  Lici- 
tation :  mais  lorfc]u'ils  l'ont  lailîé  toucher  à  leur 
débiteur  ,  ils  ne  peuvent  rien  demander  à  Padju- 
dicataire ,  attendu  qu'il  n'ell  pas  cenfé  avoir  acquis 
de  (as  colicitans. 

1^,  Les  colicitans  de  l'adjudicataire  n*étant  pas 
proprement  vendeurs  de  leurs-  parts  ,  ils  ne  font 
pas  tenus  de  la  même  garantie  que  celle  donc 
un  vendeur  ell  tenu  envers  un  acheteur  ^  mais  ils 
font  tenus  de  celle  qui  a  lieu  entre  des  copar- 
tageans ,  laquelle  confifte  feulement  dans  la  refti- 
tucion  de   ce  que  chacun  des  colicitans  a  touché 

du 
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âa  prix  de  la  Licitation  ,  foit  pour  le  total ,  Ci 
Tadjudicataire  a  foufferc  évidion  du  total  ,  loit 
pour  partie  ,  s'il  n'a  fcufferc  évidion  que  d'un« 
partie. 

L'article  59  du  tarif  du  29  fepten-ibre  172.1^ 
porte ,  que  pour  les  Licitations  entre  coproprié- 
taires le  droit  de  contrôle  fera  payé  fur  le  pied 
réglé  pat  les  articles  3  &  4  du  mêrrie  tarif. 

Ce  droit  doit  être  perçu  fur  la  valeur  entièri 
des  biens  licites  ,  c'eft-à-dii-e ,  fur  ceux  qui  font 
adjuges  &  fur  ceux  donc  l'adjudicataire  étoit  déjà 
propriétaire.  Le  confeil  l'a  ainli  décidé  le  1 3  juillet 
11375  en  réformant  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Bourgogne  ,  qui  avoir  jugé  que  le  droit 
de  contrôle  d'une  Licitation  faite  entre  les  héri- 
tiers du  fieur  Michel ,  curé  de  Lazy  ,  n'écoit  du 
que  fur  la  portion  adjugée. 

Il  s'élève  quelquefois  des  difficultés  fur  la  na- 
ture àQS  ades  ,  pour  en  liquider  le  droit  de 
contrôle  ,  en  prétendant  que  dès  aâ:es  faits  eri 
formes  de  ceflion  d'une  portion  de  biens  indivis 
doivent  être  confidérés  comme  Licitation  :  fi  les 
biens  appartiennent  à  différens  cohéritiers  ou  co- 
propriétaires ,  la  celîlon  d'une  portion  par  l'un 
d'eux  à  tous  les  autres  ou  à  un  cohéritier  feule- 
ment j  ne  peut  être  confidérée  que  comme  fimplé 
eefiTion,  dont  le  droit  de  contrôle  n*eft  dû  que 
fur  le  prix  feulement ,  c'eft  un  acle  préparatoire 
au  partage  ou  à  la  Licitation  que  Iqs  autres  cc^< 
propriétaires  feront  entre  eux  pour  faire  ceiïer  l'in-^ 
divis  qui  fubfifte  encore. 

Mais  lorfque,  par  ade  fait  en  forme  de  ceflion 

de  tous  les  droits  fucceiïifs ,  l'indivis  ce(re  abfo- 

lument  ,  &  que  l'un  devient  feul  propriétaire  de 

la  totalité  des  biens  ^  l'aile  eft  réputé  partag-s  oU 
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Licitation  j  il  eft  en  coiiféquence  exempt  de  drojM 
felgneuriaux  ,  quels  que  foient  les  termes  qui  s*y 
trouvent  employés  ;  c'eft:  le  premier  a£te  pour 
faire  fortir  les  biens  de  la  communauté  j  il  tient 
lieu  de  partage  ,  Se  le  droit  de  contrôle  en  eft  du 
fur  la  totalité  des  biens ,  comme  pour  partage  ou 
Licitation. 

Si  la  Licitation  a  été  faite  forcément  en  juf- 
tice  ,  comme  lorfqu'il  s'agit  de  biens  de  mineurs, 
oa  lorfqii'il  y  a  conteftation  entre  les  coproprié- 
taires 5  elle  ne(\:  pas  fujecte  au  contrôle  ,  parce 
qup ,  dans  ce  cas  ,  c'cft  un  adte  Judiciaire  qui  n'a 
pas  pour  bafe  la  feule  volonté  des  parties ,  lel- 
Quelles  n'ont  pu  le  faire  valablement  pardevant 
notaires.  Il  y  a  14-deirus  une  décifion  du  confeil 
du  lo  août  1757. 

Le  droit  de  centième  denier  eft  toujours  du 
des  portions  acquifes  par  une  Licitation  »  foit 
qu'elle  foit  faite  entre  cohéritiers  en  ligne  direde 
ou  en  ligne  collatérale  ,  foit  entre  copropriétaires 
ou  coarfociés  y  parce  que  ce  droit  ne  fe  régie 
pas  comme  les  droits  feigneuriaux  ,  ôc  qu'il  eil 
dû  à  toute  mutation  de  biens  immeubles. 

L'exemption  du  droit  de  centième  denier  dont 
jouilfent  les  héritiers  en  ligne  direde ,  eft  feule- 
ment pour  les  biens  qui  leur  palfent  en  cette, 
qualité  à  titre  fuccefîif  ;  en  forte  que  tous  les 
arrangemens  fubféquens  qu'ils  peuvent  faire  pour 
tranfm.ettte  la  portion  de  l'un  à  l'autre  ,  en  tout 
ou  eit  partie ,  opèrent  une  mutation  de  propriécc 
iqui  eft  inconreftablement  fujette  au  droit  de 
&ntième  denier  ,  en  conformité  de  la  déclaration 
^  10  mars  1708. 

Le  confeil  a  confirmé  cette  règle  par  plu(îeur« 
quittes  arrêts  ôc  décidions .  des  7  novembre  lyK^  $r 
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28  mars  1721  ,  14  mai  172.5)  ,  31  odobre  17-2 
ÊÊ      16  janvier  1734  ,   &c.   /^cTye:^  d'ailleurs    ce  eue 
■      7zoi/j  ^vo/?s    û'ir   ^    l'article  Centième  denier 
P      r(9;77c?  8,  f'^^^  21^  &  fulvantes. 

Les  deiDanfles  en  Liciration  doivent  être  for- 
mées devanr  le  juge  du  domicile  dts  défendeurs 
quand  ils  rél^denc  dans  une  même  juridiction  : 
mais  quand  l'héritage  à  licirer  apparcient  à  plu- 
•iieurs  propriétaires  domiciliés  fous  différences  ju- 
rididions  ,  la  Licitacion  doit  être  pourfuivie  de- 
vant le  juge  du  lieu  où  l'héritage  eit  iiruc,  fauf 
aux  propriétaires  leur  droit  de  comminimus  de 
bourgeoifie  ,    ôcc,    s'ils  en   ont  {*),  C'ell    ain/î 


(*)    Voici Ja  procédure  qui   s'ohferve   au   ckâteUt  de 
Paris  en  maticre  de  Liciration. 

AjfignuCion. 
L'an  ...  à  la  requête  de  M  .  .  .  demeurant  rue  .  .  . 
paroilTe  de  .  .  .  je  .  .  .  huiflicr  .  .  .  fouiîii^né ,  cer- 
tifie avoir  donné  affignation  à  N  .  .  .en  Ton  domicile 
rue  .  .  .  paroifle  de  .  .  .  parlant  à  ...  à  com- 
paroir d'hui  en  huitaine  à  l'audience  du  parc  civil  du  châ- 
telet  de  Paris  ,  pour  répondre  fur  ce  cjue  le  demandeur  dit 
que  les  parties  font  propriétaires,  chacune  par  rroitié  ,  d'une 
maifon  fife  à  Paris  ,  rue  .  .  .  tenant  d'un  bout ,  &c. 
laquelle  ne  peut  fc  divifer  :  c  eft  pourquoi  le  demandeur 
conclut  à  ce  qu'il  foit  dit  que  la  totalité  de  ladite  maifoa 
fera  vendue  par  Licitation  au  parc  civil  du  châcelet  ,  au 
•plus  offrant  &  dernier  enchériireur  ,  en  la  manière  accou- 
tumée ,  pour  le  prix  de  ladite  vente  être  donné  aux  parties 
chacune  pour  moitié  ;  &  afin  que  ladite  vente  foit  publique 
&  que  tous  pourfuivans  foient  reçus  à  enchérir,  affiches  à 
la  quinzaine  avec  panonceaux  royaux  aux  aones  de  France 
feront  mis  &  appcfés  aux  lieux  &  endroits  néceifaires  & 
accoutumés  ,  &  en  outre  procéder  comme  de  raifon  ,  reaui- 
tant  dépens,  &:  lui  ai ,  parlant  comme  de/fus  ,  laiffé  copie 
du  prcfcnx  exploit  j  déclarant  que  Me.  B  .  .  .  .  occupera, 

Bb  i/ 
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c]u*on  a  coutume  d'en  ufer  au  chatelec  de  Patb 
éc  aux  requêtes  du  palais ,  où  les  Licitations  font 
irès-communes. 


Quand  il  y  a  quelques  parties  mineures ,  on  mec  dans 
Hexploit  : 

Et  attendu  que  les  cnfans  ducîit  tel  ....  8i  de  défunte 
telle  ....  Ta  femme ,  font  mineurs ,  ledit  tel  ...  .  fera 
tenu  de  fe  faire  nommer  tuteur  à  (ëfdics  enfans  mineurs  ,  à 
i'effet  de  défendre  à  la  préfente  demande  en  Licitation  ;  finon 
le  demandeur  demeurera  autorifé  à  convoquer  l'airembléc  de 
leurs  parens  &  amis  devant  M.  le  lieutenant  civil ,  pour 
leur  faire  élire  un  tuteur  à  cette  fin. 

Si  le  défendeur  fondent  par  fes  défenfes  que  la  malfoa 
fe  peut  partager,  on  ordonne  qu'elle  fera  vue  6*  vifitée  par 
experts  ,  donc  les  parties  conviendront  ,  fnon  nommés 
à'officc. 

Le  jugement  Jignifiê  ,  chacune  des  parties  nomme  fort 
expert ,  fmon  le  juge  e-i  nomme  d'office. 

On  donne  affignation  aux  experts  pour  prêter  ferment ,  Ù 
procéder  enfuite  k  la  vif  te  des  lieux  ;  &  l'on  donne  aujji 
ajfignacion  à  la  partie  adverfe ,  au  domicile  defon  procureur^ 
pour  les  voir  jurer. 

Apres  que  les  expercs  onc  fait  leur  vif  te  &  dreffé  leur 
procès-verbal  de  rapport ,  le  demandeur  fait  fgnijier  une 
requête  verbale  pour  le  voir  entériner. 

Requête  verbale  a  fin  d'entérinement  d'un  proces-verbal  de 
vifte. 
A  venir  au  premier  jour  plaider  à  l'audience  du  parc  civil 
au  châtelet ,  par  Me.  S.     .     .  procureur  de  N.     .     .  fur 
la  requête  de  Me.  B      .     .     procureur  du  fleur  M.     .     . 
à  ce  qu'il  foit  dit  que  le  rapport  de  vifite  fait  par  tel  .  .  . 
&  tel  .     .     .  experts  nommés  par  les  parties ,  de  la  mai- 
fon  &  lieux  en  queftion  appartenans  aux  parties ,  fera  entériné 
&  exécuté  fclon  fa  forme  &  teneur  ;  ce  faifant,  &  attendu 
qu'il  paroît  par  ledit  rapport  que  ladite  maifon  ne  peut  com- 
modément fe  divifer  &  partager  entre  les  parties,  il  fer« 
procédé  à  la  vente  par  Licitation  du  total  de  ladite  maifon 
;^u  parc  civil  du  châtelet  de  Paris  ,  au  plus  offrant  &  der- 
nier enchérifleur ,  pour  en  ctrc,  l'adjudication  faire,  donné 
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Voyc^  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris  _,  ô^ 
d'Jrgentré  fur  celle  de  Bretagne  ;  Loyfcau  _,  traité 


aux  parties  leurs  parts  &  portions  contingentes  ,  &  fans 
frais  ;  à  l'effet  de  quoi  affiches  &  panonceaux  royaux  aux 
armes  de  France  ,  feront  mis  &  appofcs  es  lieux  &  endroits 
néccffaires  &  accoutumes ,  &  aller  en  avant,  &  fera  avec  ceff 
préfentes  baillé  copie  dudic  procès-verbal  fufdaté. 

On  drejfe  un  jugement  conforme  a  cette  requête ,  6*  en, 
çonféquence  on  fait  appofer  des  arches  pour  pan'enir  h.  la, 
hicitation. 

Arches  pour  parvenir  a  la  vente  par  Licitation. 

DE    PAR    LE    ROI, 

£r  monfieur  U  prévôt  de  Paris ,  ou  monfieur  le  lieutenam 
civil. 
On  fait  à  favoir  à  tous  cju'il  appartiendra ,  qu'en  vertu 
d'une  fentence  rendue  au  châtelet  de  Paris  le  .  .  .  fîgnée  *. 

fcelléc  &  fignince ,  &  à  la  requête  du  fieur  Me de^ 

meurant  rue  ....  paroiiTe  ....  propriétaire  pour  moitié 
d'une  maifon  fife  à  Paris  ,  rue  ...  où  pend  pour  enfeignc 
Je  .  .  .  tenant  d'un  bout  à  .  .  .  d'autre  à  .  .  .  d'un  cote 
Il  ...  .  d'autre  à  .  .  .  .  lequel  a  élu  fon  domicile  en  la 
maifon  de  Me.  B  .  . .  fon  procureur  au  châtelet  »  fife  rue  . .  , 
-paroifTe  .  .  .  ledit  fieur  M  .  .  .  pourfuivant  la  vente  par 
Licitation  du  fonds  ,  très-fonds  &  propriété  de  ladite  mai- 
fon ,  circonftances  &  dépendances  ,  il  fera  le  ...  .  jour- 
de  .  .  .  procédé  à  la  vente  par  Licitation  de  ladite  maifoa 
à  l'audience  des  criées  du  parc  civil  du  châtelet  de  Paris  ^ 
aux  charges ,  claufes  &  conditions  portées  par  l'enchère  ^ 
qui  fera  ledit  jour  mife  au  greffe  dudit  châtelet ,  lue  ,  pu- 
bhée  en  jugement ,  l'audience  tenant ,  au  plus  offrant  &: 
dernier  enchériffeur  ,  en  la  manière  accoutumée ,  &  feront 
toutes  perfonnes  reçues  à  enchérir. 

//  faut  marquer  la  confiftance  de  la  ma: fon  ,  les  tenant- 
fi»  aboutiffans.  Au  bas  de  C original  de  l'affiche ,  l'hiàffer 
écrit  fon  acie  d' appofition.  On  met  copie  a  la  porte  ae  la. 
maifon  ,  au  grand  portail  de  la  paroiffe  ou.  la  maifon  ejh 
ftuée  ,  a  celle  de  chacune  des  parties  li citantes  ,  aux  portes- 
4u  ckâtçUt  &  du  parc  civil  »  &  au  pilori  des  halles. 
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des  feigneuries  \   Brodeau  fur  Louet  ;    le  journal 
des  audiences  &  celui  du  palais  j  le  Brun ,  traité 


L'an  .  .  .  à  la  requête  de  M  ...  .  demearanc  à  .  .  .  pour 
lequel  domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  Me  B  .  .  .  procureur 
au  cbâtelet ,  fîfe  rue  .  .  .  paroi^Te  ,  .  .j'ai  huiffier  .  .  .  fouf- 
figné  ,  en  préfence  &  aiTifté  de  mes  témoins  ci-après 
nopamés ,  mis  &  appofé  autant  de  la  préfente  affiche  avec 
panonceaux  royaux  aux  armes  de  France  5  favoir  ,  une 
contre  la  porte  &  principale  entrée  d'S  ladite  maifon  dont 
la  Licitation  fe  pourfuit,  (îfe  rue  ....  une  autre  contre  la 
porte  &  principale  entrée  de  la  maifon  du  fieur  N  .  .  .  avec 
lequel  ladite  Licitatio'n  fe  pourfuit  j  une  autre  contre  la 
porte  &  principale  entrée  de  l'églife  de  faint  ....  paroiffe 
dudit  fieur  N  .  .  .  une  autre  à  chacune  des  portes  du  parc 
eivil  &  du  préfidial  du  châtelet  de  Paris  ;  une  autre  contre 
la  porte  &  principale  entrée  de  l'églife  de  faint  Germain- 
l'Auxerrois  ,  paroi/Te  du  châtelet  ;  une  autre  contre  le  po- 
teau du  pilori  aux  halles  ;  le  tout  en  préfence  &  affilié  de  .  . . 
&  de  .  .  .  demeurant  à  -  .  -  rue  .  .  .  témoins  qui  ont  (igné 
avec  moi  le  préfent  original  du  procès-verbal  &  les  copies 
affichées  ,  dont  aéte. 

Enfuite  le  procureur  pourfuivant  fait  fgnifier  a  l'autre 
l'aclé  qui  fuit. 

Signification  d'appoftion  d'affiches. 

A  la  requête  du  fieur  M  .  .  .  .  pourfuivant  la  vente  par 
licitation  d'une  maifon  fife  à  Paris ,  rue  .  .  .  foit  fignifîé  &: 
déclaré    à   Me.  S  .  .  .  procureur   du  fieur   N  .  .  .  que  ledit 
M  .  .  .  :i  fnit  mettre  &  appofer  affiches  es  lieux  &  endroits 
nccelfaires  ta  accoutu.Tiés ,  contenant  qu'il  fera  procédé   à 
îa  vente  par  Licitation  de  la  totalité  du  fonds ,  très-fonds  , 
propriété  &:  fuperficie  d'une  maifon  fife  à  Paris  ,  &c.-  au 
parc  civil  du  châ:e!etde  Paris  ,  l'audience  des  criées  tenant, 
aux  charges  ,  claufcs  &  conditions  portées  en  l'enchère ,  qui 
fera  ledit  jour  mife  au  greffe,  lue,  publiée  en  jugement, 
Taudience  y  tenant ,  au  plus  offrant  &  dernier  cnchériffeury 
en  la  manière  accoutumée,  &  à  ce  qu'il  ait  à  y^com.paroir, 
pour  y  enchérir  ou'  faire  ,  fi  bon  lui  femble,  trotiver  enchc- 
rllfeurs  j  &  /îgnilîé  que  izàii  Me.  .S,.- .  ©ceopera.- 
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des  fucceJTwns  \  les  aw  Tes  de  DnpïeJJïs  &  cdicà 
de  Pûthierj  /ts  ctncurics  de  le  Frej.re  ;  le  dtilion* 


Enchère  par  Licitatioh, 

Mr.  B  .  . .  .  procureur  du  fieur  M  .  .  .  .  proprîcrairc  pror 

moitié  d  L'nc  mairon  à  Paris,  lifc  rue  .  .  .  .  ci5  perà   pcor 

cnfeigne  le  .  .  .  pourfuivant  la  vente  par  Licitation  du  fonds, 

très-fonds,  propriéré  du  total  de  ladiie  mail'on  ,  en  con(é-' 

quence  d'une  fcntence  rendus  au  châtele:  le  ....  a  rois  à 

prix  le  fonds  &  propriété  du  total  de  îadice  màifon  &:  dc'pcn- 

dances ,  peur  en  jouir  par  l'adjudicacaire ,  à  la  chargé  dé 

payer  les  cens  5c  droits  fcigneuriaux  au  fei^J'enr  à  q^i  Ts 

font  dus  ,  payer  les  frais  de  la  prcfcnre  Liciraiion  ,  &:  ce-Z 

faits  &  à  faire  pour  y  parvenir  ,  déiivr-.r  la  grolie  de  lad'ce 

fentcnce   de    Licitation  à  cliacun  des   propriétai'es  ,  rr  êirre 

payer  les  droits  de  confignati/n  ,  s'il  y  cchet,  &  outre  p^ycr 

la  fomme  de  ...  .  pour  le  p  ix  principal  de  ladite  maif'on, 

aux'Jites   parties  ;    lavoir,  moitié  audit  M  .  .  .  .  &  moitié 

audit   N  .  .  .  .  f:x  moîs  aprè«  l'arjudicarion  faire  ,   pendant 

lequel  temps  le  prix  total  demeurera  es  mains  de  l'adjudi- 

cataire  ,  lequel  en  payera  l'it^térct  a  rai'cn  de  l'ordcrnance, 

rréme  pourra  prendre  des  Iczttes  de  ratification  à  fes  frai< , 

dépens  &  dili'^;ence  ,  pour  payer  les  hypothèques  de  ladite 

inaifon  ,   &    feront  routes  pcrlo-ires  lei^iiss  à  y   enchérir  ; 

^   a  ledit  M  ....  élu   Ton   domicile  en  la  raaifon  de  Me- 

B  .  .  .  .  (îfe  rue  ....  paroiiTe  .... 

Enfui  te  on  fait  la  déclaration  de  la  maifon  en  tette 
forme  : 

Une  maifon  (îfe  à  Paris  ,  &c. 

L'enchère,  étant  drejfée  ,  on  la  met  entre  les  mains  du 
greffier,  qui  la  donne  a  l'huijler ,  qui  la  public  ;  6*  faut6 
denchérijfeurs ,  on  la  remet  a  quin:^aine. 

Signification  de  remife. 

A  la  requête  du  Ccur  M  .  . .  .  pourfuivant  la  vente  par 
Licitation  d'une  maifon  fifc  à  Paris  rue  ....  foit  fgnifié  à 
Me.  S  .  .  .  .  procureur  du  fieur  N .  .  .  .  que  l'enchère  ^c  ven:c 
&  adjudication  du  total  de  ladite  maifon  a  été  lue  &  publiée 
en  jugement  le  famedi  ....  jour  de  ...  .  à  l'audience  du 
parc  civil  du  ckicelct ,  i' audience  des  criées  y  tenant ,  heure 

Bbiv 


m  L  I  C  ï  T  A  T  I  O  N. 

naire  raifonné  des  domaines  ;  Guyot  _,  traité  dei 
fiefs  i  la  colleclïon  de  jurif prudence  j  le  jiyle  du 
chàtelet  ^  àc.  Voyez  aufll  \ts  article  Succession  , 
Affiche  ,  Retrait  ,  Propre  ,  Hypothk(^ue  , 
Partage  ,  Vente  ,  &c. 

Addition  à  l'article  Licitation,  Les  Ro- 
A^ains  j  prefque  en  touc  nos  modèles  &  nos 
maîtres,  nous  ont  donné  des  principes  fur  les 
Licitations  j  il  eft  vraifemblable  qu'ils  les  tenoienc 
eux-mêmes  des  Grecs:  on  les  trouve  dans  la 
loi  des  douze  tables  ,  dans  Tédit  perpétuel,  liv. 
lo,  &  dans  \qs  titres  du  digefte  de  du  code  , 
fam,  ercifcund&  &  communi  divid.  Ces  principes 
peuvent  fe  réduire  à  fix  ;  i°.  la  Licitation  n'eft 
point  une  vente  ,  mais  une  manière  de  partager 
un  àQs  effets  de  Tadion  communi  diyid.  c'eft  ,  en 
un  mot  ,  le  complément  du  partage  :  Communi 
dividundo  judicio  confifle  ;  &  ea  aciione  uni-^ 
verfum  prjidLum  ,  Ji  Licitatione  viceris  ^  confe^ 
queris  ^  quod  Ji  divifio  pr^dii  ^  fine  cujufquam  in- 


^e  .  .  »  .  &  faute  d'cnchénfreiir&,  l'adjadication  a  été  remife 
^luramedi ,  jour  de  ...  .  auquel  jour  ladite  enchère  fera  de 
rechef  lue  &.  pubiiée  ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore ,  &  ait  à  com- 
paroir &  y  faire  trouver  enchcrilTeurs ,  fî  bon  lui  femble  , 
pour  que  iî  ladite  maifon  cft  adjugée  à  forûrae  modique,  il 
ne  puifle  être  imputé  aucune  faute  ni  négligence  audit  pour- 
fuivant ,  &  fignifié  que  Me.  B  ....  eft  procureur. 

La  quinzaine  expirée  ,  l'audiencier  apporte  l'enchère  an 
-greffe ,  6"  la  publie  ;  on  y  reçoit  les  enchères  :  il  faut  an 
moins  trois  remifcs  avant  de  pouvoir  faire  adjuger. 

Quand  la  maifon  ejî  adjugée ,  le  procureur  pourfuivant 
doit  donner  fes  pièces  au  greffier  pour  drejfer  la  fentence  de 
Licipation  ;  enfui  te  il  les  retire  pour  faire  fa  déclaration  qç 
4ipens  '^  dont  il  fe  fait  payer  par.  l'adjudicataire. 
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juriâ  ,   commode   ficri   potuerït  y    portionem  fuis 
finïbus  tïhï  adjfudicatam  pojjidebis.  L'aclion   corn-' 
muni  divïd,  a,  comme   l'on  voit,    deax  fins ,   la 
divifion  &  la  Licicacioii  j  l'une  &   Taurre   éranc 
égalemenc  l'effet  de  raâ:ion  en  partage  ,  font  donc 
également  deux  manières  de  partager.  2^.  La  Lici- 
tation  a  lieu   non    feulement  entre   cohéritiers  , 
mais  entre  colégaraire  ,  codonataires ,  en  un  mot  j 
entre  tous  les  afTociés ,  de  quelque   manière  que 
la  fociété   air  commencé.  Inter  cohercdes  &  fo" 
çios  j  porte  la  loi  des  douze  tables  ,  nil  ïntereji 
çum  focïctau  vel  fine  focïetate  ^  res  inter  aliquos 
communïs  fit  \  fiocïetate  res   communis  efi  j   veiuti 
inter  eos  qui  pariter  eamdcm  rem  emerunt  ,  fiine. 
fiocïetate    communis    eji:  ^   veiuti    inter  eos  quibus 
eadem  res  teftamento  legata  efi,   j°.  La  Licication 
peut  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  la  chofe  ne  fe, 
peut  commodément  partager  ;  il  n'eft  pas  nécef- 
laire  que  le  partage  foit  d'une  impolîihilité  phy- 
(îque.  CLm  commode  dividi  aliquis  ager  inter fiocios 
non  poteft.  Et    même  cette   manière  de  partager 
eft  remile  a   la  volonté  des   parties  par  la  loi  àt^ 
douze  tables  ,  qu&  nco^ue  dïv'ifit ,  neque  dividi  voluiî, 
4°.  La  Licitationdoit  toujours  être  précédée  d'une 
eftimation  de  l'objet  licite  ,  prAftationum  ratlone 
habita^  porte   l'édit  perpétuel,  liv.    10;  efiima* 
fione  juftâ  faciâ.  L.  3  ,  C.   comm.  divid,    5  °.  La 
Licitation  ne  peut  fe  faire  que  pardevant  des  juges 
délégués  par  le  préteur  ,  pràttor  arbitres  très  dato  ^ 
édit  perpétuel.  6°.  Les  étraneers ,  aufTi  bien  que 
les  afTociés  ,  peuvent  être  admis  à  fur-enchérir  , 
ad  Licitationtm    non  nunquam  extraneo   emptort 
admijfo. 

Tels  font  les  principes  que  les  Romains  nous 
ont  laiffé  fur  cçuç  m^dèrq  :  voyous  cginme  ils  Oiit 
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pa^e  dans  nos  mœurs,  Ôc  quelles  modifîcarions  ilfi 
y  on:  éprouvé, 

\Leur  ufage  parmi  nous  paroîc  être  fore  ancien  ; 
on  lesappliqua  d'abord  aux  partages  ordinaires, fans 
qu'il  en  réiultâc  aucun  înconvénienr.  Il  nQn  foc 
pas  de  même  dans  les  partages  des  fiefs.  Comme 
cecre  matière  a  des  principes  qui  lui  font  patti- 
culiers  j  comme  elle  étoit  inconnue  aux  Romains, 
il  nous  Fallut  marcher  fans  lifière  ,  ôc  nous  fîmes 
bien  des  faux  pas. 

Il  paroît  que  les  Licitacions  des  ûefs  ne  don- 
nèrent d'abord  aucun  ombracre  aux  feignears  ':  mais 
vers  le  commencemenr  du  feizième  (iècle ,  ils 
enirent  y  voir  une  fraude  a  leurs  droits  ;  ils  cru- 
rent y  voir  une  véritable  vente  ,  Se  voulurent  en 
exiger  le  quint  ôc  les  lods.  La  bonté  &  Jlmplïcité 
de  nos  prédécejfeurs  ^  dit  d'Argentré  ,  ne.  s'en  étoït 
heazLCoup  éveillée  ,  fouWrant  en  bonne  paix  que 
chacun,  fe  dépêchât  en  cela  par  grâce  &  concorde 
à  titre  de  partage  ,  . .  .  jufqu'à  ce  que  aucuns  j,  par 
(rjcnture  plus  avifés  que  prud'hommes  ,  ont  voulu 
profiter  parmi  les  affaires  de  leurs  vo'fins ,  &  ont 
commencé  à  tirer  cela  à  titre  &  autres  ccnféquences 
'de  vente. 

Cette  prétention  des  feigneurs  a  donné  Heu 
à  nnQ  multitude  de  procès  qui  ,  aorès  bien 
ces  variations  ,  dQS  incertitudes  ,  ont  eiihn  conduit 
à  la  jurifprudence  qui  exifte  aujourd'hui. 

On  voit  par  le  commentaire  de  Dumoulin  , 
que  Ton  tenoit  alors  communément,  que  la  Lici- 
tation  j  quel  que  fût  l'adjudicataire ,  donnoit  ou- 
Terture  aux  droits  féodaux.  Cet  auteur  selevà 
avec  la  plus  grande  force  contre  cette  opinion  ; 
iî  établir  que  la  Lici ration  n'étoit  qu'une  m.anière 
de  partager ,  conféquenimeac  qu'elle  devoit  avoir 
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les  mêmes  prérogatives  que  le  partage  même  : 
mais  comme  il  voyoit  beaucoup  d'opporicion 
dans  les  efprits  ,  il  n'ofa  aller  jufqu'à  dire  que 
cette  exemption  devoit  avoir  lieu  ,  lors  même 
que  des  étrangers  avoient  été  admis  à  lur-enchérir. 

T  1  15  1  •  • 

Nous  voyons  au  contraire  que  dans  1  endroit  qui 
donne  occafion  a  cette  note  _,  il  décide  qu'en  ce 
cas  le  parent  adjudicaraire  doit  au  feigneur  les 
droits  féodaux.  Lès  efforts  de  Dumoulin  contre 
Tancienne  opinion  ne  tardèrenr  pas  à  produire 
.quelques  effets.  En  1538,  on  jugea  que  le  co* 
héritier  adjudicataire  ne  devoit  point  les  lods  &c 
veYites ,  pour  fa  part ,  dans  la  chofe  licitée  ,  mais 
feulemeiot  pour  les  portions  de  Tes  cohrriners. 
Cette  jurifprudence  étoit  encore  bien  loin  de  la 
perfedion  ,  mais  c'étoit  toujours  un  premier  pas. 
Quelque  temps  après ,  Dumoulin  écrivit  fon  traité 
des  cenfives  ;  encouragé  par  le  fuccès  ,  il  crut 
pouvoir  aller  beaucoup  plus  loin  j  non  feulement 
il  décida  que  Ja  Licitation  entre  cohéritiers  ne 
donnoit  ouverture  à  aucune  efpèce  de  droits  féo- 
daux ,  mais  il  ajouta,  contre  ce  qu'il  avoir  dit 
fur  l'article  11  ,  que  le  feigneur  n'avoir  rien  à 
prétendre,  même  dans  le  cas  où  un  étranger  avoit 
été  admis  à  fur-enchérir.  Nec  objiat  cjubd  extra- 
r.eus  lïcïtator  fuît  au'mijjhs  ^  quia  vicias  fuit  & 
repu/fus  j  ex  quo  res  remanfit  focio  ,  &  Jic  idem 
ejl  ^   ac  fi  folum  inter  focios  fuiffet  Licitr.tio. 

C'eft  cette  dernière  opinion  de  Dumoulin  qui 
a  prévalu  ,  elle  eft  aujourd'hui  univerfellemenr 
adoptée. 

En  1 5  80,  on  procéda  à  une  nouvelle  réformation 
de  la  coutume  de  Paris  j  on  fentoit  le  befoin  d'une 
loi  concernant  les  Licitations  ,  èc  les  réformateurs 
ajoucèrent  l'article  80,  qui  porte  :  »  Si  l'héritage 
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«  ne  fe  peut  partir  entre  cohéritiers  ^  &  fe  licite 
3>  par  juftice  fans  fraude  ,  ne  font  dues  aucunes 
s>  ventes  pour  l'adjudication  faite  â  l'un  d'eux  j 
»  mais  s'il  eft  adjugé  à  un  étranger ,  l'acquéreur 
ip  en  doit  vente  «c 

Cet  article  ,  calqué  fur  les  loix  Romaines ,  mais 
bien  moins  fage  ,  bien  moins  étendu  qu'elles  , 
loin  de  trancher  la  difficulté  ,  donna  lieu  à  dé 
nouvelles  conteftations.  Les  loix  Romaines  exigent 
à  la  véricé  que  l'héritage  ne  puilTe  fe  partager  ; 
niais  elles  ajourent  commodément ,  cùm  commode 
aliquis  ager  dividi  non  potcji.  Les  rédadteurs  dé 
l'article  So  ayant  oublié  cette  modification  im- 
portante ,  ce  fut  un  beau  prétexte  pour  l'avarice 
des  feigneurs  j  ils  prétendirent  que  les  termes  de 
l'article  ,  ne  fe  peut  ,  étant  abfolus  ,  il  falloit  , 
pour  affranchir  l'adjudicataire  du  quint  &  des  lods, 
que  le  partage  de  l'objet  licite  fût  phyfiquemens 
impofllble.  Après  bien  des  débats,  les  idées  fe 
font  enfin  fixées  ,  &  la  jurifprudence  Françoife 
s'eft  conformée  a  celle  des  Romains  :  les  arrêts 
ont  jugé  qu'il  n'étoit  pas  jufte  de  donner  au  fei- 
gneur  ,  encore  moins  à  fon  fermier  ,  fous  pré-^ 
texte  de  la  prétention  d'un  droit  de  vente  qui 
doit  être  levé  avec  civiliré  ,  de  pénétrer  dans  le 
fecret  deç  familles  ,  &  d'empêcher  les  accomo- 
demens  entre  les  cohéritiers.  Par  artet  rendu 
contre  l'abbelfe  de  Gomarre  ,  le  17  mai  1^34,  il 
a  été  jugé  qu*une  impoffibihté  morale  fuffifoit, 
c'eft-à-dire  ,  le  peu  de  commodité.  M,  le  Camus  ^ 
en  fcs  obfervat,  fur  T  art,  80. 

Par  une  omilîîon  auflî  impardonnable  ,  les  ré- 
dadteurs  de  cet  article  80  oubHèrent  encore  de 
déclarer  s'ils  aflimiloient  les  alfociés ,  les  léga- 
taires, &:c.  âux  cohéritiers.  Il  é toit  tout  fimpfe. 
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àc  fe  référer  aux  loix  Romaines  ,  qui  les  rangent 
tous  dans  la  même  clalTe  ;  l'on  aima  mieux 
difputer ,  Ôc  ce  n'eft  qu'après  bien  des  contefta- 
lions  que  la  jurifprudence  s'eft  fixée.  On  jugea 
^'abord  par  une  forte  d'identité  ,  que  la  Licita- 
tion  d'un  conquêt  de  communauté  entre  le  fur- 
vivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  ne  donnoic- 
ouverture  ni  aux  lods  ni  au  quinc  :  il  y  en  a 
deux  arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  M.  Louer. 
litc  I  ,  chap.  9  \  le  premier  eft  du  1 1  janviet 
"1^07,  le  fécond  du  19   août    1(343. 

La  chofe  fouffrit  beaucoup  de  difficultés  à 
l'égard  des  autres  alTociés;  la  femme,  difoit  on , 
n'eft  rien  moins  qu'étrangère  â  la  famille  de  fon 
mari ,  puifqu'il  y  a  des  cas  où  la  loi  l'appelle 
à  en  recueillir  la  fucceflion  ;  l'application  qu'on 
lui  fait  de  l'article  80  ne  doit  donc  point  tiret 
a  conféquence  en  faveur  des  autres  aifociés  :  fut 
ce  principe  ,  on  jugea  le  9  janvier  1595  ,  que 
l'objet  commun  à  plufieurs  atfociés  étant  vendu 
par  Licitation  ,  l'adjudicataire ,  quoique  l'un  des 
a^Tociés  ,  devoir  les  droits  feigneuriaux ,  fa  por- 
tion contingente  déduite  :  cet  arrêt  eft  rapporte 
par  Bacquet  ,  dos  francs -fiefs  j,  chap.  7»  Cet  arrêt 
choquoit  dire(ftement  les  loix  Romaines  \  aufÏÏ 
n'eur-il  point  d'influence.  L'opinion  contraire 
prévalut  peu  à  peu  ,  &  cq^  aftbciés  jouiffenc 
aujourd'hui  de  l'exemption  que  l'article  80  ac- 
corde aux  cohéritiers. 

i>  Je  n'ai  jamais  mis  de  différence  enite  les 
3»  titres  fam.  ercif.  &  comm,  divid,  en  forte  que 
w  la  chofe  foit  commune  à  titre  univerfel  ou 
»>  fingulier ,  je  crois  qu'il  n'eft  point  du  de  lods 
3>  Se  ventes  de  la  Licitation  faite  par  un  des  con<.. 
*>  fors  c«.  Laperiercj  lut,  v.  n,  ^ 
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3>  Il  doit  auiïî  avoir  lieu  encre  les  autres  aiTb? 
»>  Clés  ou  copropriétaires  en  un  droit  univerfel, 
j>  foit  par  le  bit  de  la  coutume  ou  de  l'homme , 
9»  Dupleffis  fur  le  lit.  des  cenfives  de  la  cou^ 
»  tume  de  Paris  _,  liv,   i  _,  chuf.   i  ^  fecl.  i  t<. 

Les  deux  irnperfecilions  que  nous  venons  de 
faire  voir  dans  noire  article  80,  proviennent  du 
défaut  de  conformité  de  cet  ariicle  avec  les  loix 
Romaines.  Pour  s'y  être  conformés  crop  fcrupu- 
leufemenc  fur  un  autre  point,  les  rédadeurs  ont 
inféré  dans  le  même  article  v\u  ttoiiîème  vice 
dont  nous  allons  parler.  Si  l'héritage  fe  licite 
par  jufîice  fans  fraude  ;  de  ces  exprefîions  il  ré- 
fulte  clairement  que  la  Licuation  ne  peut  affran- 
chir l'adjudicataire,  que  lorfqu'eile  elf  faite  en 
juftice  :  une  décifion  aufli  précife  ne  pouvoit 
manquer  de  fubjuguer  les  commentateurs  :  auflî 
Dupleflîs  dit-il  bien  formellement:  Il  faut  que 
cette  Licitation  foit  faite  en  jujiice.  Telle  eft  en 
effet  la  difpofition  àQS  loix  Romaines  :  mais 
quelle  différence  entre  les  ufages  des  Romains 
éc  les  nôtres  fur  les  partages  ?  Chez  eux  les 
notaires  n'avoient  point  la  jurididion  volontaire  , 
telle  que  les  nôtres  l'exercent,  tous  les  partages 
fe  faifoient  en  préfence  du  juge  ou  des  arbitres 
par  lui  délégués  ,  &  la  forme  des  adjudications 
ctoit  ad  tahm  fummani  condemno.'^  il  n'étoit  pas 
même  donné  à  tous  les  juges  de  proférer  ces 
paroles.  Les  notaires  ne  pouvoient  donc  prononcer 
un  pareil  jugement  j  ils  ne  pouvoient  donc  faire 
l'adjudication  de  l'immeuble  licite.  Les  fondions 
des  notaires  &c  la  forme  des  jugemens  étant  tout 
à  fait  différentes  parmi  nous  ,  les  réformateurs 
n'avoient  aucun  motif  raifonnable  de  faire  paffer 
dans  nos   mœurs    un    ufage   uniquemeac    fondé 
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chez  les  Romains  fur  des  circonftances  particu- 
lières. Aufîi  cette  difpofition  a-t-elle  cré  rejetce 
par  les  auteurs  &  la  jurifprudence  modernes  : 
La   Licuation   en  jufiice  ne  fe  fait  plus  nécejfai- 

rement  e^ue    pour  les  mineurs &  mime  Us 

arrêts  ont  été  la  nécejjïts  d'un  rapport  préalable 
pour  f avoir  Ji  la  ckofc  pouvoit  commodément  fc 
partager,  Guyor,  de   la  Licitarion  ,  ch.  2. 

Une  déférence  trop  aveugie  pour  l'aurorité 
des  loix  Pvomaines  a  encore  je'é  les  jurifcon- 
.  fuites  François  dans  une  autre  erreur  :  comme  , 
fuivant  ces  Icix  ,  la  néceliité  de  vendre  eft  le 
motif  de  la  Licitation  ,  nos  anciens  auteurs , 
même  les  plus  célèbres,  Dumoulin,  d'Argentré, 
Coquille,  nous  ont  préfenté  cette  nécefli  té  comme 
étant  aufli  la  caufe  de  l'exemption  àts  droits 
feigneuriaux  :  puifque  la  vente  eft  néceflTaire  , 
ont-ils  dit ,  elle  ne  doit  donc  donner  ouverture 
ni  aux  quinrs  ni  aux  lods.  Mais  fi  la  nécefnté 
de  la  \tnxQ  eft  une  caute  fufïifante  pour  affran- 
chir l'acquéreur  des  droits  feigneuriaux,  pourquoi 
n'eft-on  pas  allé  julqu'a  dire  qu'il  en  étoir  exempt 
dans  \ts  adjudications  par  décret  ?  Pourquoi 
n'en  a  ton  pr.s  exempté  pareillement  l'étrangec 
adjudicataire  de  l'objet  licué  ?  En  effet ,  que  la 
chofe  ait  été  adjL!t;ce  à  un  étranger  ou  à  un 
cohetitier  ^  la  vente  n  en  etoit  pas  monis  ne- 
ce  (Ta  ire. 

La  ncceilîté  de  vendre  ne  peut  donc  être  le 
motif  de  Tcxemption  des  droits  feigneutiaux. 
Quelle  eft.  la  véritable  caufe  de  cet  affranchiffe- 
ment  ?  C'eft  que  l'objet  licite  étant  adjugé  à  un 
allocié  ,  à  un  cohéritier  ,  il  n'y  a  pas  changement 
de  main,  il  n'y  a  pas  mutation  de  propriétaire, 
parce  qu'avant  l'adjudication  la  propriété  de  cec 
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adjudicataire  éroic  répandue  fur  toute  l'étendue 
du  tief,  &  en  affedoit  toutes  les  parties;  parce 
qu'il  avoir  dès  lors  un  droit  indivis  ,  un  droit 
iiniverfel  fur  la  chofe ,  conjunclum  domïnium  ^ 
çonjunclam  pojjejjîonem  ;  parce  qu'enfin  c§  n  eft 
pas  précifémenc  la  chofe  qu'il  aacquife,  mais  là 
faculté  d'en  difpofer  à  fon  gré  ,  &  l'extindiori 
des  droits  de  fes  copropriétaires. 

Avec  ce  principe  ,  l'on  refout  aifémenc  plu- 
iîeurs  queftions  que  les  auteurs  ont  agitées.  La 
difcuffion  de  ces  difficultés  nous  meneroit  trop 
loin  ;  je  dirai  feulement  qu'à  quelque  titre  que 
les  colicitans  foient  alTociés ,  l'adjudication  faite 
à  l'un  d'eux  ne  donne  ouverture  ni  au  quinc 
ni  aux  lods ,  loffque  cet  adjudicataire  avoit  ori- 
ginairement un  droit  indivis  &  univerfel  fuc 
la  chofe  ;  qu'au  contraire  le  feigneurs  peut  les 
exiger  pour  partie  ,  lorfque  cet  adjudicataire 
n  étoit  que  propriétaire  partiel  de  l'objet  licite  ; 
&  pour  le  tout ,  s'il  n'avoir  rien  dans  la  pro- 
priété  du   fief. 

Des  raïfonS  ci-dcjfus  _,  il  réfulte  que  VanïcU 
80  de  Paris  doit  être  généralement  entendu  dé 
Licitation  faite  entre  toute  forte  d'héritiers  ,  même 
de  diverfcs  lignes  :  entre  un  héritier  &  un  étranger 
ayant  les  droits  d'un  héritier  :  comme  auffl  de  là 
Licitation  faite  entre  la  veuve  &  les  héritiers  : 
enfemble  entre  le  légataire  ^  le  donataire  _,  & 
généralement  entre  tous  communs  &  copartageans  ^ 
lorfque  l'adjudication  cfl  faite  à  l'un  d'eux ,  & 
qu'en  tous  ces  cas  ne  font  dus  droits  feigneu- 
riaux.  Le  Grand  fur  V  article  ^j  de  Troies  ,  ^/.  i  , 

L'auteur  anonime  des  maximes  générales  fut 
les   droits    domaniaux    prétend  que   C\   l'héritier 

demeure 
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tîemeure  adjudicataire  par  Licication  de  la  tota- 
lité d'un  immeuble  dont  un  étranger  avoic  acquis 
une  portion  indivife  ,  cet  héritier  doit  les  lods  Se 
ventes  jurqu'â  concurrence  de  la  portion  de  cec 
étranger. 

Cette  opinion  eft  appuyée  fur  un  arrêt  rendu 
le  21  août  1749,  imprimé  avec  un  précis 
du  fait  ôc  des  moyens ,  éc  donné  au  public  lous 
ce  titre. 

M  Arrêt qui ,  en    expliquanr    l'article 

«•80  de  la  coutume  de  Paris ,  juge  que  les  Lici- 
àj  rations  faites  entre  un  héririer  Ôc  un  étranoer 
•'  ayant  acquis  des  droits  d'un  autre  héritier  ^ 
•»  font  fujettes  aux  droits  feigneuriaux  dans  le 
*>  cas  où  l'héritier  demeure  ,  par  l'événement 
#»  de  la  Licitation  ,  propriétaire  de  la  portion 
m  qui  avoir  été  acquife  par  l'étranger  ««. 

Cet  arrêt  ne  doit  pas  taire  jurilprudence  ;  il 
faut  croire  que  les  juges  fe  font  déterminés  par 
quelques  circonftances  particulières  j  s  il  en  éroit 
autrement,  il  dépendroit  d'un  héririer  de  fruftrer 
tous  fes  cohéritiers  de  raffranchiifement  attaché 
à  la  Licitation. 

Cependant  DupleH^s  tient  l'opinion  adoptée 
par  cet  arrêt  ,  ôc  même  il  rapporte  un  arrêt 
conforme.  Voici  de  quelle  manière  il  s'exprime 
dans  fon  commentaire  fur  Tart.  80  de  la  cou- 
tume de   Paris. 

»  Mais  quand  l'un  des  cohéritiers  a  vendu  fâ 
9»  part  indivife  de  l'héritage  à  un  étranger  qui 
>5  provoque  enfuire  la  Licitaiion  ,  en  ce  cas, 
»  les  droits  feigneuriaux  en  font  dus  de  la  moitié, 
9>  foit  que  l'étranger  s'y  rende  adjudicataire, 
>j  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  dernier 
19  janvier  16 ^j  ,  foit  le  cohéritier  licitant  avec 
Tome  XXXFL       -  Ce 
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»  lui,  comme  il  a  été  décidé  par  arrêt  du  il 
n  janvier  1^39  j  car  en  ce  cas ,  s'ils  fe  trouvent 
•>  copropriétaire  ,  ce  n'eft  point  par  aucune  aiïb- 
9»  ciation  ou  communauté  introduite  par  la  difpo- 
»  fition  de  la  loi  ou  de  l'homme ,  du  moins  qui 
$»  ait  été  forcée  ab  initio. 

Tel  eft  l'avis  de  Duplefîis  *,  mais  fes  annota- 
teurs ,  plus  grands  jurifconfultes  que  lui ,  tiennent 
ropinion  contraire  dans  leurs  notes  ,  fur  le  paf- 
fage  que  nous  venons  de  tranfcrire.  Voici  leurs 


termes. 


Plufieurs  font  d'avis  que  la  fimple  qualité  de 
copropriétaires  par  indivis  ,  étant  fuffifanre  pour 
admettre  la  Licitation  entre  eux  ,  fî  l'un  eft  adju- 
dicataire ^  il  doit  être  exempt  des  droits  feigneu- 
riaux,  parce  que  le  même  principe  de  la  liberté 
que  les  cohéritiers  doivent  avoir  de  fe  tirer  d'une 
communauté  qui  caufe  des  procès  ,  milite  éga- 
lement entre  copropriécaire  ;  c'efi  le  fentiment 
de  M.  Charles  Dumoulin ,  §.  22  ,  de  l'anc.  coût, 
mem.  6c^  ôc  jo  ^  de  pontanus  fur  l'art.  88  de 
celle  de  Blois  \  de  M.  Antoine  Mornac  fur  la 
i.  I  5  cod,  communï  divïd.  de  M.  Antoine  Loifel 
en  fes  inftit.  coût.  lit.  d^s  cens ,  art.  1 3  ;  de 
M..  Guy  Coquille  5  queft.  32  ;  de  M.  Louet, 
lett.  L.  fomm.  9  \  de  M.  Jacques  du  Ferrier , 
fur  la  décif  48  de  Guy-Pape  ;  de  Tronçon , 
Joly,Guerin,  Erodeau  &  Ricard,  fur  l'art.  80 
de  la  coutume  ,  où  le  dernier  eftime  qu'on  doit 
retrancher  le  mot  cohéritiers  ,  ou  ajouter  dt 
entres.  Cette  opinion ,  qui  palTe  aujourd'hui  pour 
commune  au  palais  ,  doit  faire  décider  le  con- 
traire de  l'arrêt  de  1639,  qui  eft  cité  par  l'au- 
teur ,  parce  que  l'un  des  anciens  copropriétaires 
çtâut  adjudicataire   par  la  Licitacioii  qui  a  été 
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faite  avec  l'étranger  acquéreur  d'une  portion 
indivife  j  ne  doit  pas  être  de  pire  condition 
que  le  feroic  un  cohéritier  adjudicataire  ,  qui  ne 
doit  point  de  droits  ,  quoiqu'on  ait  admis  des 
étrangers  à  enchérir. 

L'annotateur  de  Boutaric  penfe  de  même  , 
que  dans  ce  cas  l'ancien  propriétaire  ne  doit  rien , 
parce  que  la  portion  qu'il  a  confervée  fe  réfère 
au  titre  de  fon  ancienne  propriété  ^  qui  a  'déjà 
payé  le  droit  Ji  ce  titre  étoit  une  vente  j  ou  qui 
en  a-  été  exempt  fi  ce  titre  étoit  d'une  autre  rLC" 
tare.  Des  lods ^  §.  9 ,  4  ,  i(^. 

L'étranger  acquéreur  à  prix  d'argent  de  la 
portion  de  l'un  des  propriétaires  par  indivis , 
doit-il  les  lods  &  ventes  ,  lotfqu'enfuite  il  fe 
fait  adjuger  par  Licitation  la  totalité  de  l'objet 
commun  ?  Nous  eftimons  que  l'affirmative  efl  fans 
difficulté  j  voici  les  autorités  qui  [appuient  cette 
décifion. 

Bacquet ,  très-verfé  dans  le  droit  commun  , 
dans  fon  traité  des  francs -fiefs ,  ch.  7  ,  n^.  22  , 
regarde  commae  une  maxime  cerraine  ,  que  la 
difpofition  de  l'art.  80  de  la  coutume  de  Paris 
ne  doit  s'appliquer  qu'aux  cohéritiers  feuls  :  car, 
dit  cet  auteur  ,7^  la  Licitation  de  r héritage  com- 
mun _,  lequel  ne  fe  peut  partir  ^  fut  faite  entre  deux 
ou  trois  copropriétaires  _,  foit  quils  aient  été 
compagnons  &  ajfociés  ,  ou  du  tout  étrangers  ^ 
encore  que  le  total  de  Vhéritage  foit  adjugé  à 
l'un  defdits  propriétaires  qui  aient  été  admis  à 
enchérir  ,  toutefois  l'adjudicataire  fera  t. nu  de 
payer  lods  &  ventes  du  prix  porté  par  fon  ad- 
judication j  fa  part  contingente  déduite  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  prononcé  le  9  janvier  i  5  5?  3  , 

Ce  ï] 
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attendu  que  la  Lïcitation   n'avo'u  été  faite    entre 
cohéritiers . 

Il  eft  aifé  de  voir  par  ce  paflTage  ,  qu'on 
n  éçoit  pas  encore  venu  ,  du  temps  de  cet  auteur , 
à  affimiler  aux  cohéritiers  les  compagnons  ôc 
çoaflTociés  ,  &  qu'on  sqw  tenoit  littéralement  au 
texte  de  l'art.  80,  qui  n'exempte  que  l'adjudi- 
cataire qui  eft  vraiment  cohéritier  en  l'héritage 
licite.  Si  depuis  l'on  a  ,  par  une  interprétation 
bénigne  ,  appliqué  aux  compagnons  Se  coaiFociés 
en  la  propriété  ce  que  la  lettre  de  l'article  n'avoic 
accordé  qu'aux  feuls  cohéritiers  ,  ce  n'a  été  que 
lorfque  les  compagnons  &  coalfociés  fe  font 
trouvés  avoir  pour  eux  les  mêmes  raifons  que 
les  cohéritiers  ,  &  pouvoir  réunir  l'adjudication 
à  eux  faite  du  total  par  Licitâtion  ,  avec  leur 
premier  titre  de  propriété  d'une  portion  indivife  , 
pour  du  tout  ne  faire  qu'un  feul  &  même  titre , 
îorfqu'on  a  pu  préfumer  que  celui  d'entre  eux 
à  qui  ce  tout  écheoit  par  partage  ou  Licitâtion , 
ctoit  devenu  propriétaire  du  tout  par  le  même 
titre  5  qui  paroilToit  ne  lui  en  avoir  donné  qu'une 
portion  indivife. 

Mais  jamais  on  a  été  jufqu'a  penfer  que  celui 
qui  n'étoit  devenu  le  propriétaire  d'une  portion 
indivife  ,  que  parce  qu'il  l'avoit  achetée  à  prix 
d'argent  ,  pût  être  regardé  comme  étant  devenu 
par  fa  première  acquifition  le  propriétaire  du 
total  ,  èc  avoir  la  prérogative  que  l'art.  80  donne 
aux  feuls  cohéritiers,  &  que  l'ufage  n'a  étendu 
qu'a  ceux  qui  avoient  tous  les  attributs  & 
toutes  les  raifons  que  les  cohéritiers  ont  pour 
eux. 

Brodeau  ,  fur  cet  art.  80  de  la  coutume  de 
Paris  ,  après   avoir  die  au  n®.  1 1  ,  que  c«c  art. 


» 
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doit  être  étendu  â  tous  autres  affociés  coparfon- 
mers  &  copropriétaires  d'un  droit  univerfcl  , 
quoiqu'étrangers  entre  eux,  &  avoir  fur  cela  cité 
Jes  auteurs  qui  avoient  ouvert  cet  avis  ,  Iqs 
limite,  dans  les  n®.  15,  16  ôc  17,  au  premier 
aâe  qui  fe  fait  entre  alfociés  _,  coperfonniers  & 
autres  copropriétaires  après  la  fucceflion  ou  droic 
univerfel  échu. 

Après  cela,  il  dit,  qu'autre  chofe  feroit  fî  le 
contrat  ou  i'adte  étoit  fait  avec  un  étranger  non 
cohéritier  ,  alTocié  ,coparfonnier  ni  copropriétaire  , 
&  il  en  induit  ,  que  (i  l'un  des  cohéritiers  avoir 
vendu  fa  part  indivife  en  un  héritage  de  la 
fucceflion  ,  &  que  cet  étranger  en  ayant  pro- 
voqué la  Licitation  s'en  rendît  adjudicataire  , 
il  devroit  les  ventes  ,  parce  qu'alors  la  Licita- 
tion ne  feroit  point  faite  entre  cohéritiers  , 
quoique  l'étranger  ait  cellion  ,  &  foit  aux  droits 
de  l'un  d'eux  qu'il  repréfente.  Autrement  ,  die 
,  Brodeau  ,  il  feroit  facile  de  frufrer  lefeigneur  ^ 
parce  que  celui  qui  auroit  defr  d^acquérir  une 
maifon  de  grand  prix  ,  n  auroit  qu'acquérir  par 
vente  ou  échange  la  portion  d'un  des  cohéritiers  , 
&  par  après  faire  Hâter  avec  eux  la  totalité, 
dont  il  fe  r endroit  adjudicataire  ,  &  il  cite  à  ce 
fujet  un  arrct  du  51  janvier  1(^575  rendu  eiî 
faveur  du  chapitre  de  faint  Germain-l'Auxerois, 

Ricard  rapporte  ce  même  arrêt  ,  comme  fâlfant 
loi  pour  ne  pas  étendre  l'art.  80  aux  coproprié- 
taires qui  ne  font  point  cohéritiers ,  &  particuliè- 
rement pour  ne  le  pas  étendre  à  l'acquéreur  a 
prix  d'argent  d'une  portion  indivife  ,  qui  fe  rend 
enfuite  adjudicataire  du  total.  Si  le  ceffionnaïrc 
étranger  y  ce  font  fes   termes.,  s' étoit   rendu  ad-- 

C  c  iii 
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judicataire  _,  il  n'y  a  point  de  difficulté  quil 
ferait  tenu  du  droit  de  lods  &  ventes  envers  le 
feigneur  ^  parce  que  fa  qualité  de  cejfionnaire 
ne  lui  acquiert  pas  une  prérogative  que  la 
coutume   donne  perfonnellement  aux  héritiers, 

RoLifTeaii ,  parlant  dans  les  mêmes  principes 
fur  l'arc.  80,  die  :  L' article  porte  entre  cohéri- 
tiers ;  mais  fi  un  des  héritiers  a  tranf porté  fa  part 
a  une  tierce  perfonne  ^  il  fera  dû.  droits  de  ventes 
pour  la  LicitatLon  Jaite  entre  l* acquéreur  &  l'autre 
héritier. 

El  dans  les  conférences  où  il  fut  appelé 
chez  M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  ^ 
ce  principe  fut  regardé  comme  certain  dans 
l'ufage  :  Pour  réduire  cet  article  [%o)  aux  termes 
de  l'uf  ge  fous  lequel  nous  vivons  aujourd'hui  , 
ont  été  drejfés  les  articles  fuivans  (  dir  le  même 
auteur)  ,  &  un  de  ces  articles  eft  ,  quand  un  des 
cohéritiers  a  vendu  fa  portion  indïvife  en  une 
mïfon  à  un  étr.mger  ,  qui  ,  fur  la  Licitation  j, 
s'en  rend  adjudicataire  ,  les  droits  font  dus  ,  tant 
de  la  première  acquifition  _,  que  de  la  Licitation 
pour  les  portions   des   cohéritiers. 

Quand  un  des  cohéritiers  ,  dit  Dupleffis  ,  a 
Vendu  fa  part  indivife  de  l'héritage  à  un  étranger 
qui  provoque  enfuite  la  Licitation  _,  en  ce  cas  _,  les 
droits  feigneuriaux  en  font  dus  de  la  moitié  ^f oit 
que  l'étrang  r  s'y  rende  adjudicataire  \  foit  que  ce 
foit  l'héritier  ;  car  en  ce  cas  s'ils  fe  trouvent  co^ 
propriétaires  ,  ce  n'eft  point  par  aucune  ajfociation 
ou  communauté  introduites  par  la  dfpofiiion  de  la 
loi  ^  ou  de  l'homme  ^  du  moins  qui  ait  été  forcée 
ab  initio. 

Le  Maître  ,  fur  le  même  article  ,  dit  que  fi 
un  écrainger  avoir  les  droits  cédés  d'un  héritier  , 
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ôc  qu'il  fe    rendît  adjuciicaiaire  j    il  devroic  les 
ventes. 

Argour ,  liv.  1  ,  chap.  4  ,  fait  a  la  letrre  I0 
texte  de  l'art.  80  ,  qui  ne  parle  que  des  cohéritiers  ; 
Jes  notes  qu'on  y  a  Faites  étendent  la  dirpofition  aux 
copropriétaires  ,  légataires  Se  aux  alTociés  ,  quc.nd 
leur  alfdciation  ou  communauté  eft  forcée  ,  Oc  ex- 
ceptent de  Textenfion  l'étranger  qui ,  ayant  acquis  à 
prix  d'argent  la  portion  d'un  des  cohéritiers, fe  rend 
ensuite  adjudicataire  du  tout. 

Ce  principe  a  été  confirmé  de  la  manière  la 
plus foiennelle, par  l'arrêt  du  dernier  janvier  1(^37, 
dont  on  a  ci  -  defTus  parié  ,  arrêt  rapporté  par 
Brodeau  fur  Tarticle  80,  &;  au  journal  des  au- 
diences. 

Dans  l'efpèce  de  cet  an  et  ,  un  étranger  avoic 
commencé  par  a;hecer  un  haïtienne  par  maivis  , 
appartenant  à  un  cohéiicier,  da  s  une  niaifon  liie 
Ciilacenfive  du  chapirre  de  faintGermaii.-i'Auxec- 
rois;  iKivoit  en  uite  provoqué  la  Licitacion ,  fur 
laquelle  il  s'étoit  rendu  adjudicataire  des  fepc 
autres  huitièmes  des  autres  copropriétaires  ,  qui 
entre  eux  étoient  cohéritier*:. 

Il  prétendoit  quVtant  ai.x  droits  d'un  des  co- 
htritiers  qui  n'eût  point  payé  de  droits  faivant 
l'art.  80  ,  il  c'eût  été  lui  qui  étant  colicitant  fe 
fût  rendu  adjudicataire,  il  ne  devoir  non  plus  en 
payer  aucun. 

L'arrêt  jugea  au  contraire  ,  &:  le  condamna  au 
payement  des  droits  de  lods  &  ventes  des  lept  hui- 
tièmes ,  comme  il  les  avoir  payés  du  premier  hui- 
tième qu'il  avoif  acc|uis. 

Ainfi  il  fut  jugé,  qu'étranger  dans  la  première 
acT,]uintion  d'un  huitième  indivis  ,  il  étoit  de 
même  nèceirairement  étranger  dans   l'acquiliciott 

Ce  iv 
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par  lui  faite  des  fept  autres  huitièmes  par  Lîcî-" 
ration.  Ce  qu'on  a  jugé  contre  un  acquéreur  d'ua 
huitième  indivis,  a  (on  application  julle  &  natu- 
relle contre  les  acquéreurs  de  toute  autre  portion 
indivife  plus  ou  moins  forte  qu'un  huitième  :  ce 
n'eft  point  la  quotité  plus  ou  moins  forte  de  U 
part  indivife  qui  détermine  (i  l'adjudication  eft 
faite  à  un  étranger  ou  à  un  cohéritier. 

C  eft  la  qualité  inhérente  à  la  perfonne  <5«:  en 
laquelle  la  première  portion  indivife  eft  avenue 
au  copropriétaire*,  i\  en  lui  avenant,  il  en  a  dix 
àes  droits  de  lods  Se  ventes  ,  il  faut  néce(ïaire- 
snent  qu'il  doive  des  lods  &  ventes  des  autres  por- 
tions indivifes  ,  quand  elles  lui  aviennenc  par 
Licitation. 

Autrement  rien  ne  feroit  plus  facile  que  de 
frauder  les  dtoirs  des  feigneurs  ,  droits  qui  à  la 
vérité  ne  doivent  pas  erre  étendus  au  delà  dts 
cas  où  ils  font  dus ,  parce  qu'ils  dérivent  de  la 
convention  fai'e  entre  le  feitjneur  cenfier  ik  le 
preneur  à  cens  dans  l'accenfement  ;  que  les  con- 
ventions font  de  droit  étroit  ,&.  qu'on  ne  peut  les 
étendre;  mais  droits  très  légitimes  Se  qu'on  ne 
peuE  trop  foutenir  dans  les  cas  où  ils  font  dus , 
parce  qu'alors  ils  font  dus  par  une  convention  il 
fréquente  Se  fi  fort  du  goiu  de  la  nation  dans  les 
premiers  baux  à  cens^  qu'elle  eft  devenue  un  droit 
commun,  Se  que  toutes  les  coutumes  en  ont  fait  un 
titre  particulier. 

Celui  qui  ,  voulant  acheter  un  héritage  confi-^ 
dérable  ,  voudroit  ftauder  le  feigneur  de  la  plus 
grande  partie  de  fes  droits  ,  commenceroit  par 
en  acheter  une  portion  indivife  ou  du  proprié- 
taire même  qui  auroit  le  tout  ,  ou  de  l'un  des 
«9P.ra|5riéuires  3^  s'il  y  en  avoic  flulleurs  j  ii  Qi\ 
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payeroic  les  droits  ,  après  quoi  il  pourroit  provo- 
quer, ou  faire  provoquer  contre  lui-même  (car 
l'un  n'eft  pas  plus  difficile  que  l'autre  )  une  Lici- 
tarion  fur  laquelle  il  fe  rendroit  adjudicataire  du 
furplus,  fans  payer  aucuns  droits. 

Ce  ne  peut  être  là  l'efprit  d  une  loi  qui  ayant 
porté  fon  attention  jufqu'à  exclure  ,  dans  le  cas 
de  fraude,  l'afFranchiiïement  qu'elle  accorde  des 
lods  Ôc  ventes  au  cohéritier  adjudicataire  par  Lici- 
tation  de  l'héritage  commun  entre  lui  &  i^es  co- 
héritiers ,  ne  peut  iamais  être  préfamée  avoir 
voulu  autorifer  le  même  affranchilîement  dans  le 
cas  de  l'adJLidication  par  Licitation  faite  â  un  co- 
propriétaire,  qui,  étant  étranger  &  non  cohéritier, 
fraadcroit  néceifairemenr  le  feigneur  de  fes  droits, 
contre  la  difpofitiou  de  la  coutume ,  qui  les  lui 
donne  contre  tous  adjudicataires  étrangers. 

C'eflce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Lorenchel  le  6  février  1740. 
Denifart  rapporte  cet  arrêt  au  mot  Lods  &  ventes  y 
en  voici  l'efpèce  :  M.  de  GouiTaiville  avoir  lailTé 
dans  fa  fuccelîion  deux  maifons  contigues  fîtuées 
à  Paris  rue  de  la  verrerie  ,  l'une  grande  ,  ôc 
l'autre  petite.  Ses  héritiers  en  vendirent  le  cinquième 
indivis  au  heur  Lai  de  Serizy,  le  z  juillet  1731,  qui 
paya  les  droits  pour  le  cinquième. 

Environ  un  an  après  ^  M.  Tauxier ,  confeiller 
en  la  cour  des  aides  ,  acheta  les  quatre  autres 
ciiiquièmcs, moins  un feizième  des  mêmes  maifons, 
dont  il  paya  auiîi  les  droits. 

Ces  ventes  furent  fuivies  d'une  convention 
entre  les  deux  acquéreurs  ,  portant  piomelTe  de 
ne  fe  point  croifer  dans  l'acquilition  qui  relloit  à 
faire  ^  &  de  partager  le  tout  après  cette  acqut- 
iicion  ,  de   maaièie    que  M.    Tauxie<t   devoir 
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avoir  la  grande  maifon ,  &  le  fieur  de  Serîzy  la 
petite. 

Après  cette  convention  ,  la  LAcitacion  des  deux 
mailons  fut  pourfuivie  contre  le  propriétaire  du 
feizieme;  ôc  par  Tadjadication  ,  la  convention  faite 
entre  M.  Tauxier  &  le  (îear  de  Serizy  le  trouva 
exécutée.  Alors  le  receveur  des  domaines  demanda 
ies  lods  Se  ventes  ,  tant  à  M.  Tauxier  qu'au  (ieuc 
de  Serizy  ,  pour  les  portions  indivifes  qu'ils  avoienc 
réunies,  par  la  Licitation,  aux  acquiluions  qu'ils 
avoient  précédemment  Faites.  11  difoic  au  heur 
de  Serizy  :  Vojs  n'avez  acquis  originairement  ôc 
payé  les  droits  que  des  deux  cinquièmes  de  votre 
maifon  ;  vous  n'avez  été  adopté  pour  cenfitaire 
que  de  ces  deux  cinquièmes.  Ce  qui  reftoit  de 
plus  à  acquérir,  6c  qui  a  été  acquis  volontaire- 
ment &:  par  Licitation  ,  tant  par  M.  Tauxier  que 
par  vous  ,  vous  étoit  étranger  :  il  oppofoit  la 
même  chofe  à  M.  Tauxier,  &  ajoutoit  ,  qu'ils 
n'a  voient  pas  un  titre  commun  ab  initio  _,  ni 
aucun  droit  primitif  ,  originaire  ,  individuel- 
dans  les  maifons  qu'ils  avoient  féparémenc 
acqiiifes. 

Le  fieur  Tauxier  &  le  fieur  de  Serizy  répon- 
doient ,  que  la  convention  faite  entre  eux  ne  pou- 
voir pas  palfer  pour  une  cefîion  ou  pour  un 
échange-,  mais  que  c'étoit  un  partage  d'auranc 
moins  iujer  aux  droits  ,  qu'étant  tous  deux  co- 
propriétaires de  deux  maifons  indiviiîbles  ,  la  con- 
ven  ion  avoir  fimplement  fixé  â  chacun  d'eux  les 
parties  indvifes  qu'ils  avoient  dans  le  tout  ,  <3c. 
^u'il  n'y  avoic  point  de  mutation  de  propriété. 

Cesraifons  ne  firent  aucune  impreflion  \  la  cour 
regarda  !a  convention  faite  entre  le  fieur  Tauxier 
&  le  fieuf  de  Serizy  ,coinme  une  ceflion  de  dtoks. 
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qu'ils  s'étoient  faire  ,  ôc  par  l'arrcc  i!s  farent  con- 
damnés à  payer  les  lods  Se  ventes  à  caafe  de  cos 
mêmes  ceflîons. 

Les  lods  font-ils  dus  lorfque  le  légataire  licite 
avec  l'héritier  du  fang  un  immeuble  taifant  partie 
de  la  facceflion  du  legs  ? 

A  la  vérité  ,  l'article  80  de  la  coutume  de 
Paris  n'affranchit  du  droit  de  lods  que  les  Lici- 
tations  entre  cohéritiers  ,  mais  la  jurifprudence 
des  arrêts  a  étendu  la  difpofiticn  de  cette  cou- 
tume ,  Se  c'eft  aujourd'hui  un  principe  certain  , 
que  cet  affranchi (fement  doit  avoir  lieu  l-orfque 
la  Licitation  fe  fait  entre  tous  autres  affociés  ou 
copropriétaires  en  un  droit  univerfel  ,  foit  par  le 
fait  de  la  coutume  ou  de  l'homme.  Ce  loiit  les 
termes  de  Duplejfis.  Cette  maxime  forme  la  trei- 
zième règle  du  titre  àts  cens  des  inftitutes  de 
Loifel  ;  de  partage  j  Licitation  &  adjudication 
entre  cohéritiers  OU  COPARSQNNIERS  ne  font 
dus  lods  ni  ventes.  On  retrouve  la  même  décifîon 
dans  Brodeau  fur  M.  Louer ,  lett.  L.  n.  9.  Voici 
les  termes  de  cet  auteur  :  Je  pajfe  plus  outre  ,  & 
je  dis  que  cet  article  doit  être  aujfi  étendji  à  tous 
autres  affociés  coparfonniers  ou  copropriétaires  d'un 
droit  univerfel  _,  foit  par  le  fait  de  la  coutume  _,  foit 
par  le  fait  de  l  homme. 

Ainfi  ,  règle  générale  ,  il  n'eil  pas  nécefTaire 
pour  l'affranchilTement  clqs  lods  que  la  Licitation 
foit  faite  entre  cohéritiers  ;  elle  a  la  même  efti- 
cacitéj  toutes  les  fois  que  les  colicitans  font  co- 
propriétaires ou  coparfonniers  d'un  droit  univerfel, 
c'eft-â-dire  ,  qu'ils  ont  tous  enfemble  conjunciurrt- 
dominium  ,  conjunclam  poljeffcneni. 

A  la  vérité  ,  cette  règle  reçoit  une  modi.^cntion. 
On  exige  pour  l'atiranchilfement    des  \oàSy  que 
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l'ajfociatîon  ou  communauté  f oit  introduite  par  la. 
dïfpofition  de  la  loi  ou  de  l  homme ,  ou  du  moins 
quelle  ait  été  formée  ab  inltio.  Ce  fonc  encore 
ies  termes  de  Dupleiîis.  Cette  reftridion  a  pour 
objet  de  prévenir  les  fraudes  que  l'on  ne  man- 
queroit  pas  de  pratiquer  au  préjudice  des  feigneurs, 
en  vendant  une  petite  portion  de  l'objet  commnu 
à  un  étranger  auquel  on  feroit  enfuite  tomber 
l'adjudication  ;  mais  hors  ce  cas  tous  les  proprié- 
taires a6  initio  ,  comme  dit  Dupleflis  avec  tous 
ies  auteurs ,  peuvent  liciter  l'objet  commun , 
fans  être  aflTujettis  à  aucun  droit  au  profit  du 
feigneur. 

Le  motif  de  cette  décifion  efl  très-juRe.  C'eft 
que  l'objet  ainli  licite  étant  adjugé  à  un  copro- 
priétaire ,  il  n'y  a  ps  de  changement  de  main  j 
il  n'y  a  pas  de  mutation  ,  parce  qu'avant  l'adju- 
dication la  propriété  de  l'adjudicataire  étoit  répan- 
due fur  toute  l'étendue  de  Timmeuble  commua 
6c  en  affedoit  toutes  les  parties  ,  parce  qu'il  avoic 
dès  lors  un  droit  univerfel  fur  la  chofe  conjunauni 
dominium.  parce  qu'enfin  ce  n'eft  pas  piécifément 
Ja  chofe  qu'il  a  acquife,  mais  la  faculté  d'endifpofer 
à  ion  gté  &  l'extindion  des  droits  de  fes  copro- 
priétaires. 

Or  le  légataire  univerfel  a  un  droit  univerfel 
fur  tous  les  immeubles  qui  compofent  cette 
fuccelïïon  ;  &  s'il  n'eft  pas  du  nombre  des  héri- 
tiers ,  ileftdu  moins  leur  copropriétaire  par  indivis 
&  ab  initio.  Les  uns  de  les  autres  tiennent  de  I2 
même  perfonne. 

Quoique  l'héritier  du  fang  ait  fa  vocation  dans 
la  loi  ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'il  prend 
de  la  main  du  défunt.  Le  mortfaijit  le  vif,  C'eft 
pareillement  du  défunt  que  le  légataire  tient  fca 
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droit,  lleftdonc  vrai  de  dire  que  leur  titre  eft 
commun  ^  de  plus  ,  leurs  droits  Te  font  ouveris 
à  la  même  époque.  L'héritier ,  le  légataire ,  font 
donc  copropriétaires  ab  initio.  Les  loix  n'en  de- 
mandent pas  davantage  pour  affranchir  laLicitation 
du  droit  des  lods. 

Audi  Guyot  5  qui  a  examiné  cette  matière 
fous  toutes  fes  faces  ,  dit-il  exprefTément  5  que 
dans  cette  efpèce  la  Licitation  entre  le  légataire 
ôc  l'héritier  eft  affranchie  du  droit  de  lods. 
»  Tous  les  copropriétaires  j^/zey^ci^rjre  ,  tels  font 
j3  les  cohéritiers  ,  colegataires  ,  codonataires  , 
j>  conjoints  partageans  ou  licitans  avec  les  cohé- 
3j  rïtiers  du  prédecédé  ,  ne  doivent  aucuns  droits 
3>  feigneuriaux    ce.    Traité  des    fiefs  ,    tome    i  , 

Enfin  la  queftion  a  été  jugée  in  terminis , 
par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  du  29 
mai  1(^99  :  cet  arrêt  jugea  qu'il  n'étoit  point 
du  de  droits  feigneuriaux  pour  une  Licitation 
volontaire  entre  M.  Defcan  ,  légataire  de  fa 
femme  ,  &  Jeanne  Jeannet,  héritière  naturelle. 
L'annotateur  de  la  Peyrere ,  qui  rapporte  cet 
arrêt  ,  Ictt,  v.  n.  <^  ,  ajoute,  que  la  dilîiculté  con- 
fiiloit  en  deux  points  :  i'^.  i'afle  étoit  fait  par 
contrat  volontaire  ,  &:  non  par  autorité  de  juftice  : 
2^.  ledit  Defcan  étoit  étranger  a  fa  femme  ,  à 
quoi  la  cour  neut  point  d'égard. 

On  va  même  beaucoup  plus  loin.  On  décida 
qu'entre  héritiers  de  diverfes  lignes  la  Licitation 
eil:  exempte  des  lods  ^  cependant  ces  dilférens 
héritiers  n'ont  pas  un  titre  commun  ,  mais  ils 
font  copropriétaires  ab  initio.  11  n'en  faut  pas 
d'avantage. 

Dupleflis  rapporte    un   arrêt   en  la   coutume 


414  L  I  C  I  T  A  T  I  O  N. 

de  Chartres,  du  29  mars  KJ15,  dans  l'efpèce 
d'un  partage  fait  entre  deux  légataires  particu- 
liers, l'un  du  mari  ,  l'autre  de  la  femme  ,  de 
deux  tiers  de  la  communauté  ,  chacun  pour 
moitié,  par  lequel  partage  l'une  des  terres  étoit 
entièrement  échue  à  un  des  colégataires  ,  moyen- 
nant une  fomme  d'argent  à  l'autre  ,  Se  fut  dit 
qu  il  nen  étoit  point  dû  de  droits  au  feigneur , 
parce  que  ce  partage  étoit  plutôt  un  accommo- 
daiment  qu'une  vente. 

Quand  les  héritiers  du  mari  prédécédé  don- 
nent â  fa  femme  furvivante  ,  commune  ou  non  , 
un  fief  ou  autre  héritage  de  la  communauté  ou 
fuccelîion  du  défunt  ,  en  payement  de  fes  de- 
niers dotaux  j  remplois  ,  douaire  &  autres  con- 
ventions matrimoniales  ,  il  n'en  eft  rien  dû  au 
feigneur.  Arrêt  en  la  coutume  de  Paris,  du  30 
mars  1611   (*). 

Autre  arrct  en  celle  d'Anjou  du  iS  mai  \6j^i  , 
pour  une  terre  de  la  fucceiîîon  du  père  ,  donnée 
par  l'aîné  â  fa  fille  ,  légataire  de  la  mère  ,  en 
payement  de  fes  conventions  matrimoniales  :  il 
y  a  pourtant  arrêt  contraire  en  cette  coutume 
du  mois  de  mai  (  **  ;  161^  ,  où  c'étoit  le 
mari  qui  avoit  baillé  en  payement  après  une 
féparacion. 

Ces  décifions  ne  fouffrent  aucune  difficulté 
dans  la  thèfe  générale.  1  a  coutume  de  Troyes 
a  fur  ce  point  des  d^ifpoiitions  defquelles  il  réfulte 
des  doutes   qu'il  eil  important  d'éclaircir. 

L'art.  j(j  de  cette  couiume    porte  en  termes 


f  *)  Brodcau  ,  art.  z^  ,  n.  18  &  19. 
(**)  Idem,  fur  l'arc.  z6 ,  n.  13. 
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exprès  5  cjue  «  fi  en  fairant  les  partages  d'au- 
3>  cuns  héritages  mouvans  de  fiefs  échus  par 
a>  fucceffioii  â  aucuns  en  ligne  directe  ,  il  y  a 
}i  foute  5  il  n'eft  du  ,  pour  raifon  defdires  foutes, 
»  aucuns  quints  &  requints  j  (5c  c'eft  ainfi  que 
>»  le  Grand  le  décide  fur  l'art.  57,  gl.  première, 
«  nomb.  premier.  »  Notre  coutume  ,  dit-il,  adif- 
*  pofé  généralem.ent  ôc  fans  diilindlion  en  Tarr, 
»  3(j,  qu'il  n'éioit  dû  aucuns  quints  Ôc  requints 
39  pour  raifon  des  foutes  données  en  faifanc 
yi  partage  des  hérirages  de  fief,  ce  qui  eft  con- 
9>  forme  à  la  raifon  de  droit,  &:  n'y  avoir-  pas 
»•  raifon  d'ordonner  le  contraire  pour  les  héritages 
»9  de  roture  ^  ce  qui  forme  ui:e  contradiction  dans 
3>  notre  coutume,  ajoure  il  ,  qui  prouve  qu'elle 
»  a   été  rédigée  avec  peu   de  ciiriofité. 

Mais  quoique  cet  aiticle  paroiife  exempter 
nettement  les  partages  des  biens  nobles  des  droits 
féodaux  ,  il  y  en  a  néanmoins  qui  prétendehc 
qu'ils  y  font  aflujettis  dans  le  cas  prévu  par  Part. 
57,  quoiqu'il  ne  concerne  que  les  biens  rotu- 
riers ,  lequel  porte  ,  que  »'  Ci  aucuns  héritages 
n  font  avenus  ou  aviennenr  à  aucuns  par  fuc- 
j>  cefiion  &  en  faifant  partage  &  divifion  d'iceux, 
î>  les  aucuns  font  foute  aux  autres  ,  en  ce  cas 
a»  ne  font  dus  aucuns  lods  ni  ventes  au  feign.eur 
*»  cenfier  pour  lefdires  foutes  ,  y?  ce  nétoït  que. 
V»  lef dîtes  foutes  fu.jj'ent  fi  grandes  y  qu'au  moyen 
V*  d'kelles  le  contrat  fut  plutôt  réputé  vente  que 
»  partage  &  div'ffion.  Câv  en  ce  cas  feroient  dus 
«  lods  &  ventes,  ou  quïnis  ,  pour  lefdiies  foutes  «<-. 
Ces  mots  ou  quints  ^  qui  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'aux  partages  des  biens  nobles  ,  femblent,  félon 
eux  ,  être  une  addicion  à  l'ardcle  ^6  ^  au  moins 
pour  les  fucceflions  collatérales  &   une  interpré- 
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tation  de  ce  même  article  ^6^  qui  ne  parle  que 
des  fuccellions  diredes. 

Mais  ,  1°.  Pithou  fur  cet  art.  57,  diz  que  le 
mot  cjuint  deeji  in  manufcripto  ^  que  cepencUnt 
il  fe    trouve  au  cahier  de  la  cour. 

2°.  Ce  que  l'art.  ^6  dit  pour  la  fucceffion 
en  ligne  directe  ^  doit  avoir  lieu  pour  les  fuc- 
ceiïions  collatérales,  y  ayant  parité  de  raifons  ^ 
ubi  eadem  ratio  _,  ibi  idem  jus  ejfe  débet.  D'aiU 
leurs  ,  il  faudroit  une  dirpofition  exprelfe  pouc 
alTujettir  aux  droits  féodaux  les  partages  des 
biens  nobles  en  fuccelîion  collatérale  ,  ces  actes 
en  étant  affranchis  par  le  droit  commun  ,  comme 
oa  vient  de   l'établir. 

•  3^.  Quand  on  iroit  iufqu''à  dire  que  les  par- 
tages des  biens  nobles  en  collatérales  font  fujecs 
aux  droits  ,  ce  ne  pourroic  être  que  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  57,<S<:oii  va  voir  que  ,  fuivant 
î'efprit  de  cet  article  ,  il  n'a  Se  ne  peut  avoic 
en  vue  que  les  partages  frauduleux. 

"  4^.  Un  adte  de  cette  efpèce  efl:  tout  à  la  fois 
partage  &  Licitation.  :  or  ,  dans  toutes  les  cou* 
tûmes  qui.  alFujettiffent  les  foutes  de  partage 
aux  droits  féodaux  ,  les  meilleurs  auteurs  font 
d'avis  que  cela  n'a  point  lieu  en  Licitation,  quoi- 
qu'elle foit  modus  divijionis  ^  imo  divijio  ipfa  eji  ^ 
mais  elle  a  une  forme  différente  qui  rend  la 
foute  ou  le  payement  en  argent  néceflTaire  ,  d'une 
nécelîité  plus  abfolue  que  dans  les  partages ,  fur-- 
tout  dans  le  cas  où  le  bien  eft  impartageable, 
comme  Jief  &  fief  titré  où  il  n'y  a  point  de  biens 
dans  la  fuccefîion  d'une  valeur  égale,  ni  mêm.e 
approchante  de  la  terre  &  feigneurie  lidtée  ;  &. 
comme  ces  coutumes  alTui-ttilTent  les  foutes 
de    partage    à  des   droits  que   rejette    le    droit 

commun  • 
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commun ,  fuivant  lequel  les  partages  font  exempta 
de  tous  droits  ,  ces  auteurs  décident  qu'on  ne 
doit  pas  étendre  aux  Licitations  dont  elle  ne  font 
pas  mention  ,  leurs  difpoficions ,  qui  ne  pnrlenC 
que  des  partages  ,  toute  loi  contraire  au  droit 
commun  devant  être  reftreinte  au  feul  cas  qu'elle 
â  prévu* 

C'eft  l'avis  de  Pontanues  fur  l'art.  88  de  la 
coutume  de  Blois ,  de  Brodeau  fur  l'art.  80  de 
celle  de  Paris  ,  de  Coquille  fur  l'art.  24  du  titre 
des  fiefs  de  la  coutume  de  Ne  vers  ;  Pal  lu  fu-t 
l'art.  151  de  celle  de  Tours,  dit  formellement, 
c^ étant  exhorhitant  du  droit  commun  ,  en  ce.  qu'elle 
adjuge  des  droits  pour  foute  de  partage  _,  elle  n'a 
pas  lieu  en  matière  de  Licitation,  La  Thomialîièxe 
fur  l'art.  5 1  des  fiefs  de  la  coutume  de  Mon*^ 
targis  5  dit ,  que  la  Licitation  étant  un  cas  chmâs 
par  la  coutume  ,  il  faut  recourir  à  la  coutume, 
voifine  j  enfin  ,  le  grand  commentateur  de  cellô 
de  Troyes  eft  de  même  avis ,  &  dit  fur  l'art» 
57,  que  la  relbidtion  &  limitation  de  cet  art. 
étant  contraire  au  droit  commun  ,  ne  doit  pas  être 
étendue  hors  le  cas  du  partage  ^  fuivant  la  maxims 
fiatuta ,  in  quantum  funt  exhorbentia  à  jure  com^ 
muni  funt  firiclè  accipienda  j  nec  extenduntuf 
de  uno  ccfu  ad  alium  etiam  ex  majoritate  ra* 
tionis. 

Plufieurs  arrêts  ont  cojifacré  ces  décifions  ; 
Brodeau  en  cite  un  du  9  janvier  1593  ,  rendu 
dans  la  coutume  de  Montargi*  :  nous  avons 
tapporté  ci-delfus  celui  du  27  août  1748  ,  rendu 
dans  la  m,ême  coutume. 

Pithou  fur  l'atr.  57  delà  coutume  de  Troyes  > 
décide   pareillement  que    la  difpofition    de    cec 
article   né  doit   point    avoir  lieu  en   Licitation  ^ 
Jomc  XXXFL  Dd 
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^uia  dïvïjio  ejl  ncccjfarïa  ,  &  il  cice  un  arrêt 
de  pâques  1587,  prononcé  en  robes  rouges, 
qui  Ta  ainfi  jugé. 

Mais  une  autre  raifon  de  décider  qu'il  n'eft 
point  dû  dans  i  efpèce  àQ%  droits  du  parcage  & 
Licitation  ,  c'eft  que  l'art.  57,  en  fuppofanc  qu'il 
puilTe  airujetcir  les  foutes  de  parcage  de  biens 
nobles  ou  les  Licitations  de  ces  mêmes  biens 
aux  droits  de  quint  6c  requint  ,  ce  qui  paroît 
contraire  à  l'art.  36  ,  qui  \qs  en  exempte  fans 
reftridtion  ,  cet  art.  ne  fixant  pas  de  quelle  fomme 
doit  être  la  foute  pour  donner)  ouverture  aux 
droits  5  il  faudroit  chercher  les  raifons  de  décider 
la  queftion  ,  foit  dans  les  commentateurs  ,  foit 
dans  les  coutumes  qui  ont  des  difpofitions  fem- 
blables  à  celle  de  Troye,  mais  plus  développées 
èc  mieux  expliquées. 

Le  Grand  ,  fur  l'art.  57,  dit  que  pour  qu'un 
parcage  foit  réputé  vente  ,  ôc  donner  ouverture  aux 
droits  ,  il  faut  que  la  foute  excède  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'héritage  que  le  cohéritier  a  eu 
en  partage. 

Denifarr  au  mot  lods  &  ventes  _,  décide  de 
même  que  le  Grand. 

C'eft  au(îi  la  difpofition  de  l'art.  88  ,  de  la 
coutume  de  Blois  ,  qui  porte  comme  celle  de 
Troyes  ,  que  par  partage  &  divifion  faite  par 
cohéritiers  n'eil:  dû  aucun  profit  au  feigneur  féodal 
pofé,  qaoiqu'en  faifant  ledit  partage,  il  y  ait  retour 
de  bourfe  ,  pourvu  que  le  retour  de  bourfc  n'ex-, 
cède  la  moitié  de  la  valeur  du  fief  \  ôc  ,  comme 
on  fait ,  les  coutumes  qui  ont  des  difpofitions  fem- 
blables  s'interprétant  les  unes  par  les  autres.  Le 
célèbre  M.  de  Portail  difoit  fur  ce  point .:  Les 
coutumes  de  la  France  n'étant  que    les  ^ufâge^ 
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rédigés  par  écrie  d'une  feule  &  même  nation  , 
rien  de  n  naturel  que  de  les  interpréter  les  unes  par 
les  autres ,  lorfqu'elles  font  analogues  ;  c'eft  en 
effet  l'ufage  des  tribunaux. 

AinC]  quand  la  fouce  n'excède  pas  la  moitié, 
il  ne  peut  pas  être  du  de  droits ,  ni  en  partage , 
ni  en  Licitacion  dans  les  coutumes  qui  n'alfujec- 
tiflfent  pas  les  foutes  précifément  &  indélrlnimenc 
aux  droits  feigneuriaux ,  mais  qui  ne  les  y  afïïi- 
jettilTent  que  quand  l'ade  eft  plutôt  repufé  vente 
que  parcage ,  parce  qu'il  eft  évident  que  Tefpric 
Je  ces  coutumes  eft  de  prévenir  les  fraudes  qu'on 
pourroit  faire  en  déguifanc  de  véritables  ventes 
fous  le  voile  des  partages. 

La  coutume  de  Vermandois  ,  plus  rigoureufe  , 
rejette  abfolument  toute  efpèce  de  foute.  Pour 
que  l'adjudicataire  foit  affranchi  du  lods  j  il  faut 
qu'il  n'y  ait  aucune  fj ut e  ,  ce  font  les  termes  de 
cette  coutume,  qui  porte  article  160  :  Pour  par^ 

ta:ge  fait  entre  frères  ou  fœurs n*ejl  du  au 

feigncur  féodal  aucun  relief  ni  profit  .  .  .  pourvu 
qu  audit  partage  ne  fe  fajfe  aucune,  foute ,  pour 
raifort  de  laquelle  feulement  feroit  dû.  profit. 

D'après  cette  difpofition  ,  il  s'eft  agi  de  favoic 
fi  la  Licitation  entre  frères  &  fœurs  ,  cohéri- 
tiers de  la  terre  d'Ecreaupont  ,  fituée  dans  Je 
Vermandois  ,  adjugée  à  l'un  des  frères ,  donnoic 
lieu  à  des  droits  feigneuriaux  en  faveur  du  fei- 
gneur  dominant  :  &  par  arrêt  rendu  en  la  grand - 
chambre,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Tudert,  en 
faveur  du  duc  &  de  la  ducheffe  de  Mazarin , 
contre  le  fieur  Jean-Baptifte  Lamiraut  ,  feigneur 
d'Etreaupont  ,  le  mercredi  8  juillet  x-jGi  ,  la  cour 
a  jugé  tout  d'une  voix ,  qu'il  étoit  dû  des  droits 
feigneuriaux  eu  I-ici:acion ,  comme  pour  foutô 
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^é  partage.  Le  fieur  Lamiraut  rapportoic  néan- 
moins des  a6tes  de  notoriété  des  bailliages  de 
Laon  ,  Saine-Quentin  ,  ôc  Guife ,  qui  favonfoient 
fa  prétention  de  franchife. 

Cette  efpèce  eft  mal  préfentée  ;  mais  nous 
Tavons  tranfcrite  telle  que  Denifarc  la  rapporte. 
Il  faut  fans  doute  y  fuppléer  la  circonftance 
<^ue  l'adjudicataire  avolt  donné  une  foute  à  fes 
cohéritiers. 

Un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Vienne,  le  i^  mars  1733  ,  juge, 
i*^*.  que  le  temps  qui  s'efl:  écoulé  entre  l'acqui- 
fîtion  &  la  Licitation  n'efl:  d'aucune  confidéra- 
tion  pour  raiTujectiirement  aux  lods  :  1°.  que 
l'afFcanchilfement  a  lieu  quand  même  les  objets 
licites  feroient  abfolument  dillinds  ôc  indépen- 
eans  l'un  de  l'autre. 

Voici    le  fait  tiré  des  mémoires  refpeâ:iFs. 

Le  30  avril  1^81  ,  le  fieur  Philippe  de  Tur- 
menies  le  rend  adjudicataire  par  décret  aux  re- 
quêtes du  palais  ,  de  deux  maifons  (ifes  rue  des? 
boucheries  faint  honoré.  Le  lieur  de  Turmehiés, 
par  a6le  du  même  jour  pardevant  notaires ,  dé- 
clare que  la  moitié  eft  pour  ôc  au  profit  de  M*^. 
du  Cornet ,  ancien  avocat.  ! 

Les  acquéreurs  jouirent  en  commun  jufqu*en 
T695  ,  que  le  légataire  du  iieur  de  Turmenies 
forma  fa  demande  en  partage  des  deux  maifons, 
Ôc  où  on  ne  pourroit  les  partager  ,  qu'elles 
feroient  licitées.  Cette  demande  n'eut  aucune 
fuite  ;  M*^.  du  Cornet ,  ôc  depuis  (es  enfans 
continuèrent  de  jouir  en  commun  avec  le  léga- 
taire du  fieur  de  Turmenies,  jufqu'en  1715), 
Qu'il  y  eue  une  nouvelle  demaade  ,qui  fut  encore 
abandonnée.  ^^-^ ^^  z:.nn  ^J. 
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Le  28  JLiiUec  1719  ,  les  enfans  de  M.  dis 
Cornée ,  ôc  le  légataire  de  M.  de  Turmenies  » 
tous  majeurs  ,  paflTenr  un  acte  pardevanc  notaires  f 
par  lequel  il  eft  dit  ,  que  ,  pour  éviter  les  frais 
d'une  Licitacion  en  juftice  ,  ils  licitent  entre  eux, 
fous  quatre  conditions  :  1^.  que  les  principaux» 
des  rentes  qui  feront  conftituées  pour  tout  oiv 
pour  partie  ,  ne  feront  rembourfcs  qu'après  le 
accès  de  celui  au  profit  de  qui  elles  feront  ciéées  > 
2^.  que  les  réparations  faites  l'année  précédente- 
aux  deux  maifons,  montantes  a  1.(^5^1-5  livres  ^ 
feront  enrièremea:  payées  par  radjudici:taire  :  3^. 
que  l'adjudicataire  pourra  taire  un  décret  volon- 
taire. Enfuite  on  procède  à  la-  Licitation.  Le» 
iîeurs  du  Cornet  font  adjudicataires ,  moyennant 
112000  livres,  donc  40000  .  livres  payées  ar- 
gent^  comptant  ,   rente  pour  le  furplus. 

M.  ^archevêque  de  Paris  demande  les  lods> 
ôc  ventes.  Le  5  juin  1730,  fentence  en  la  tem- 
poraliré,  qui  les  lui  adjuge;  appel  par  les  fîeurs 
du  Cornée. 

^.Les  moyens  de  M.  l'archevêque  étoienc,  que» 
la  Licitation  émit  frauduleufe  :  1°.  que  l'on  avoir 
abandonné  la  demande  en  juftice  poux  fraudée 
le  feigneur  -,  demande  réitérée  en  deux,  temos. 
difrérens  :  2°.  que  les  maifons  étoient  éloignées 
Tune  de  l'autre  ;  qu'elles  poavoient  fe  partager  ^ 
qu'il  n'y  avoit  qu'une  foute  à  faire  :  5°.  eue* 
l'art.  80  n'étoit  pas  pour  las  copropriétaires  â  prix- 
d'argent  ;  &c  enfin  il  oppofoic  un  arrêt  rendu aa 
rapport  de  M.  de  Vienne,  le  20  mars  1616^ 
qu'il  difoic  avoir  adjugé  les  droits  en  caa 
pareil. 

Les  heurs  du  Cornet  répondoianr  :  1°.  qud 
k  fraude  ne  fe  pvéfumoir  pas  :  2^^.  qu'ils  é:ok:n 
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tous  majeurs  :  3°.  que  le  partage  auroit  produit 
une  foure  confidérable  ,  dont  les  copropriétaires 
ne  font  point  obligés  de  fe  charger  :  4°.  que 
c'étoit  pour  ces  inconvéniens  que  la  Licit.uioii 
avoir  cré  introduite  :  5^.  que  tous  les  auteurs 
mettoient  de  niveau  les  copropriétaires  Se  les 
cohériciers  :  6°,  que  les  arrêts  nallreignoient  point 
les  majeurs  à  liciter  en  juftice  avec  les  formalités 
de  l'arr.  80  ;  que  M.  larchevêque  convenoit 
qu'entre  cohéritiers  majeurs  le  rapport  préalable 
n'étoit  point  nécelfaire  ;  que  les  copropriétaires 
dévoient  avoir  la  même  faveur ,  puifqu'on  avoit 
étendu  l'art.  80  à  eux,  parce  qu'ils  fuivoientles 
mêmes  règles  ,  avoient  les  mêmes  caufes  pour 
Jiciter ,  &   couroient  les  mêmes  inconvéniens. 

Sur  ces  moyens  intervint  l'arrêt  qui  infirma 
la  fentence  ,  Se  déchargea  les  (îeurs  du  Cornet 
des  condamnations  contre  eux  prononcées  avec 
dépens. 

Cet  arrêt  juge  bien  nettement  la  queftioii 
entre  deux  copropriétaires  iicitant  volontairement 
deux  maifons,  que  l'on  pouvoir  croire  abfolu ment 
parta:^eab!es ,  &  confacre  ces  maximes  de  Du- 
moulin ôc  de  d'Argentré  ,  Jive  velint^Jive  nolint 
dividere. 

L'afFfanchifTement  des  lods  a  lieu,  foit  que  la 
Licitation  fe  faffe  entre  les  copropriétaires,  foit 
entre  leurs  héritiers  a  quelque  degré  que  ce  puiiTe 
être  :  Brodeau  îe  dit  expre^fémcnr  fur  l'art.  80 
de  la  coutume    de  Paris, 

3>  II  y  a  ,  dit  cet  auteur  ,  àes  feigneurs  & 
15  des  fermiers  fifcaux  qui  ont  voulu  reftreindre 
j>  la  décifion  du  préfent  aride  au  premier  degré 
»î  de  fucceflion  &  de  partage  ;  favoir,  quand  la 
•»  Licitation  fe  fait  encre  les  cohéritiers  auxcjuels 
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*>  riiérirage    indivifible  eft  cchii a  quoi 

»  la  rcponfe  eft  prompte  ,  que  la  coutume  eft 
»>  conçue  en  termes  généraux  &  indéfinis  ,  &:  ne 
j3  diftingue  point  les  cohéritiers  d'un  fécond  ou 
>î  troificme  degré  de  Tuccefllon  ,  avec  ceux  du 
35  premier  ,  la  raifon  écant  générale  ,  femblable 
33  &  perpéruefle.  Et  comme  le  partage  fe  peut 
j»  demander  en  quelque  temps  que  ce  fo't ,  parce 
»  que  c'eft  une  chofe  de  pure  taculté  ,  la  Lici- 
«  ration  qui  fuccède  au  défaut  &  à  la  difficulté 
">3  ou  impoPùbilité  da  partage,  ne  peut  en  quçjlquë 
J3  temps  qu'elle  foit  faite  au  profit  de  Ti-ui  des 
35  cohéritiers  ,  donner  ouverture  aux  droits  fei- 
»5  gneuriaux,   non  plus  que    le  partage. 

On  lit  de  même  dans  les  excellentes  notes 
fur  Boutarie  ,  o  que  la  faveur  accordée  a  ceux 
S'  en  qui  la  copropiiécé  a  commencé,  efi:  continuée 
M  en  leurs  fuccelièurs  ,  foit  particuliers,  foit  uni- 
35  verfels  <*.  Traité  des  droits  feigneuriaux  de 
Boutarie  ,  tit-  à^s  lods  ,  §.  9  ,  n.  9. 

Le  retranchement  d'un  aifocié  qui  fe  dcfifte 
volontairement  de  fa  copropriété  en  faveur  à^s 
autres  ,  n'opère  pas  une  mutation  ,  ne  donne  pas 
ouverture  aux  droits  feigneuriaux  j  jugé  pararrêc 
du  29  mars  1730  ,  en  la  première  àas  enquêtes, 
Guyot  j  qui  le  rapporte,  dit  avoir  tiré  le  faic 
6c  les  moyens  des  mémoires  imprimés  dans 
l'affaire. 

En  ic>98  ,  les  fieurs  Harangues,  le  Normand, 
&  Montmarquet  ,  architectes,  contraclent  fociéré 
pour  acqaérir  des  places  â  bâtir.  Il  y  eut  plu- 
lieuis  afies  palTés  en  même  temps  6c  le  même 

^    '  Huit  jinvicr    i^yH  ,  premier  contrat  de  vente 
,de  i^i^.  toifes  de  places ,  au  profit  du  fieur  ' 
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Normand  feul  ,  par  les  fieurs  &  dame  Beaufer^, 
Deuxième  contrat  :  déclaration  par  le  Normand 
que  l'acquilition  eft  pour  lui  ëc  les  fieurs  Baran- 
gués  ôc  Montmarquet ,  &  ce  fuivant  les  parts 
Se  portions  réglées  entre  eux  par  écrit  de  fociétç 
triple  fous  feings  privés.  Troifième  ade  ;  recon-^ 
noiflance  de  la  fociété  du  30  janvier  audit  an 
devant   notaires. 

Les  3  mai  1(^98  &  17  avril  16^99,  deux 
autres  acquifitions  de  390  toifes  déplaces  d'une 
part,  &  129  d'autre,  parle  (îeur  le  Normand , 
qui   fait  les  m.êmes  déclarations. 

Stipulation  par  l'ade  de  fociété,  que  les  trois 
^iTociés  feroient  fonds  chacun  de  45000  livres  j 
que  fi  l'un  des  trois  manquoit,  on  feroit  des 
emprunts  à  (es  rifques. 

Montmarquet  Se  Barangues  firent  leurs  fonds 
de  1000  livres  au  delà.  La  dépenfe,  r^nc  pour  le 
payement  des  places  acquifes  ,  que  pour  les 
bâcimensqui  furent  faits,  monta  a  151943  liv. 
4   f.   1 1    d.   Le  Normand    fut   fommé    d  arrêter 


y 

Le  5  jum  1700  5  ade  par  lequel  le  Normand 
fe  defîfte  de  la  fociété  ,  confent  qu'elle  fe  con^- 
îinue  entre  Barangues  Sç  Montmarquet  feuls  , 
«somme  s'il  n'y  eût  jamais  entré  ,  &  leur  fait 
abandon,  cefîion  Se  tranfport  de  tous  les  droits 
^difs  6c  prétentions  qu'il  pouvoit  avoir  fur  ces 
places  y  au  moyen  de  quoi  les  fieurs  Barangues  & 
èc  Montmarquet  le  déchargent  de  tous  fes 
cngagemens  ,  promettant  Ten  garantir  &:,  i'j^i 
licquittçr.  icrnevi 

Lç   chapitre  de  faintç  Opportune  9  préçenda 
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que  cet  a61;e  oavroic  les  droics  feigneuriaux^  les 
autres  ont  précendu  que  non  :  cela  a  formé  une 
inftance  aux  requcces  du  Palais ,  &  par  la  ^Qn- 
tence  far  productions  refpedlives  ,  le  chapitre  a 
été  débouté.  Appel  ;  procès  en  la  première  des 
enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Brochard.  M.  De- 
niau  écrivoic  pour  Barangues  &  Moiitraarquec  ; 
il  propofa  ainfi  la  queflion. 

Le  retranchemer.c  d'un  alTocié  opère-t-il  une 
muration  ?  La  focicté  ne  cemeure-t-elle  pas 
-roujours  propriétaire  ?  Pour  fourenir  ces  deux 
propolitions  ,  dont  il  ne  faifoit  q-.i'une  ,  comme 
Gilc   n'étoit   qu'une  en   effet  ,   voici  fes    moyens. 

i".  Le  feigneur  ne  peut  prctendre  de  droits 
de  lods  &  ventes  que  pour  contrat  de  vente  , 
où  équipolent  à  vente  ;  or ,  ce  n'cffc  ici  ni  con- 
trat de  vente  ,  ni  équipolent"  à  vente,  c'eft  une 
renonciation  â  une   fociété  contractée. 

2°.  Tout  acte  qui  ne  caufe  point  de  mutation 
dans  la  perfonne  de  ceux  qui  étoient  les  anciens 
poiïeiîèurs,  ôc  qui,  anciennement,  habituellement 
ôc  par  leur  qualité  ,  avoient  capacité  de  poiTéder 
la  totalité,  ne  donne  point  ouverture  aux  lods: 
tel  eft  Tâcle  enqueftion;  le  changement  de  pro- 
priétaire peut  feul  donner  ouverture  aux  droits  : 
ici  point  de  changement  dans  les  propriétaires, 
tetrartchement  du  nombre. 

3^.  Un  ancien  propriétaire  qui  n'acquiert  nen 
de  nouveau  ,  qui  eft  déjà  Thomme  du  feigneur , 
qui  a  payé  Tes  droits  lors  de  l'acquifition  ,  no 
peut  être  obligé  de  payer  les  lods  Se  ventes  , 
fous  prétexte  qu'il  continue  fa  poifeiîTon.  Tels 
font  les  (leurs  Barangues  &  Montmarquet.  Paç 
exemple  ,  un  héritier  bénéficiaire  ne  doit  poinç 
1^5  droks    de   ihérltage   qu'il  fe   fait    adjuger , 
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parce  qu'en  qualité  d'héririer  ,  il  en  croie  faifî 
avanr.  La  renonciation  de  la  femme  a  la  com- 
munauté ,  qui  fait  pafTer  tous  les  droits  aux  hé- 
ritiers du  mari ,  n*ouvre  pas  les  droits ,  même 
quaiîd  en  renonçant  elle  prendroit  des  conquets 
de  la  communauté ,  tout  cela  à  caufe  de  la  pro- 
priété habituelle  qu'elle  y  avoir. 

Dans  l'efpèce  ,  trois  perfonnes  acquièrent  des 
places  ;  ils  payent  les  droits  ;  par-là  toutes  trois 
ont  acquis  la  propriété  habituelle  de  toutes  ces 
places  ;  ils  n'acquièrent  rien  de  nouveau  par  le 
défiftement  d'an  d'eux  au  profit  des  autres  co- 
alfociés. 

Réponfe  du  chapitre^ 

Le  raifonnemenf  du  fieur  Montmarquet  efl,  que 
la  fociété  a  été  d'abord  de  trois  ;  que  c'eft  la 
fociété  qui  a  acquis  \  que  par  l'acte  elle  a  été 
réduite  à  deux  ;  mais  que  la  fociété  eft  toujours 
demeurée  propriétaire  :  cela  fe  réfute  :  i°.  dans  le 
fait  5  aucune  fociété  avant  le  8  janvier  i(y(.)%  •  celle 
qui  eft  rapportée  eft  fous  feing  privé  ,  reconnue 
poftérieurement  :  z°.  nous  ne  connoiffons  de 
fociétés  capables  d  acquérir  que  les  communautés 
établies  par  lettres-patentes.  Hors  cela  _,  ce  font 
les  perfonnes  qui  acquièrent.  Dans  le  fait  >  chacun 
àQs  trois  a  acquis  réellement  :  5°.  le  Normand  a 
réellement  cédé  &  vendu  fa  part  aux.  deux  autres  y 
dès-là  il  y  a  mutation. 

Réponfe.  Dans  Teipèce,  il  y  avoir  fociété  ;  c'eft 
au  nom  de  la  fociété  qu'on  a  acquis  &c  employé 
1 51945  livres.  Le  Normand  ,  au  lieu  de  fournir 
i^n  tiers  ,  a  mieux  aimé  renoncer  à  la  fociété.  Par 
rapport  au  furplus  de  l'objeàion ,  elle  eft  déplacée^ 
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Nos  coutumes  parlent  des  fociétcs  qu'elles  auto- 
rifent ,  &:  ce  ne  font  point  des  communautés.  Ici 
c'eft  une  retraite  d'un  aflocié  qui  n'opère  qu'un 
retranchement  de  nombre  ,  ôc  pour  cela  il  n'a  pas 
cté  befoin  de  liciter  en  forme.  Si  un  cohéritier  ou 
afTocié  qui  n'a  qu'un  dixième  licite  ôc  acquiert  le 
tout ,  il  ne  doit  rien  ,  à  fortiori  ^  deux  alfociés  j  de 
quand  l'afiTocié  auroit  cédé  moyennant  un  prix  , 
l'arrêt  de  1619  juge  qu'il  n'eft  dû  aucuns  droits. 

Sur  ces  m^oyens  eft  intervenu  l'arrêt  contirmatif 
de  la  fentence  des  requêtes  du  palais  ,  qui  dé- 
boute le  feigneur. 

J^oyc^  k  traité  des  fiefs  de  Dumoulin  ;  celui  de 
Poquet  de  Livonière  ;  celui  de  Guyot  ;  tous  les 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  ^  fur  l^ article 
%o  l  le  Grand ^  fur  celle  de  Troyes  ;  le  droit  com- 
mun de  la  France ,  par  Bourjon  j  &c. 

(  Cette  addition  eft  de  M.  H  **  *  y  avocat  au 
parlement,  ) 

LIÈGE  (  PAYS  de).  Province  de  la  Baffe-Alle- 
magne 5  dans  le  cercle  de  Weftphalie  ,  dont  la 
capitale  eft  le  chef- lieu  d'un  évêché  ,  qui  donne 
au  prélat  qui  l'occupe  une  fupériorité  territoriale 
fous  le  reifort  de  l'empire. 

Cet  évêché  renferme ,  outre  la  province  du  même 
nom  5  une  partie  du  Hainaut,  il  contenoit  même 
autrefois  tout  le  comté  de  Namur  &  une  grande 
partie  des  duchés  de  Brabant  &  de  Gueldres.  11 
n'a  plus  tant  d'étendue  j  cependant  il  comprend 
encore  huit  archidiaconés  (*),  vingt  ôc  un  doyennés 
ruraux  ,  &  quinze  cents  paroilTes. 

(*)  L'encyclopédie  n'en  compte  que  fep:  j  c'eft  une 
erreur. 
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La  province  de  Liège  ,  conCidénée  civilement  i 
cft  divifée  en  dix  drolfarderies  ou  grands  bailliages, 
qui  fonr  à  la  nomination  du  prince-évèque. 

La  France  pofsède  quelques  cantons  de  cette 
province  j  fes  droits  à  cet  égard  ont  été  fixés  par 
un  traité  d'échange  ôc  de  limites  fait  entre  le  feu 
roi  ôc  le  prince-évêque  le  24  mai  1771. 

M.  le  duc  de  Bouillon  a  protefté  contre  ce  traité, 
en,  ce  qu'il  cédpit  au  roi  la  fouverainté  des  villages 
d'Hierges ,  de  Han  &  d'Auberive-fur-Meufe  ,  fai- 
fant  partie  de  la  baronie  d'Hierges. ,  que  M.  le 
duc  de  Bouillon  a  prétendu  lui  appartenir.  De  fon 
côté ,  le  prince-évêque  de  fon  églife  ont  donné  un 
a6te  de  contre-proteftation ,  pour  prouver  que  M. 
le  diic  de  Bouillon  n'y  avoir  aucun  droit.  En  con- 
féquence  ^  le  roi  a  déclaré  par  fes  lettres- patentes 
du  15  juin  1772.,  qu'il  n'entendoir  préjudicier  ni 
aux  prétentions  de  M.  le  duc  de  Bouillon  y  ni  à 
la  poiTefïion  de  l'état  de  Liège. 

Cette  réferve  donna  lieu  à  quelques  particuliers 
de  croire  que  l'effet  de  la  ceilion  dont  on  vient  de 
parler  éroir  fufpendu.  En  conféquence,  le  procureuc 
d'office  de  labaronie  d'Hierges  étant  venu  a  mourir, 
fon  héritier  leva  en  la  chancellerie  du  duché  de 
Bouillon  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  qui 
furent  enreaiftrées  au  confeil  fouverain  du  même 
état ,  Se  préfentées  à  la  juftice  d'Hierges  pour  y  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Mais  le  parle- 
ment de  Douai ,  in-formé  de  cet  attentat  à  la  fouve-» 
raineté  du  roi,  a  rendu  le  24  décembre;  177^  un 
arrêt  qui  déclare  nulles  les  lettres  dont  il  s'agit  , 
ordonne  aux  officiers  de  la  juftice  d'Hierges  de 
Içs.  dépofer  au  greffe  de  la  cour  pour  y  être  fup~ 
primées  >  fait  défenfes  à  tous  partica.liers  d'en* 
Içv^  de    femblablesà  ravenir  ,  6:c, 
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île  même  jour  a  été  rendu  un  autre  arrêt  qui 
£iir  défenres  aux  juges  des  cantons  du  pays  de 
Liège  cédés  à  ia  France  ,  d'inftruire  les  procé- 
dures fuivant  le  ftyle  liégeois  ,  d'admettre  à 
plaider  devant  eux  aucun  procureur  ou  praticien 
fujet  du  prince- évêque  5  &  d'accorder  des  de- 
voirs de  loij  defTaifines  ,  faifines  &  réalifations 
fur  des  actes  pafTés  par  des  hommes  publics 
de  la  même  Sommation  ^  à  peine  de  nullité 
Ôc  de    tous  dommages-intérêts  des    parties. 

La  coutume  de  Liège  qui  a  été  homologuée 
par  les  princes-évêques  <Sc  commentée  avec  beau- 
coup d'érudition  par  Charles  de  Méan  ,  a  encore 
force  de  loi  dans  les  cantons  de  ce, pays  polTédés 
par   la  France. 

Les  principales  loix  eccléfiaftiques  de  ce  mêm.e 
pays  font  le  concordat  germanique  ,  le  concile 
de  Trente ,  &  les  ftatuts  archidiaconaux. 

Les  ftatuts  archidiaconaux  ne  font  cependant 
pas  des  loix  proprement  dites.  Ce  ne  font  que 
des  compilations  informes  d'ufages  reçus  &  pra- 
tiqués dans  la  plupart  des  églifes  de  ce  diocèfe , 
pour  fervir  de  règle  aux  archidiacres  dans  le  cours 
de  leurs  vifites.  Ces  ftatuts  font  donc  purement: 
de  fait ,  &  lorfque  l'exécution  en  eft  conteftée , 
Je:;  ji'^gos  font  obligés  d'avoir  recours  à  d'autres 
preuves  de  l'ufage  concernant  l'objet  fur  lequel 
ils  ont  à  ftatuer.  C'eft  ce  qu'attefte  formellement 
M.  Winants  dans  fon  recueil  d'artêrs  du  confeil 
ibuverain  de  Brabant.  quotïes  (dit-il ,  dccif  \6) 
obfervatio  dïctorum  fiatutoTum  archïdïaconalïum 
negatar ,  panes  ad  prohandum  admïtà  debcnt , 
auia.  nijî  ufu  recepta  fini  j  yim  lïoandï  apud 
fcnatum  habere  non  comperi. 

Telle  eft  aufti  la  jurifprudence  de  la  cour  fou- 
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veraine  de  Mons.  Le  curé  de  Renlies,  village 
du  diocèfe  de  Li-^ge  en  Hainaut,  s'écauc  pourvu 
en  ce  tribunal  pour  faire  condamner  fes  paroilTiens 
à  Kii  fournir  un  logement ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7  du  chapitre  8  de  ces  ftatuts  ,  il  lui  a  été 
ordonné  par  arrêt  du  4  mai  1^74,  «de  donner 
»  appaifement  qu'avant  ces  ftatuts  ,  le  difpofitif 
3ï  de  l'article  7  dadit  chapitte  8  étoic  en  ob- 
»  fervance  Se  pratiqué  par  tout  ^e  Hainaut  dio- 
j)  cèfe  de  Liège  ^  que  ledit  archidiacre  a  pou- 
»  voir  de  faire  femblables  ftatuts ,  Se  qu  iceux  ont 
»  été  daement  homologués  «.  On  ignore  fi  le 
curé  a  tenté  la  preuve  que  lui  enjoignoit  cet  arrêt; 
ce  qu'il  y  a  de  certain  j  c'eft  qu'il  n'a  pas  été  logé. 

La  queftion  a  été  renouvelée  dans  notre  fiècle 
par  un  de  fes  fuccelTeurs  ,  mais  fous  une  face 
toute  différente.  Au  lieu  de  fe  pourvoir  contre 
fes  paroiiîiens  ,  il  attaqua  diredlement  les  décima- 
teurs,  qui  firent  mettre  les  paroiftiens  en  caufe. 
Une  fentence  du  premier  juillet  1754,  rendue 
entre  toutes  les  parties  ,  condamna  les  décima- 
teurs  à  fournir  au  curé  un  logement  fain  &:  com- 
mode, ôc  renvoya  les  paroiftiens  de  la  demande 
formée  contre  eux  par  les  décimateurs.  Ces  der- 
niers interjetèrent  appel  de  cette  fentence  ,  mais 
inutilement;  elle  fut  confirmée  par  arrêt  du  par- 
lement de  Douai  du  7  mars  1758.  La  voie  de 
révifion  qu'ils  tentèrent  enfuite  ne  leur  fut  pas  plus 
heureufe. 

Les  habitans  de  Renlies  avoient  produit  au 
procès  deux  arrêts  de  la  cour  fouveraine  de 
Mons ,  qui  avoient  également  condamné  les  dé- 
cimateurs de  Chimay  &  de  Roulers  à  loger  les 
curés  de  ces  deux  paroiftes ,  nonobftant  les  ftatuts 
archidiaconaux  qu'ils  réclamèrent. 
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Voyc'^l  V ouvrage  du  père  Toulon  _,  intitulé ,  Hif- 
toria  Leodienfis  peu  epifcoporum  &  principum 
feriem  digefta  ,  Leodii  173  5  ,  celui  de  M.  de 
Méan  ,  qui  a  pour  titre  :  Obfervationes  ad  jus 
civile  Leodienfium  ;  la  coutume  de  Liège  j  dans 
le  tome  1  du  ccutumier  général  de  Richebourg  ^ 
&c.  Voyez  aufîi  les  mors  Concordat  germa- 
nique ,  Hainaut  ,  Devoirs  de  loi,  Main- 

PLEVIE  ,    &C. 

{Jrticle  de  Af.  MERLIN  ^  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

LIÈVE.  Extrait  d'un  papier  terrier  ,  qui  fert 
au  receveur  pour  faire  payer  les  redevances  fei- 
gneuriales. 

'  La  Liève  contient  la  défignation  de  chaque 
héritage ,  par  le  terroir  &  la  contrée  où  il  eft 
aflis  j  le  nom  du  tenancier,  les  confins,  &  la  qua- 
lité &  quotité  de  la  redevance  dont  il  eft  chargé. 

Ces  fortes  de  papiers  de  recette  ne  font  pas 
vraiment  authentiques  ;  cependant  \qs  Lièves 
anciennes  &  faites  dans  un  temps  non  fufpedl , 
fervent  quelquefois  de  preuves  pour  faire  de  nou- 
veaux terriers  ,  quand  d^s  titres  ont  été  perdus 
par  guerre  ou  par  incendie  ,  comme  il  eft  porté 
par  i'édit  de  Melun  en  faveur  à^s  eccléfiaftiques. 

LIEUTENANT.  C'eft  en  général ,  un  officier 
qui  eft  imrfiédiatement  fous  un  autre  officier  en 
chef,  de  qui  tient  fon  lieu  en  fon  abfence. 

Chez  les  romains  ,  les  magiftrats  avoient  le 
droit  de  commettre  une  ou  plufieurs  perfonnes 
pour  exercer  les  fondions  qui  dépendoient  de 
leurs  offices. 
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On  voit  que  les  proconfuls  qui  étoient  a  h 
tête  du  militAire  ,  de  la  juftice  de  des  finances, 
dans  les  provinces  dont  le  gouvernement  ÏQUt 
étoit  confié  ,  avoient  des  efpcces  de  lieutenans 
pour  chacun  de  ces  trois  objets  :  ils  avoient  pour 
Je  militaire  un  légat  ou  député;  pour  la  juftice, 
un  aiïelFeur  ;  &l  pour  les  finances  ,  un  quefteur* 
Quelquefois  ils  n'avoient  qu'un  feul  lieutenant 
pour  toutes  ces  parties. 

Quand ,  fous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois  ,  les  ducs  ^  les  comtes  eurent  dans  les  pro- 
vinces ôc  dans  les  villes  de  leur  département 
radminiftration  de  la  juftice  ,  ainfi  que  le  com^ 
mandement  des  troupes  &  le  gouvernement  des 
finances ,  comme  ils  étoient  plus  gens  d'épée  que 
de  lettres,  ils  faifoient  rendre  la  juftice  en  leur 
nom  par  des  clercs  ou  lettrés  ,  que  dans  quel- 
ques endroits  on  appeloit  viguiers;  dan^.d'autres, 
vicomtes  ;  dans  d'autres  ,  prévôts  j  &  dans  d'au- 
tres ,  châtelains* 

Lorfque  Hugues-Capet  monta  fur  le  trône  , 
la  plupart  des  vicomtes  ôc  autres  Lieutenans  des 
ducs  èc  des  comtes  qui  étoient  établis  hors  des 
villes ,  ufurpèrent  la  propriété  de  leurs  charges , 
a  l'exemple  des  ducs  ôc  des  comtes  ;  mais  ceux 
qui  habitoient  les  villes  &  qui  exerçoient  la 
juftice  fous  les  yeux  d'un  duc  ou  d'un  comte ,  1 

n'en  purent  pas  faire  autant. 

Quand  les  ducs  &  les  comtes  fe  furent  ten- 
dus propriétaires  de  leurs  gouvernemens ,  ils  y 
firent  rendre  la  juftice  par  des  baillis  ;  &  le 
roi  en  ufa  de  même  dans  les  villes  de  fon  do- 
maine. 

Ces  baillis  étoient  d'épée  ,  &  cependant  obli- 
gés de  rendre  la  juftice  en  perfonne  :  on  ne  leuc 

permetroic 
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permeftoic  même  pas  d'avoir  un  Lieutenant  or- 
dinaire.   On    voit  que   par  une   ordonnance   du 
mois  de   novembre   1501,  il   fut    réglé  que  le 
prévôt  de  Pans  n'auroit  point  de  Lieutenant  fixe , 
mais  qu'en  cas  d'abfence  nccelFaire  ,  il  pourroic 
faire  remplir  fes  fondions   par  un   prud'homme. 
Le  roi  enjoignit  pareillement,  en  1302,  aux 
baillis  >  fénéchaux  (?c  autres  juges ,  d'exercer  leurs 
charges  en  perfonne  ;  &  en    1318^  Philippe  V 
leur    défendit    exprellement    de    faire    defTervir 
leurs  offices   par  leurs  Lieutenans ,  à  moins  que 
ce  ne  fut  avec  la  permiflion  du  roi,  fous  pein© 
de  perdre   leurs  gages. 

11  paroît  qu'en  1527,  le  prévôt  de  Paris  avoic 
un  Lieutenant  j  mais  celui-ci  ne  ficgeoit  qu'en 
l'abfence  de  celui- 1^. 

Dans  une  ordonriance  du  mois  de  juillet  1344, 
il  eft  fait  mention  d'un  Lieutenant  des  gardes 
"Ides  foires  de  Champagne  que  Philippe  de  Va- 
lois avoir  inftitué.  Le  chancelier  de  ces  foires 
avoir  aulïi  fon  Lieutenant  ;  mais  ces  Lieutenans 
n'exerçoient  qu'en  l'abfence  des  officiers  qu'ils 
repréfentoient. 

Le  même  prince  défendit,  en  i3  4(^,  aux  ver- 
diers ,  châtelains  Ôc  maîtres-fergens ,  d'avoir  des 
Lieutenans ,  à  moins  que  ce  ne  fut  pour  rece- 
voir l'argent  de  leur  recette.  Il  n'excepta  de  cette 
règle  que  ceux  de  fon  hôtel  ou  des  enfans  de 
France  ,  &  à  condition  qu'ils  répondroient  du 
fait  de  leurs  Lieutenans.  Charles  V  ôc  Charles 
VI  renouvelèrent  ce  règlement  en  i37<^  ôc  ea 
1402. 

Le  roi  Jean  défendit  pareillement ,  en   1 3  5 1  , 
aux   fénéchaux  ,    baillis  ,    vicomtes  ,   viguiers  & 
autres  juges  royaux,   de  fe  donner  des  Lieure- 
Tome  XXXFL  Ee 
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«ans ,  finon  en  cas  de  néceflîté ,  tel  qu'une  tâHm 

Jadie,   &:c. 

Il  paroît  ncaumoins  que  dans  ce  temps -là 
même  quelques  juges  avoient  des  Lieutenans  : 
car  des  lettres  de  1354  tout  mention  des  Lieu- 
tenans des  maures  particuliers  des  monnoies. 
.  On  remarque  auili  par  une  ordonnance  du 
même  prince  du  28  décembre  1558,  que  le 
connitabie  &  les  maréchaux  de  France  avoient 
des  Lieutenans  qui  connoilfoient  des  adbions 
perfonnelles  des  gens  de  guerre.  La  même  loi 
parle  d'ailleurs  en  général  des  Lieutenans  de 
l'amiral,  du  maître  des  arbalétriers,  Ôc  du  maître 
des  eaux  &  forêts. 

Charles  V,  en  qualité  de  Lieutenent  du  roi 
Jean,  défendit,  en  135^  ,  aux  baillis,  fénéchaux 
Ôc  autres  juges ,  de  prendre  pour  leurs  Lieute- 
nans les  .avocats  »  procureurs  ou  confeillers  com- 
muns de  leur  cour,  ou  d'aucun  autre  feigneur, 
à  peine  de  punition  contre  ceux  qui  auroienc 
accepté  ces  places  :  d'où  l'on  peut  conclure  qu'il 
arrivoit  alors  alfez  fréquemment  que  les  juges 
royaux  ordinaires  eulTent  des  Lieutenans. 

Quand  le  roi  Jean  revint  d'Angleterre,  il  or- 
donna aux  baillis  &  fénéchaux  de  réfider  dans 
leurs  baiHies  ôc  fénéchaulfées  principalement 
durant  la  guerre  ,'  fans  prendre  aucun  Lieute- 
nant ,  excep|:c  lorfqu'ils  iroient  hors  de  leurs 
baillies  y  ce  qu'il  ne  leur  étoir  permis  de  faire 
qu'une  fois  chaque  anné^-,  pendant  un  mois  on 
cinq  femaines.       .i^-:,'  .  • 

I!   dHendit  en  m?me  temps  aux  baillis   êc  à 

leurs  Lieutenans  ,  de  s'en>pare,r  de  la  jutid'âiiofi 

£ui   àp;patt:;.'oi.:  a;  x.  préVôrs  de  leurs   baillia'^es. 

Des  iettics  de  Charles  V  de  ip6^,  prouvent 
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qvx  k  bailli  de  Lille  &  le  procureur  du  roi  de 
cette  ville    avoienc  chacun  un  Lieutenant. 

Le  bailli  de  Rouen  en  avoir  auiTi  un  en 
1377  ,  à  qui  l'on  avoit  aitribué  le  titre  de  Lieu- 
tenant  gérerai  du  bailliage. 

On  voit  que  ,  dans  la  même  année,  le  féné- 
cbal  de  Touioure  donna  des  provifions  de  Lieu- 
tenant à  vénérable  &  difcfhe  perfonnc  Pierre  de 
Montrevel  ^  doàcur  es  lois  ,  &  juge- mage  de 
Touloufe.  Le  même  féncchal  ordonna  que  l'oa 
fecoi^  tenu  d'obéir  a  ce  Lieutenant  comtrte  â  lui- 
même  ,  &  -déclara  que  par  cette  inilitution  ,  il 
n'avoir  point  entendu  révoquer  fes  autres  Lieu- 
tenaws ,  mais  plutôt  les  conhimerj  ce  qui  prouve 
qu'il  en  avoir  dans  plulieurs  autres  villes  de  (on 
reiïbrt. 

11  paroît  qu'aufli-tôt  que  le  premier  juge  étoic 
de  r^etour  <lans  Ion  iiége  ,  les  fond:ions  du  Lieu- 
tenant dévoient  celfec  C'eft  pourquoi  Charles 
VI  dans  les  lettres  de  confirmation  d^s  privi- 
lèges de  la  ville  de  Lille  ,  données  en  janvieç 
1392,  a  die  que  les  Lieutenans  nommés  par  le 
bailli  ou  par  le  prévôt  de  cette  ville,  en  cas  d'ab- 
fence  ou  autre  empêchement  ,  ,  ne  pourroienc 
exercer  leurs  offices  lorfque  le  bailli  ou  k  prévoç 
feroient  préfens  ;  mais  que  li  le  titre  de  Lieu-j 
xenant  leur  avoir  éré  donné  par  des  lettres  de 
provifion ,  ils  le  conferveroienr  jufqu'a  ce  qu'elles 
eulTent  été  révoquées. 

^  Charles  Vil  ayant  été  inftruit  que  les  baillis 
&  les  fénéchaux  n'étoient  nullement  au  fair  de 
rendre  la  ji.flice,  leur  ordonna,  en  1453  ,  d'étâ- 
.blit .  de  bons  Lieutç.nans  _,  fages  ,  clercs  &  pru^^ 
d'hommes  qui    feroieiit    choiûs  pt   délit ératio», 

Ee  i;         ,  <,» 
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du  confeil ,  &  fans  qu'on  pur  exiger  d'eux  au- 
cune fomme  d'argent  ni  autre  chofe 

Dans  la  fuite  ,  Charles  VIII  ôta  aux  baillis 
de  fénéchaux  le  droit  de  commettre  eux-mêmes 
leurs  Lieutenans  ,  ôc  il  érigea  en  titre  formé 
des  offices  de  Lieutenans  des  baillis  &  féné- 
chaux. 

Il  y  eut  néanmoins  quelques  variations  à  ce 
fujet  ;  car  "Louis  XII,  en  1499,  ordonna  que 
réledion  de  ces  Lieutenans  fe  feroit  dans  l'au- 
ditoire des  bailliages  Ôc  fénéchauffées ,  en  y  ap- 
pelant les  baillis  ,  ou  fénéchaux  &  les  autres 
officiers  royaux.  Ce  fut  auiîi  ce  prince  qui  or- 
donna que  les  Lieutenans  généraux  des  baillis  , 
feroient  dodeurs  ou  licenciés  dans  une  univer- 
sité fameufe. 

Chenu  dit,  dans  fon  traité  des  offices  ,  que  fous 
le  règne  de  Louis  Xîl  ,  il  y  a  eu  des  élections 
faites  en  la  forme  dont  on  vient  de  parler ,  pour 
les  places  de  Lieutenant  général  ,  de  Lieutenant      rj 
particulier  au  bailliage  de  Berry,  &:  de  Lieute-      ' 
jiarit  à  la  confervation. 

Dans  les  temps   poftérieurs ,  on  a  fait  diffe-      J 
rentes  créations  d'offices  de  Lieutenans  généraux, 
de  Lieutenans  particuliers,  de  Lieutenans  civils, 
de  Lieutenans  criminels ,  ôcc.   tant  dans  les  fié- 

fes  royaux  ordinaires  que  dans  les  fiéges  d'artri- 
ution. 
Par  un  édit  de  1597,  fait  en  l'affemBlée  de 
Rouen  ,  il  fut  ordonne  que  nul  ne  pourroic  erre 
reçu  Lieutenant  général  de  province  j  qu'il  ne 
fût  âgé  de  trente -deux  ans  complets,  ôc  n'eue 
été  confeiller  pendant  fix  ans  .  dans  un  parle- 
rneïit.  L'ordonnance  de  Blois  n'exige  que  trente 
ans  j  &  par  un  arrec  de  1601  ,  le  parlement  de 
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Paris  a  étendu  cette  difpofition  aux  Lleutenans 
généraux  ôc  particuliers  des  bailliages  ,  grands 
Ôc  petits. 

Divers  feigneurs  fe  font  anciennement  attri* 
bué  le  droit  de  nommer  des  Lleutenans  dans 
leurs  juftices  :  mais  ils  ne  jouilTent  aujourd'hui 
de  cette  faculté,  qu'autant  qu'ils  en  ont  une  pof- 
feÏÏion  immémoriale  ,  ou  qu'elle  eft  ruffifammenc 
établie  par  les  aveux  ôc  dénombremens  de  leurs 
terres ,  ou  par  d'autres  titres  équivalens.  C'eft  ce 
-qui  réfulte  d^un  arrêt  du  mois  d'août  1702  rap- 
porté au  journal  des  audiences. 

La  coutume  de  Poitou  établit  à  CQt  égard 
un  droit  particulier  dans  les  juftices  de  fon  ref- 
fort.  Elle  veut  que  les  feigneurs  aient  des  juges 
réfîdens  fur  les  lieux  ,  ou  un  commis  pour  eux. 
Ce  terme  de  commis  a  reçu  par  les  arrêts  la 
fignification  de  Lieutenant.  S'il  n'y  a  ni  juge  ni 
commis  ou  Lieutenant  fur  les  lieux ,  on  doit 
s'adielTer  au  juge  fupérieur.  C'eft  ce  que  déci- 
dent les  commentateurs  de  cette  coutume. 

Le  droit  de  nommer  un  Lieutenant  pour  ren- 
dre la  juftice,  appartient  aufîi  aux  feigneurs  qui 
ont  des  terres  feigneuriales  dans  le  refTort  du 
parlement  de  Touloufe.  C'eft  ce  que  prouve  un 
arrêt  donné  par  cette  cour  le  25  janvier  1750, 

Le  même  droit  a  lieu  en  Provence  en  faveuE 
des  feigneurs.  Il  peuvent  avoir  un  juge  &  un 
Lieutenant  de  juge  qui  eft  tenu  de  réûder  dans 
la  juftice ,  conformément  à  deux  arrêts  du  par- 
lement d'Aix  des  21  odobre  1680  ,  &:   1 1  avril 

Loifeau  obferve  dans  fon  traité  des  feigneti^ 
ries,  que  divers  arrêts  onc  défendu  aux  Lieute- 

Ee   iij 
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nans    des    juftices    feigneuriales    de    prendre  l^ 

qualité  de  Lieutenant   général. 

Le  parlement  de  Rouen  a  jugé  de  même  par 
arrêt  rendu  le  13   juillet  1748. 

Voye-;^  au  fur  plus  les  articles  fuivans  ,  où  l*on 
-parle  de  différentes  efpe<:es  de  Lieutenans ,  fous 
les  dénominations  qui  leur  font,  propres, 

LIEUTENANT.  Ceft  dans  une  compagnie 
d'infanterie  ,  de  cavalerie  ,  de  dragons  ou .  dé 
huffards ,  k  titre  que  portent  des  officiers  fubor- 
donnés  au  capitaine. 

Il  y  a  dans  chacune  de  ces  compagnies  un 
premier  Lieutenant  ,  un  Lieutenant  en  fécond 
àc  deux  fous- Lieutenans. 

Les  ordonnances  du  roi  du  25  mars  177^ 
ont  réglé  les  appointemens  d'un  premier  Lieu- 
tenant d'infanterie  à  foixante-quinze  livres  par 
mois  ^  ceux  d'un  premier  Lieutenant  de  cava- 
lerie ou  de  dragons  à  quatre-vingt-trois  livres  fix 
fous  huit  deniers;  ceux  d'un  premier  Lieutenant 
de  huifards  à  quatre-vingt-onze  livres  treize  fous 
quatre  deniers  ;  ceux  d'un  fécond  Lieutenant 
d'infanterie  ,  à  foixante  -  fix  livres  treize  fous 
quatre  deniers  ;  ceux  d'un  fécond  Lieutenant  de 
cavalerie  5  de  dragons  ou  de  huflTards,  â  foixante- 
quinze  livres  ;  &  ceux  d'un  fous-Lieutenant ,  foie 
d'infanterie,  foit  de  cavalerie,  &c. ,  â  ibixante 
livres  aufli    par  mois. 

Chaque  Lieutenant  oti  fous -Lieutenant  â  le 
commandement  de  la  cornpagnie  à  laquelle  il 
eft  attaché,  lorfque  les  officiers  qui  le  précèdent 
font  abfens. 

;    LIEUTENANT  CIVIL  DU  CHATELET. 

Ceft  le  magiftrac  de  robe  longue  qui  occupe  la 
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féconde  place  du  châreler.  Ses  fondrions  font  les 
mêmes  que  celles  des  Lieiuenans  généraux  civils 
écs    bailliages.    Il    prcnoit  autrefois    le    titre  de 
Liiutenar.t  général  civil  y  parce  qu'alors  le  prévôt 
tle  Paris  n'avoir  point  d'autre  Lieutenant  que  ce 
magiftrac  ;    mais   depuis    la   création    àtz  autres 
charges  de  Lieutenant  ,  il  ne  prend  plus  que  îô 
titre  de  Lieutenant  civil  de  Ij  prévôté  &  viccrr.té  de 
Paris;  &  c*eft  celui  qu'on  lui  donne  aujourd'hui. 
Le  plus  ancien  Lier.renant  civil  du  châteltt  donc 
W  foit  fait  mention  dans  les  regiftres  de  cette  juri- 
di6bion ,  eft  Jean  Poitaut,  Il  exerçoit  fes  fondions 
en  1 3  27  ,  6^  on  lui  donnoit  le  titre  de  Lieutenant 
du  prévôt  de  Paris»  Ce  magiihat  remplaçoit  feu- 
lement le  prévôt  en  vertu  d'une  commilîion  que 
ce  d.rniei  lui  avoir  expédiée  \  car  il  étoïc  dcttudii 
par  l'article  11   de  l'ordonnance  de  1254,  i^^  par 
l'article  7  de  l'ordonnance  de  Philippe-!e  Bel  du 
mois  de  novembre  13Ô1  ,  au   prévôt  d'avoir   ua 
Lieutenant  en  titre  :  ce  magiftrat ,  fui  vaut  ces  loix^ 
devoit  exercer  en  peifonne  toutes  les  fondioiis  de 
fa  charge  ,  &  juger  feul  toutes  îes  affaires  civiles  , 
criminelles  ik  de  police  de  la  prévôté  &  vicomte 
de  Paris.  Il  lui  fut  feulement  permis  par  l'ordon- 
nance  de    1301,  de    fe   faire   remplacer-  eu   cas 
d'abfence  par   nécejjité  ou    de    mal  die  _,   par  un 
prud*hornme.  Ce  prud'hcu-nme  eu  Lieutenant  étoic 
à  la  nomination  du  prévôt,,  qui  pouvoir  le  defticucc 
a  fa  volonté. 

Le  Lieutenant  civil  repréfenre  au'onrd'hui  le 
prud'homme  qui  a  exercé  pendant  long  temps  les 
fonctions  de  Lieutenanc  du  prévôt  de  Paiis.  On 
trouve  dans  les  regiftres  du  châreler ,  qu'en  1^57 
Pierre  de Thuiliers,  qui  étoit  examinateur,  faifoic  les 

Ee  iv 
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fonctions  de  Lieutenant  civil ,  Ôc  qu'il  en  prenoîc  \e 
tirre.On  trouve  dans  les  mêmes  regiftres, qu'il  y  avoic 
un  Lieutenant  civil aw  13^^,  en  1 3  60  &:  en  1^66  % 
on  y  voit  auHi  que  dans  différentes  époques  il  y  a 
eu  plufieurs  Lieutenans  civils.  En  136^9  ,  c'étoienc 
deux  avocats  du  châtelet  qui  faifoient  alternative- 
ment la  fondtion  de  Lieutenant  civil ,  &  en  1404 
&  en  1408,  c'étoient  deux  examinateurs.  Quoique 
ie  titre  de  Lieurenant  civil  ait  été  pris  pendant 
le  quatorzième  fiècle  par  prefque  tous  les  ma- 
glftrats  qui  ont  remplacé  le  prévôt  de  Paris  ,  dans 
le  llècle  fuivanc ,  plufieurs  juges  fe  font  cependant 
bornés  à  prendre  le  titre  de  Lieutenans  du  prévôt 
de  Paris  ^  d'autres  celui  de  commis  du  prévôt  de 
Paris  à  tenir  le  Jicge  de  l^ audience. 

Les  affaires  s'étanc  multipliées  vers  le  milieu 
du  quinzième  fiècle  ,  il  fut  permis  au  prévôt  de 
Paris  d'avoir  des  Lieutenans  ordinaires ,  par  l'ar- 
ticle 87  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1454, 
à  condition  qu'il  ne  les  choifiroit  qu'après  avoir 
pris  le  confeil  des  officiers  de  fon  fiége.  La  per- 
tnillion  accordée  au  prévôt  de  Paris  fut  confirmée 
par  l'article  77  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
3493,  Par  cette  dernière  loi ,  il  fut  défendu  au 
prévôt  de  Paris  de  deftituer  les  Lieutenans  qu'il 
auroit  choifîs  ,  fauF,  en  cas  de  malverfation  ,  a 
s'adrelfer  au  roi  pour  demander  leur  révocation. 

Depuis  cette  époque  ,  qui  doit  être  regardée 
comme  celle  de  l'éredlion  des  Lieutenans  en  titre 
d'office  ,  le  Lieutenant  civil  du  chatelet  a  été  un 
magiftrar  en  charge  ,  &  non  un  juge  établi  en 
vertu  de  commilfion.  Malgré  ce  changement  dans 
î'état  des  Lieutenans  civils  ,  ils  continuèrent  tou- 
jours d'eue  à  la  nomination  du  prévôt  de  Paris , 
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jufqu^en  1 5 10  ,  que,  par  une  ordonnance  de  cette 
année ,  le  roi  lui  ôta  le  pouvoir  de  choifir  fes  Lieu- 
tenans ,  &  ne  lui  laiffa  que  la  faculté  de  préfenter 
trois  fujets  capables  >  dans  le  nombre  derquels  fa 
majefté  en  choifiroit  un.  Les  prévôts  de  Paris  ont 
confervé  ce  droit  de  préfentation  au  roi  jufqu*à 
l'époque  de  rintroduâ:ion  de  la  vénalité  des 
charges ,  qui  fut  établie  fous  le  règne  de  Fran- 
çois I. 

Depuis  le  moment  où  le  roi  fe  réferva  la  no- 
mination des  Lieutenans  civils  ,  cette  place  ayant 
reçu  un  nouvel  éclat ,  les  perfonnes  les  plus  dif- 
tinguées  de  la  robe  fe  difputèrent  l'honneur  de 
la  remplir.  On  trouve  en  effet  dans  le  nombre  des 
Lieutenans  civils  les  plus  grands  noms  de  la  magif- 
trature  ,  les  Séguler  ^  les  IDemefme  ^  les  le  Camus  ^ 
les  Miron  ,  les  k  Jay ,  les  Baïllcul^  les  Dargouges^ 
&c.  &c. 

En  1 512  5  un  bailliage  ayant  été  créé  à  Paris  , 
les  fondions  du  Lieutenant  civil  du  châtelet  furent 
reftreintes  dans  des  bornes  rrès-éccoites  ;  mais 
cette  nouvelle  juridiction  ne  fubfifta  pas  long- 
-temps  ;  quatre  ans  après  fa  création  ,  elle  fut 
fupprimée  Se  réunie  à  la  prévoté  de  Paris.  Un 
feu!  magiftrat  fut  maintenu  lors  de  la  fuppreffion 
du  bailliage  de  Paris  ,  ce  fut  le  Lieutenant  général 
de  la  confervation  des  privilèges  royaux  de  l'uni- 
veriité.  Mais  en  1 5^4  ,  la  charge  de  ce  magiftrat 
fut  éteinte  ,  &  les  fondions  qui  y  étoient  attachées 
furent  réunies  à  l'office  de  Lieutenant  civil. 

Par  la  création  des  préfidiaux  ,  le  Lieutenant 
civil  du  châtelec  éprouva  de  nouveau  un  démem- 
brement dans  fes  fonctions  ;  mais  l'office  de  pré- 
fident  du  préfidial ,  qui  avoit  été  créé  en  1557  > 
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fut  rcuni  l'année  faivai\te  à  celui  de  Lieurenatic 
civi. 

Les  Lieutenans  civils  ont  été  en  m^ine  temps 
prévôts  des  marchands,  depuis  i^ç^S  jufqa'eii 
.i5o9  ,  Ôc  depuis  i(îi3  jufqu'en  K357  ;  mais  pat 
Une  déclaration  du  roi  du  9  novembre  de  la  même 
année  ,  il  fut  ordonné  que  la  charge  de  Lieute- 
na  it  civil  ne  pourroic  plus  ètre^êxercée  avec  celle 
de  prévôt  des  marchands  par  le  même  magiftrat. 
Il  fut  encore  ordonné  par  cetre  loi,  que  la  charge 
de  Lieutenant  civil  ne  feroit  plus  exercée  que 
par  commiUion  S:  pendant  trois  ans  par  la  même 
perfonne.  Ifj^c  dô  Laffermes ,  maîcre  des  requêtes, 
eft  le  premier  Lieutenant  civil  qui  ait  été  nommé 
par  le  roi  ,  conformément  à  la  déclaration  du  9 
novembre  16^7.  Il  eut  d'abord  une  commilîion 
pour  exercer  la  charge  de  Lieutenant  civil  pen- 
dant trois  ans  \  on  lui  donna  enfuite  trois  autres 
commidîons  ,  dont  deux  pour  deux  ans  j  ôc  la 
troiiième  pour  trois  années. 

En  164^  ,  le  roi  rétablit  la  charge  de  Lieutenant 
civil  ,  &  Dreux  d*Aubray  _,  maîcie  des  requêtes, 
en  fut  pourvu  en  ti  re  d'office  le  8  mai  de  la 
même  année.  La  finance  de  la  charge  de  Lieu- 
tenant civil  fut  fixée  a  5  50000  livres.  Après  la 
mort  de  Dreux  d'x4ubray  ,  arrivée  au  mois  de 
feptembre  1666^  la  charge  de  Lieutenaiu  civil 
fut  de  nouveau  fupnrimée  par  un  édit  du  mois  de 
mars  1(567,  qui  créa  en  fon  lieu  &  place  deux 
offices  _,  l'un  de  Lieu-enant  civil,  &  l'autre  de 
Lieutenant  de  police.  En  1 674  ^  le  roi  ayant  établi 
un  nouveau  châtelet  ,  y  créa  une  charge  de  Lieu^ 
tenant  civil  \  mais  cette  charge  fut  lupprimée  ^ 
réunie  à  celle  de  Lieutenant  civil  de  l'ancien  châ- 
telet ,  lors   de   la   fupprelîîon  qui  fut  faite  du 
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nouveau  châtelec ,  au  mois  de  feptembre  1084. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  14  octobre  de  la 
même  année  ,  la  finance  de  la  charge  de  Lieute- 
jianc  civil  fut  fixée  à  400000.  Depuis  cette  dernière 
révolution  ,  la  charge  de  Lieutenant  civil  na 
éprouvé  aucun  changement. 

Le  Lieutenant  civil ,  comme  premier  des  Lieu- 
tenans  du  prévôt  de  Paris  ,  a  le  droit  de  préfider 
à  toutes  les  affemblées  de  la  compagnie  du  châ- 
tel^t.  II  préfide  également  à  l'audience  du  parc 
-civil ,  &  il  a  le  droit  d'y  recueillir  les  opinions , 
lorfque  le  prévôt  de  Paris  y  afiifte. 

L'audience  de  la  chambre  civile  eft  tenue  par 
Je  Lieutenant  civil  ,  en  préfence  d'un  des  avocats 
du  roi. 

Le  Lieutenant  civil  expédie  en  fon  hôtel  une 
multitude  d'affaires  j  il  y  répond  les  requêtes  à  fin 
de  permiffion  d'affigner  ,  de  faifîr  ,  &  autres  de  la 
même  efpèce.  Il  juge  toutes  les  contestations  qui 
s'élèvent  à  l'occafion  des  fcellés  ,  des  inventaires 
Se  autres  différends  qui  donnent  lieu  à  des  référés 
de  la  part  des  officiers. 

C'eft  à  l'hôtel  du  Lieutenant  civil  que  fe  font 
les  procès-verbaux  d'affemblées  de  parens  pour 
les  éledlions  de  tuteurs ,  de  curateurs  ,  ou  pour 
interdirions,  &  les  procès-verbaux  préparatoires 
aux  demandes  en  féparation.  C'eft  auffi  à  l'hôtel 
de  ce  magiftrat  que  fe  fait  l'ouverture  des  tefta- 
mens  trouvés  cachetés  après  la  mort  des  teftateurs, 
en  préfence  des  parties  inréreffées  :  lorfque  le  tel- 
tament  n'a  point  été  dépofé  chez  un  notaire ,  le 
Lieutenant  civil  a  le  droit  d'en  nommer  un. 
.  Quoique  l'audience  du  préfidial  foit  tenue  par 
un  Lieutenant  particulier ,  c'eft  le  Lieutenant  civil 


444        LIEUTENANT  COLONEL. 

qui  fait  les  rôles  des  caufes  d'appel  qui  fe  plaident 
le  jeudi  au  préfîdiaL 

En  matière  civile  ,  toutes  les  requêtes  qu'on 
préfente  au  châtelet  font  adreffées  au  prévôt  de 
Paris  ou  au  Lieutenant  civil, 

P^oye^  le  Jlyle  du  châtelet  •  le  recueil  des  or- 
donnances du  louvre  ;  le  traité  des  offices  de  Joly  ; 
les  actes  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris  ;  le 
diclionnaire  des  fcienccs  ;  le  diciionnaire  des  arrêts 
de  Brillony  &c.  Voyez  auifi  les  articles  Châtelet, 
Prevot  5  &c, 

(  Cet  article  ejl  de  M.  DES  EssARTS  _,  avocat 
au  parlement  _,  membre  de  plufieurs  académies,  ) 

LIEUTENANT  COLONEL.  C'eft  dans  un 
régiment ,  foit  d'infanterie  ,  foit  de  cavalerie ,  dra- 
gons ou  huflTards ,  l'officier  qui  commande  après 
le  colonel-commandant  &  le  colonel  en  fécond. 

Lorfq^'il  vaque  une  charge  de  Lieutenant  co- 
lonel dans  un  régiment ,  elle  ne  peut  être  con- 
férée a  aucun  officier  de  ce  régiment.  Le  fujec 
propre  à  la  remplir  peut  être  indiftindement  choilî 
dans  tous  les  régimens  d'infanterie  ,  s'il  s'agit  d'un 
Lieutenant  colonel  d'infanterie  ,  ou  dans  ceux  de 
cavalerie  ,  de  dragons  ou  de  huffards  ,  félon  que 
la  vacance  a  lieu  dans  quelques-uns  de  ces  corps. 
C'eft  ce  qui  réfulte  d'une  ordonnance  du  roi  du 
premier  mars  17 <?(j. 

Le  Lieutenant  colonel  eft  un  des  cinq  membres 
du  confeil  d'adminiftration  établi  dans  chaque  ré- 
giment par  l'ordonnance  du  25  mars  i-j-j6  ,  por- 
tant règlement  fur  l'adminittration  de  tous  les 
corps.  C'eft  à  lui  a  faire  le  rapport  des  objets  à 
mettre  en  délibération. 

Les  ordonnances  du  roi  du  même  jour  1 5  marj 
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177(^5  concernant  l'infanrerie  ,  la  cavalerie,  les 
dragons  ôc  les  hiiffards,  ont  fixé  les  appoinremens 
d'un  Lieutenant  colonel  d'infanrerie  à  trois  cents 
livres  par  mois  j  ceux  d'un  Lieutenant  colonel  de 
cavalerie  ou  de  iiufTards ,  à  trois  cent  feize  livres 
treize  fous  quatre  deniers  ;  &  ceux  d'un  Lieute- 
nant colonel  de  dragons ,  à  crois  cent  douze  livres 
aufli  par  mois. 

LIEUTENANT  CRIMINEL.  Ceft  un  ma- 
giftrat  qui  a  été  créé  pour  connoître  des  crimes 
commis  dans  l'étendue  de  fa  juridiction. 

Par  édic  du  J4  janvier  1511,  François  pre- 
mier créa  un  Lieutenant  criminel  dans  chaque 
bailliage  ,  fénéchaulFée  ,  prévôté  6c  autre  juri- 
diction royale  :  mais  cet  édit  n'eut  pas  d'abord 
une  pleine  exécution,  Plufieurs  Lieutenans  géné- 
raux parvinrent  à  fe  faire  pourvoir  de  l'office  de 
Lieutenant  criminel  j  pour  l'exercer  avec  leur 
office  de  Lieutenant  général  ,  civil  ôc  particu- 
lier ,  ôc  obtinrent  des  difpénfes  à  cet  effet  : 
d'autres  firent  fupprimer  dans  leurs  Ciégcs  l'of- 
fice de  Lieutenant  criminel ,  &  fe  firent  attribuer 
la  connoifTance  de  route,  matière  civile  ôc  cri- 
minelle. On  rendit  plufieurs  arrêts  ôc  déclara- 
tions relatifs  a  la  compatibilité  de  ces  offices  Ôc 
de  ces  fonélions. 

Henri  II  ayant  trouvé  qu'il  y  avoir  en  cela 
beaucoup  d'inconvéniens  ,  donna  un  édit  au  mois 
de  mai  1552,  par  lequel  il  ordonna  que  celui 
de  François  premier  feroit  exécuté  félon  fa  for- 
me ôc  teneur  ;  en  conséquence,  que  dans  chaque 
bailliage,  fénéchaulfée  j  prévôté  Ôc  jurididtion 
préfidiale,  il  y  auroic  un  juge  &  magiflrat  cri- 
niiiiel,  qui,  ay€ç  le  Lieutenant  particulier  de  les 
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confeiîlers  établis  en  chaque  préfîdial ,  qu'il  ap- 
pellerok  félon  la  gravité  des  matières,  connoi- 
troic ,  privativement  à  tout  autre ,  de  toute  affaire 
criminelle  ,  fans  qu'il  put  tenir  aucun  office  de 
Liem-enanc-  général ,  civil  ni  particulier  ,  ni  af- 
fîfter  au  jugement  d'aucun  procès  civil  (*). 

Toute  aâion  qui  commence  par  une  plainte 
doit  êft:e  portée  devant  le  Lieutenant  criminel  ; 
mais  il  doit  la  renvoyer  à  la  juridiction  civile  , 
lorfqu'il  juge  qu  elle  doit  être  traitée  civilement. 
Pareillement  j  lorfque  dans  une  affaire  introduite 
par  la  voie  civile,  il  intervient  un  jugement  » 
l'extraordinaire  ,  elle  doit  être  renvoyée  devant 
le  Lieucenant  criminel.  C'efl  ce  qui  rélulte  d'un 
airèc  de  règlement  rendu  au  confeil  entre  les 
officiers  du  bailliage  &  fiége  préfîdial  de  Poitiers. 
Joly  rapporte  un  arrêt  du  28  mars  160^ 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  a  jugé  que  les 
injures  pourfuivies  civilement  dévoient  êtra^ 
portées  devant  les  juges  civils,  &  non  devant  le 
Lieutenant  criminel. 

Divers  arrêts  ,  &  entr'autres  deux  du  confeil 
des  15  novembre  i<j8i  &  18  mars  1590  j  ont 
jugé  que  les  Lieutenans  criminels  des  bailliages 
ou  fénéchaulTées  dévoient  connoître  des  rebel- 
lions relatives  à  l'exécution  des  jugemens  civils  , 
quoique  rendus  par  le  Lieutenant  général. 

Obfervez   néanmoins   que    cette    décifio»   ne 


-  (*)  Il  y  a  néanmoins  encore  différens  fîéges  où  les 
fondions  de  Lieutenant  criminel  font  unies  à  celles  de  Lieu-, 
tenant  général. 

Daas   tous  les   bailliages  &  préfidiaux  de  Lorraine,  Ip 
Lieutenant  général  eft  ea  même  temps  évÛ  Se  cri.mineL 
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«doit  s'appliquer  qu'aux  cas  où  il  y  a  des  voies 
de  fait  ou  excès  pourfuivis  extraordinairemenr  : 
car  le  Lieutenant  général  peut  connoiire  des 
rebellions  à  lexécution  de  fes  jugemens  ,  lorf- 
qu  il  ne  s'agit  que  d'injures  légères  qui  n'exi- 
gent que  de  (impies  réparations  pécuniaire^,  L'aii- 
leur  des  loix  crmiinelles  rapporte  un  acrèc  du  9 
décembre  16^6  qui  l'a  ainii  jugé. 

Lorfque  dans  les  caufes  foumifes  a  la  dccifioii 
des  Lieutenans  généraux  civils ,  ils  furvient  une 
affaire  criminelle  incidente  qui  entraîne  un  règle- 
ment d  l'extraordinaire  ,  c'ell  au  Lieutenaijt  cri- 
iTiinel  à  en  connoîcre.  C'efl  ce  qui  rédike  de 
l'article  6  de  l'édit  cLAmboife  du  mois  de  jan- 
vier 1572,  Se  de  divers  arrêts. 

Cette  règle  n'a  cependant  pas  lieu  pour  cer- 
taines affaires  ,  telles  que  les  banqueroutes  ôc 
les  iijfcriptions  de  faux  incidentes.  Celles  -  ci 
peuvent  être  jugées  par  les  Lieutenans  généraux 
civils ,  avec  les  autres  officiers  du  Iiége.  Le  par- 
lement de  Paris  l'a  ainli  jugé  par  arrêt  du  15 
juin  1659,  rendu  entre  le  Lieutenant  gétîéral 
&  le  Lieutenant  criminel  de  Chaumont  en  Baf- 
figni. 

Par  un  autte  arrêt  du  18  juillet  i<j^7,  por- 
tait régleinent  entre  les  ofliciers  du  préf.dial  de 
Tours  5  le  confeil  a  ordonné  que  riudruclioii 
de  toutes  les  inftances  criminelles  incidentes  aux: 
affaires  civiles  non  diftribuées  ,  comm.e  inicrip- 
tions  de  faux,  fub  ornation  de -téfncins  ,  fariiitts, 
banqueroutes  ,  rebellions  ,  aHùs^.  màWerfations,, 
&  fa u (fêtés  commifes  par  les  procijrèurs,  nutanes, 
grefSers  5  fergens  Ôc  autres,  ap,  artiendroit  aa 
Lieuteiianc  oéncral  ,  qui  Dourroit  décréter  leul  ces 
fortes  d'affaires  ,    à    l'exception   néaumoiiis    des 
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infcriptions  de  faux ,  donc  les  informations  faites 
fetoient  par  lui  rapportées  ôc  décrétées  à  la  cham- 
bre du  confeil  ^  &  qu  après  que  ces  inftances 
criminelles  incidentes  auroient  été  inftruites  ôc 
décrétées ,  elles  feroient  jointes  au  principal  j 
pour  b  tout  être  jugé  à  l'audience  ou  appointe 
en  droit ,   &  le  procès  diftribué. 

L'édic  du  mois  de  feptembre  1^97  ,  fervant 
de  règlement  pour  les  préfidiaux  du  comté  de 
Bourgogne,  contient  des  difpofuions  femblables. 

Et  5  fui  vaut  un  ade  de  îiocoriété  du  10  avril 
1^94  5  la  connoilfance  du  crime  de  banque- 
route appartient  au  Lieutenant  civil  ,  lorfqu* en 
vertu  de  fon  ordonnance  le  fcellé  a  été  appofé 
fur  les  effets  du  banqueroutier  (*). 


(  *  )  Cet  aciz  de  notoriété  efi  aïnfi  conçu  : 
Sur  la  requête  judiciairement  faite  pardcvant  nous  auparc 
civil  par  Me.  de  Longueil ,  procureur  du  (leur  Lieutenant 
général  de  Bordeaux  ,  à  ce  qu'il  nous  plut  lui  donner  ade 
de  notoriété  de  ce  qui  s'obferve  au  châteiet  Air  le  fait  des 
banqueroutes  ,  lorfqu'il  s'y  trouve  de  la  fraude ,  le  fcellé 
ayant  été  appofé  de  notre  ordonnance  en  la  maifon  & 
fur  les  effets  du  banqueroutier. 

Nous ,  après  avoir  ouï  les  anciens  avocats  &  procureurs 
du  fiége,  conféré  avec  les  juges,  &  communiqué  aux  gens 
du  roi ,  certifions  &  atteftons,  par  acle  de  notoiiété ,  que^ 
lorfqu'il  cft  queftion  d'abfence  ou  banqueroute  fraudu- 
leufe  ,  les  créanciers  qui  s'en  plaignent  portent  leur  oîaintc 
pardevant  M.  le  Lieutenant  civil ,  qui  leur  ace  -er- 

aîiiffion  d'informer  i  &  fur  l'information  d'abfeni.o-,-^_'«iîec 
de  faire  appofer  le  fcellé  ,  qui  fe  lève  ,  en  vertu  de  fon  or- 
donnance ,  par  le  commifTaire  ,  qui  fait  la  defcription  des 
effets  j  &  enfu'.^c,  fur  le  décret  qui  efl  donné  par  M.  le  Lieu- 
tenant civil ,  le  procès  s'inftruit  S:  fe  juge  par  lui  &  par 
meffieurs  les  Lieutenans  particuliers  &  confeillers  du  fiége , 
jufques  à  fenrcpce  définitive  incluiiveraent ,  même  à  la  pcrine 
de  mort  ,  de  galère  ,  ou  autres ,  fuivaiit  que  le  ciiaie  efl 

Les 
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Les  Lieutenans  criminels  connoilfent  des  con- 
traventions a  la  police  ,  même  clans  les  villes 
où  il  y  a  des  Lieutenans  de  police ,  lorfque  ces 
contraventions  font  pourfuivies  extraordinaire- 
ment.  Cette  dcciGon  eft  fondée  fur  les  édits  de 
janvier  1522  ,  mars  1554,  ôc  janvier  157Z. 

Cependant  la  connoidance  du  crime  ce  ma- 
querellage  appartient  à  Paris  au  Lieutenant  de 
police  5  concurremment  avec  le  Lieutenant  cri- 
-minel  du  châtelet,  ôc  même  par  prévention  au 
Lieutenant  criminel ,  lorfqu  il  a  informé  ôc  dé- 
crété avant  ce   dernier  ou   le   même  jour.   C'eft 


grand  &  prouve  ;  ce  qui  s'eft  obfervé  de  tout  temps  & 
s "obferve  encore  à  préfent  ;  &  cet  ufage  efl:  conforme  à 
l'article  ly  de  l'ordonnance  de  Henri  II,  qui  a  dii>rait  la 
juridiction  criminelle  de  la  civile  ;  dans  lequel  article  l'oa 
réferve  au  fiége  civil  toutes  les  matières  criminelles,  lorfque 
le  jugement  des  affaires  civiles  efl:  celicrijent  connexe  ,  dé- 
pendant &  inféparable  ,  qu'il  ne  feroit  pas  polTiblc  de  jucrcr 
la  matière  civile  fans  la  criminelle  ;  ce  qui  efl:  indubitable 
en  matière  de  bamjueroute  ,  pu i (qu'il  n'efl:  pas  poffible  de 
ftatuer  fur  la  difl:uibution  des  deniers  provenans  de  la  vente 
des  meubles  &  des  immeubles ,  &  pourvoir  au  rembourfe- 
ment  des  dettes ,  fans  rinfcruction  du  crime  ,  puifque  c'ell 
par  l'infpcdion  des  livres ,  des  regifl:res  &  des  lettres ,  qu'on 
liquide  ce  qui  efl:  dû ,  qu'on  examine  il  les  créances  font 
véritables  ou  frauduleufes ,  &  qu'on  fait  un  ordre  entre  les 
créanciers  ;  laquelle  matière  étant  purement  connexe  &c  in- 
féparable du  jugement  du  crime  de  banqueroute  ,  fe  traite 
s'inftruir  Se  fe  juge  pardevant  M.  le  Lieutenant  civil ,  fuivanc 
la  rigueur  des  ordonnances.  Ce  fut  fait  &  donné  par  mef- 
fire  Jean  le  Camus ,  chevalier  ,  confeiller  du  roi  en  tous 
fes  confeils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  fon  hôtel 
Lieutenant  civil  de  la  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris 
le  mardi  vingtième  jour  d'avril  1^94. 

Signé,  LE  CAMUS  &  BROCHARD. 
Tome  XXXFL  JFf 
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ce  qui  réfulte    d*une  déclaration  du  16  juillet 

Quoique  dans  les  villes  la  police  des  prifons 
appartienne  aux  Lieucenans  généraux  civils ,  les 
crimes  6c  délies  commis  dans  ces  prifons  doi- 
vent néanmoins  être  pourfuivis  devant  le  Lieute- 
nant criminel.  Divers  arrêts  des  28  mars  1(509, 
22  feptembre  1(355  ôc  25  juin  1(^59,  l'ont  ainfî 

Suivant  la  déclaration  du  9  avr^  17  3  (^,  les 
cadavres  trouvés  dans  les  rues  &  lieux  publics 
ne  peuvent  are  inhumés  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance rendue  par  le  Lieutenant  criminel. 

Ce  magiftrat  ne  peut  calfer  ni  annuller  aucun 
jugement  rendu  par  les  afTelfeurs  ou  confeillers  , 
ni  condamner  a  l'amende  les  parties  au  profit 
delquelles  ces  jugemens  ont  été  rendus  ,  ni  les 
fergens  qui  les  ont  mis  a  exécution  ,  fauf  à  lui 
a  fe  pourvoir  au  parlement ,  s'il  s'y  croit  fondé, 
C'ell:  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  25  août  16(35  , 
rapporté  au  journal  des  audiences. 

Lorfqu'un  procès  criminel  eft  de  nature  a  être 
jugé  préfidialement  ôc  en  dernier  refTort  ,  le 
Lieutenant  criminel  doit  faire  juger  fa  compé- 
tence j  mais  il  peut  aflifter  au  jugement.  Divers 
arrêts  l'ont  ainfi  jugé. 

Les  édits  d'août  i66(^  ôc  de  février  1(372, 
veulent  que  les  Lieutenans  criminels  des  baillia- 
ges ôc  fiéges  préfidiaux  foient  âgés  de  trente 
ans,  avant  qu'ils  puillent  exercer  leurs  offices.  A 
l'égard  des  Lieutenans  criminels  des  fiéges  qui  ne 
reifortifient  pas  nuement  au  parlement ,  il  fuffit , 
fuivant  Tédit  de  novembre  1^83,  qu'ils  foienc 
^gé$  de  27  ans. 
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Par  l'édit  d'érabliflèment  des  offices  de  Lieu- 
tenans  criminels ,  le  roi  leur  a  attribué  la  place 
Ja  plus  honorable  après  les  Lieucenans  généraux. 
Ain^  ils  doivent  précéder  les  Lieutenans  parti- 
culiers dans  toutes  les  aOTemblées,  proceiîîons  ou 
cérémonies  publiques. 

Obfervez  néanmoins  que ,  depuis  l'établidemenc 
des  Lieutenans  de  police ,  ceux-ci  doivent  précé- 
der les  Lieutenans  criminels  dans  les  affemblées 
publiques  ou  particulières ,  à  l'exception  néan- 
moins des  cas  où  le  Lieutenant  criminel  doic 
prelîder  en  l'abfence  du  Lieutenant  général.  C*efl 
ce  que  porte  la  déclaration  du  28  décembre 
1700. 

Par  deux  arrêts  des  28  juin  161^  Se  28  mars 
164.6  y  le  grand  confeil  a  jugé  que  les  Lieute- 
nans criminels  des  préfidiaux  dévoient  avoir  le 
pas  fur  les  fecrétaires  du  roi  ,  ôc  les  précédée 
en  toute  aOfemblée  publique  qu  particulière. 

Ces  Lieutenans  criminels  ont  pareillement  la 
préféance  fur  les  prévôts  &  châtelains  royaux. 
Le  parlement  l'a  ainiî  jugé  par  arrêt  du  7  aoûc 
1572  ,  ea  faveur  du  Lieutenant  crimmel  d'Or- 
léans ,  contre  le  prévôt  de  la  même  ville. 

Mais  deux  arrêts  du  confeil  ,  des  16  avril 
1^80  &  II  odlûbre  1^84,  ont  jugé  que  les  tré- 
foriers  de  France  dévoient  précéder  le  Lieute- 
nant criminel  dans  les  alTemblées  particulières 
où  le  préfidial  n'étoit  point  en  corps. 

Les  Lieutenans  criminels  peuvent  aflifler  aux 
audiences  des  procès  civils  ,  tant  du  bailliage 
que  du  préfidial ,  &  ils  y  ont  féance  après  le 
Lieutenant  général  ;  mais  ils  ne  peuvent  y  pré- 
fider ,  ni  aiîifter  en  la  chambre  du   conifeil  au 
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jugement  des  procès  civilis.  C'efl:  ce  qui  réfultô 
de  divers  arrêts  &  réglemens  (*). 

Plufieurs  ordonnances  ont  déclaré  les  Lieu- 
tenans  criminels  exempts  de  logement  de  gens  de 
guerre  ,   ainfi  que  de  guet  ôc  de  garde. 

A  Paris ,  le  Lieutenant  criminel  donne  au- 
dience deux  fois  la  femaine  ^  les  mardi  de  ven- 
dredi ,  dans  la  chambre  criminelle  _,  où  il  n'eft 
affilié  d'aucun  confeiller ,  mais  feulement  d'un 
dus  avocats  du  roi  j  on  y  plaide  les  matières  de 
petit  criminel,  c'eft-à-dire,  celles  où  il  s'agit  feu- 
lement d'injures,  rixes  ôc  autres  matières  légères, 
qui  ne  méritent  point  d'inftrudion. 

Il  préfide  auifi  en  la  chambre  criminelle  an 
rapport  des  procès  criminels  qui  y  font  jugés 
avec  les  confeillets  de  la  colonne  qui  eft  de  fer- 
vice  au  criminel. 

Le  Lieutenant  criminel  a  toujours  un  exempt 
de  la  compagnie  de  robe-courte ,  avec  dix  archers 
qui  font  le  fervice  auprès  de  lui  en  habit  d'or- 
donnance dans  l'intérieur  de  fa  juridiction  , 
pour  être  a  portée  d'exécuter  fur  le  champ  fa 
ordres  »  cet  exempt  ne  devant  point  quitter  ce 
magirtrat.  Il  y  en  a  un  autre  aufli  à  fes  ordres 
pour  exécuter  les  décrets  ;  ce  dernier  exempt 
réunit  ordinairement  la  qualité  d'huiiîier  ,  afin 
de  pouvoir  écrouer. 

F'oyc^  les  lois  chées  dans  cet  article  ;  Joli  & 
Chenu  dans  leurs  traités  des  offices  j  Us  lois  cri- 


(*)  Un  édk  du  mois  de  février  i6ei  avoir  attribué 
aux  Licurenans  criminels  !e  droit  d'afnller  aux  procès  civils 
qui  fe  jugent  à  la  chambre  du  confcil  j  mais  comme  cet 
edit  n'a  point  été  enregiftré ,  il  ne  s'exécute  pas. 
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mlnelks  ;  le    traité,  de    la  police  par  k  commif- 
faire   de   Lamare  ;    la  recueils-  de   Néron  &   de 
Fontanon  ^  &c, 

LIEUTENANT  CRIMINEL  DE  ROBE 
COURTE.  C'efl:  un  des  quatre  Lieutenans  du 
prévôr  de  Paris.  11  efl  reçu  au  parlement 
comme  le  prévôt  &  les  autres  Lieutenans  ,  Sc 
c'eft  le  doyen  des  confeiiiers  qui  va  l'inftaller  aa 
chârelet  ,  où  il  fiég^e  l'épée  au  côté  ,  &  avec 
une  robe  plus  courte  que  la  robe  ordinaire  des 
magiftrats. 

L'établiffement  de  la  charge  du  Lieutenant 
criminel  de  robe  courte  de  Paris  ,  eft  fore  an- 
cien ;  mais  elle  n'a  d'abord  été  exercée  que  par 
commilîion  :  c'eft  Henri  II  qui  ,  par  un  édir  du 
mois  de  mars  1554  ,  la  créa  en  titre  d'office» 
H  n'y  eut ,  dans  l'origine ,  que  vingt  archers  pour 
l'exercice  de  cette  charge  :.  mais  ce  nombre  a  ét:é 
beaucoup  augmenté  par  la  fuite.  On  voit  par 
divers  édits ,  que  c'eft  l'étendue  5i  la  popula- 
tion de  la  ville  de  Paris  qui  ont  donné  lieu 
à.  rétabliirement  dont  il  s'agit  :  c'eft  pourquoi 
ces  loix  ont  enjoint  au  Lieutenant  criminel  de 
robe  courte  ,  de  faire  des  chevauchées  dans  les 
rues  ^  &  de  vijaer  les  tavernes  &  mauvais  lieux  de 
la  ville  ^  fauxhourgs  de  Paris  j  &  enfin  ^  d'ar^ 
rêter  tous  gens  mal  vlvans  _,  pour  en  être  fait 
juftice, 

La  compagnie  du  Lieutenant  criminel  de  robe 
courte  eft  fpécialement  attachée  au  parlemenc, 
pour  lui  prct.er  main-forte  dans  l'exécution  de 
fes  arrcts  en  matière  criminelle  :  c'eft  par  cette 
raifon  que  la  garde  de  Damiens  lui  fur  remifi^ 
le  jour  de  fon  exécution. 
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Le  Lieutenant  criminel  de  robe  courte  ins- 
truit Ces  procès  fans  affefîeur  ,  ôc  les  juge  a  la 
chambre  criminelle  du  chaceler.  Il  n'y  a  point 
de  procureur  du  roi  particulier  pour  lui  ^  c'eft 
celui  du  châtelet  qui  en  fait  les  fondions  , 
comme  procureur  du  roi  dans  cette  jurididion  : 
aufîî  les  Lieurenans  criminels  de  robe  courte 
ayant  été  fupprimés  ,  &  les  prévôts  rétablis  ,  il 
fut  dit  par  l'édit  de  Henri  II,  de  1555,  que  la 
fuppreflion  des  Lieurenans  criminels  dé  robe 
courte  ne  regardoit  point  celui  du  châtelet  de 
Paris  ;  &  il  fut ,  par  le  même  édit  ,  maintenu 
Se  confervé  dans  i'es  fondions  ;  il  y  fut  même 
augmenté ,  car  cet  édit  le  charge  de  tenir  la 
main  à  la  punition  àcs  contrevenans  aux  arrêts, 
réglemens  ôc  ordonnances  faits  par  la  police  de 
Paris  ,  &  fur  les  abus  ,  malverfations  &  moncv- 
poles  qui  pourroient  avoir  été  commis ,  tant  par 
les  débardeurs  de  déchargeurs  de  foin  ,  de  bois 
&  autres  denrées  qui  fe  defcendent  ôc  amènent 
par  eau  Ôc  par  terre  en  cette  ville  ,  que  far  les 
particuliers  qui  Jes  conduifent  ;  ôc  cela  par  con^ 
currence  avec  les  juges  à  qui  la  connoilTance  en 
appartient. 

II  paroît  que ,  lors  de  la  rédadion  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  i6jQ  ,  le  Lieutenant  cri- 
minel de  robe  courte  étoit  en  poiTeflion  de 
connoître ,  a  la  charge  de  l'appel ,  des  différens 
crimes  ou  délits  qui  fe  commetccienr  dans  Té- 
tendue  de  la  ville,  prévôté  ôc  vicomte  de  Paris: 
il  y  a  même  des  arrêts  rendus  fur  l'appel  de  fes 
jugemens  dans  tout_e  efpèce  de  cas  ;  ôc  comme 
cette  ordonnance  dérerminoit  la  matière  des  fonc- 
tions des  prévôts  des  marchands  ôc  des  Lieutenans 
criminels  de  robe  cource  ,  en  Iqs  reiTerrant  dans- 
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de  certaines  bornes ,  il  fembloir  que  le  Lieutenant 
criminel  de  robe  courte  du  cliatelet  de  Paris  dut , 
par  fa  feule  dénomination  ,  être  compris  dans  cette 
modification  :  cependant ,  il  en  fut  excepté  par 
l'article  28  du  titre  2  de  l'ordonnance  citée,  qui 
porte  :  N'entendons  rien  innover  aux  fonclions  & 
droits  du  Lieutenant  criminel  de  robe  courte  de 
notre  châtelet  de  Paris, 

Depuis  ce  temps ,  a  été  donné  l'édit  du  mois 
de  janvier  i<^9i  ,  qui  a  particulièrement  eu  pour 
objet  de  prévenir  tout  conHit  de  juridiction  entre 
le  Lieutenant  criminel  du  châtelet  de  Paris ,  &  le 
Lieutenant  criminel  de  robe  courte ,  (S:  de  fixer  la 
compétence  de  l'un  &  de  l'autre.  Cette  loi  con- 
tient les  treize  articles  fuivans  : 

j>  Art.  L  Le  Lieutenant  criminel  &  celui  de 
*ï  robe  courte  du  châtelet  connoîtronc  en  dernier 
3>  relTort  ,  concurremment  &  par  prévention  entre 
»)  eux  ,  dans  notre  ville  &  fauxbourgs ,  prévôté  î5c 
w  vicomte  de  Paris ,  des  cas  &  crimes  mentionnes 
9*  en  l'article  1  2  du  titre  i  de  la  compétence  Ats 
j>  juges  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1^70, 
5)  en  faifant  jnger  préalablement  leur  comoétence 
»  fuivant  la  form.e  prefcrite  par  notredite  ordon- 
»  nance  &  les  arrêts  de  notre  confeil  des  19 
3>  juillet  &  2  feptembre  1^78.  Voulons  néan- 
v>  moins  qu'au  cas  qu'ils  aient  décrété  le  même 
jj  jour,  le  Lieutenant  criminel  connoifTe,  préféra- 
»  bîement  â  l'autre  ,  du  crime  dont  fera  prévenu 
»  l'accufé. 

a'  II.  Le  Lieutenant  criminel  de  robe  courte 
»»  connoîtra  ,  â  la  charge  de  l'appel  en  notre  cour 
jî  de  patletnent ,  â  l'exclufion  du  Lieutenant  cri- 
»  minel ,  dei;  rebellions  commifes  à  l'exécution  d« 
»  îti  ju^«mens ,  ^^i  crimes  &  des  délits  qui 
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99  poiirroiein  être  commis  par  les  officiers  6c 
sî  archers  de  fa  compagnie ,  même  par  [on  gref^ 
i>  fier ,  en  faifant  \qs  fonctions  de  leurs  charges 
s>  fous  fes  ordres  &  en  exécution  de  fes  iueemens, 
»  fans  qu'en  aucun  aurre  cas  il  puiife  prendre 
>>  connoilfance  des  délits  ôc  crimes  commis  par 
»»  lefdits  greffiers  &  officiers  de  fa  compagnie. 

M  liï.  Connoûra  auiîi  ledit  Lieutenant  criminel 
•>  de  robe  courte,  à  la  charge  de  l'appe!,  parconcur- 
»>  rence  ôc  prévention  avec  le  Lieutenant  criminel, 
«  des  meurtres  ou  attentats  à  la  vie  des  maîtres  » 
55  commis  par  leurs  domeftiques  ,  des  crimes  de 
9  viol  Ôc  enlèvement  contre  routes  fortes  de  per- 
»  fonnes ,  de  quelque  qualité  qu'elles  foienc , 
»  excepté  contre  les  eccléfiaftiques. 

j>  IV.  Faifoiis  dérenfes  audit  Lieutenant  cri- 
5>  miiîel  de  robe  courte  de  prendre  connoiiTance 
jj  des  cas  6c  crimes  qui  doiver^t  être  jugés  ,  à  la 
»  charge  de  l'appel ,  autres  que  ceux  mentionnés 
M  dans  les  articles  précédens  ,  à  peine  de  nullité 
n  des  procédures  ,  ôc  des  dépens  ,  dommages  de 
99  intérêts  des  parties  :  lui  enjoignons  néanmoins  ôc 
»  aux  officiers  de  fa  compagnie  ,  de  conflituer  en 
99  prifon  toutes  perfonnes  prifes  en  flagrant-délit, 
»  ou  à  la  clameur  pubHque ,  ôc  d'en  dreffer  d&s 
39  procès-verbaux  qui  feront  remis  au  greffe  cri- 
9»  minel  du  chârelec  ,  pour  y  être  pourvu  par  le 
»  Lieutenant  criminel ,  a\nG  que  de  raifon. 

J5  V.  Le  Lieutenant  criminel  de  robe  courre  ne 
w  pourra  élargir  ceux  qui  auront  été  conftitués 
99  prifonniers  en  vertu  de  décrets  de  prife  de  corps 
j>  pir  lui  décernés ,  que  fur  les  conclufions  de 
9>  notre  procureur  au  charelet ,  &  par  délibératioa 
»  prife  à  la  chambre  du  confeil.  Et  îorfque,  dans 
»  les  affaires  fu jettes  au  jugemeîîr  en  dernier  ref- 
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V  fort,  lacoirrpccence  aura  cré  jugée  ,  ne  pourront 
»j  les  accufés  être  élargis  qu'en  jugeanr  leurs  procès 
s>  déhnicivemenr. 

»  VL  Au(îi-r6t  que  les  procès  feront  inftruitspar 
3>  le  Lieutenant  criminel  de  roi3«  coarte ,  fou 
w  greffier  fera  tenu  de  les  porter  au  greffe  criminel 
î>  tlncharelet,  pour  être  diitribués  par  le  Lieutenant 
j>  criminel  en  préfence  du  Lieutenant  particulier 
»  qui  fera  de  fervice  â  l'audience  du  préfidial,ou  de 
}>  l'autre  en  fjn  QbLencCy  de  du  plus  ancien  d^s  con- 
»  feiliers  de  fervice  au  criminel ,  qui  fe  trouvera  au 
>5  châieîer  lorfque  la  diilribution  fe  fera  à  la  der- 
j>  nière  des  audiences  qui  fera  tenue  ce  jour- là  au 
3>  châteîet,  (i  cen'eft  que  la  qualité  Ô<  l'importance 
»  de  l'affaire  délîralfenr  une  plus  grande  diligence. 

»  VIL  En  cas  de  récufation  ou  d'abfencc  ,  ma- 
i>  ladie  ou  antre  empêchement  du  Lieutenant  cri- 
»>  minel  de  robe  courte  pendant  vingt -quatre 
sj  heures  ,  pour  ce  qui  requiert  célérîté  ,  6r  où  il 
»  y  a  péril  en  la  demeure  ,  &  pendant  trois  jours 
3>  pour  les  autres  affaires,  l'inllrudion  des  procès 
«  de  fa  compétence  appartiendra  au  Lieutenant 
»  particulier  qui  fera  de  fervice  à  l'audience  du 
»  préfidinl  ,  ou  à  l'autre  en  fon  abfence  ,  ou  au 
i>  plus  ancien  confeiller  qui  fera  de  fervice  au 
«  crimir.el  ,  fans  que  le  Lieutenant  criminel  de 
i>  rcbe  courte  puiife  commettre  èfclirs  cas  un  autre 
«  officier  du  chatelet  ;  à  la  charge  néanmoins  que 
»  lorfque  l'empêchement  ceffera  par  la  préfence 
9'  du  Lieu[enant  crimiiiel  de  robe  courte  ,  il  con- 
»  tinuera  â  parachever  l'iiillrnClion  commencée 
»>  par  ledit  Lieutenant  particulier  pour  fon  ah- 
i>  fence. 

î5  VIÎL  Le  Lieutenant  criminel  du  chateler  ne 
»  pourra  être    qualifié   Lieutenant   ciiniijnei    de 
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j>  robe  longue  ,  mais  feulemenc  de  Lieutenanc 
s>  criminel. 

»  IX.  Le  Lieutenant  crinjinel  de  robe  courre 
3j  commettra  tous  les  mois  un  exempt  ôc  dix 
9>  archers  de  fa  compagnie,  pour  exécuter  les  dé- 
»  crets  ôc  mandemens  de  juftice  qui  feront  dé- 
»y  cernés  par  le  Lieutenant  criminel ,  auffi-tot  qu'ils 
»  en  feront  avertis  par  ledit  Lieurenanr  criminel, 
«  ou  par  notre  procureur  audit  châtelet.  Faifons 
»  dcfenfes  auxdits  exempt  Ôc  archers  de  travailler 
»  pendant  ledit  temps  à  autre  affaire  y  fans  en 
»  avoir  la  permidion  par  écrit  dudit  Lieutenant 
3j  criminel  ;  &  en  cas  qu^il  foit  b^foin  d'un  plus 
9i  grand  nombre  d^officiers ,  tous  les  Lieutenans  ,. 
»•  exempts ,  &  autres  archers  de  ladite  compagnie,. 
«  feront  tenus  de  fe  joindre  à  eux  fur  les  ordres 
»  dudit  Lieutenant  criminel  ,  à  peine  d'interdic- 
»  tion  de  leurs  charges  pendant  le  temps  qu'il  fera 
35  jugé  convenable ,  &  d'amende  en  cas  de  refus 
»  ou  de  négligence.  Enjoint  au  Lieutenant  crimi- 
>î  nel  de  robe  courte  d'y  tenir  foigneufement  la 
3J  main  ,  en  forte  que  la  juftice  n^'en  fouffre  aucua 
a»  préjudice  ni  retardement. 

»  X.  Le  Lieutenant  criminel  de  robe  courte  y 
>î  ou  fes  Lieutenans ,  recevront  les  plaintes ,  ôc 
"w  procéderont  aux  informations  des  crimes  qui: 
3î  feront  de  fa  compétence.  Faifons  défenfes  aux 
n  fous-Lieutenans ,  exempts  ëc  archers,  d'y  vaquer, 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  de 
5>  nuUitc  5  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des 
39  parties. 

«  XI.  Le  Lieutenant  criminel  de  robe  courte 
»  pourra  appofer  fes  fcellés  fur  les  papiers  &  c^ets 
35  des  accufés ,  pour  y  faire  perquilition  des  pièces 
>3  fervanc  d  convidion ,  ôc  les  faire  mettre  en  (on 
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9»  greffe,  fans  qu'au  furplus  il  puiffe  s'entre-mettre 
»  2e  faire  la  defcription  par  forme  d^'inventaire  de 
39  tous  les  titres  de  effets  defdits  accufés. 

»  Xll.  Les  archers  du  Lieutenant  criminel  de 
»  robe  courte  feront ,  à  Texclufion  des  fergens  Se 
j>  huifliers  du  châtelet  ,  les  emprifonnemens  de 
»  ccrous  des  perfonnes  arrêtées  en  vertu  des 
3>  décrets  du  Lieutenant  criminel  de  robe  conrcc  , 
>3  ôc  donneront  les  affignations  néceffaires  pour 
»>  rinftruclion  des  procès  qui  font  de  fa  compc- 
jî  tence  ,  fans  qu'ils  puifTent  faire  aucun  procès- 
3>  verbal  ,  ni  donner  des  exploits  ,  tant  au  civil 
3>  qu'au  criminel. 

«  XIIL  Les  conflits  de  juridi6tion  d'entre  le 
»  Lieutenant  criminel  &  celui  de  robe  courte  , 
M  feront  réglés  par  notre  parlement  de  Paris  ;  leur 
3>  faifons  défenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs ,  à  peine 
«  de  nullité  ««. 

Les  difpofitions  de  cet  édit  ont  été  confirmées 
par  une  déclaration  du  feu  roi  du  30  mai  173 1  , 
enregiitrée  au  parlement  le  28  juin  fuivant  ("*). 


(  *  )  Cette  loi  efl  ainfi  conçue  : 

Louis ,  &c.  falut.  Quoique  par  notre  de'claration  du  5 
février  175 1  nous  n'ayons  eu  pour  objet  que  de  prévenir 
tous  fujets  de  conteftarion  entre  la  juftice  ordinaire  &  les 
juges  des  cas  prévô'aux  ,  Se  d'expliqueu  plus  exa^flemcnt 
Icfdits  cas  ,  îe  Lieurenart  criminel  de  robe  courte  de  notre 
châtelet  de  Paiis  nous  auroi:  fait  cependant  repréfenter  qu'il 
avoir  lieu  de  craindre  que  Tes  fonctions  n'étant  point  nom- 
mément rappelées  dans  cç:ix.z  déclaration  ,  on  ne  prctcnr:: 
pouvoir  lui  contefber  l'inflrudion  &  la  connoi/Tancc  àz 
tous  les  crimes  &  délits  qui  lui  font  attribués  par  l'édit  du 
mois  de  janvier  1691  ,  portant  réc^iemcnt  entre  le  Lieute- 
nant criminel  du  cbârelet  Sj  celui  de  robe  conrre  ,  poHr  Içs 
juger  exclulîvcment  par  conciirrvuce  &  prévention  cntrx: 
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LIEUTENANT  GÉNÉRAL.   C'ell  d^ns  un 
bailliage  un  magiftrac  de  robe  longue  ,,  qui  ,  en 


eux  ,  foie  en  dernier  leiToi-t ,  foie  a.  la  charge  de  l'appel , 
ou  qu'on  ne  voulût  du  moins  le  borner  à  la  connoilfance 
des  cas  qui  font  mentionnés  dans  les  articles  i  &  t  de 
notredite  déclaration  du  5  février  1731  5  &  comme  notre 
iiKcntion  n'a  point  été  de  piéjudicier  audit  Lieutenant  crimmcl 
de  robe  courte  dans  fes  fondions ,  ayant  voulu  feulement 
l'artreiiidre  ,  dans  le  cas  du  dernier  reflbrr,  aux  mêmes  règles 
que  nous  avons  établies ,  tant  pour  les  prévôts  des  maré- 
cliaux  que  pour  les  fiéges  préfidiaux  ,  &  qu'il  imporîc 
au  bien  public  &  à  la  fùretc  de  no:rc  ville  de  Paris ,  qu'il 
foit  coiîfervé  dans  îe  pouvcir  &  juridiclion  qui  lui  ont  été 
attribués  par  ledit  du  mois  de  janvier  16^1  ,  en  fe  con- 
formant néanmoins,  pour  le  cas  du  dernier  reffort ,  à  ce 
qui  a  été  prefcrit  par  notre  déclaration  du  5  février  der- 
nier. A  ces  caufes  ,  &c.  Difons  &  déclarons  que  par 
notredite  déclaration  ,  notre  intention  n'a  point  été  d'em- 
pécher  que  le  Lieutenant  criminel  de  robe  courte  de  notre 
chatelct  de  Paris  ne  continue  de  connoître,  concurremment 
&  par  prévention  avec  le  Lieutenant  criminel ,  des  crimes 
commis  dans  notre  ville  &.  fauxbcurgs  de  Paris  ,  que  nous 
avons  déclarés  cas  prévctaux  par  leur  nature  ,  par  l'article  5 
de  notre  déclaration  du  5  février  175 1  ,  avec  préférence 
néanmoins  en  faveur  dudic  Lieutenant  crim.inel  ,  s'il  a  dé- 
crété le  même  jour,  &  ce  conformément  à  l'article  premier 
^e  l'édit  du  mois  de  janvier  16^1  ,  à  la  change  de  l'appel 
en  notre  cour  de  parlement  5  déclarons  auQl  que  notre 
inten:ioan'a  point  été  de  lui  ôrer  la  connoillance  des  crinv:s 
ui  lui  ont  été  attribués  par  les  articles  z  &  3  dudit  édit 
u  mois  de  janvier  1^91  ,  foit  exclufîvemcnt  ou  par  con- 
currence ,  autfi  à  la  charge  de  l'appel  en  notredite  cour , 
ni  pareillement  la  connoiffance  en  dernier  refl'ort  dans  la 
ville  ,  fauxbouigs ,  banlieue ,  prévoie  &  vicomte  de  Pa- 
ris,  de  tous  les  cas  prévôtaux  par  la  -qualité  des  pcrfonnes 
mentionnées  es  articles  1  &  1  de  notre  déclaration  du  j 
février  dernier  ;  enfemble  de  tous  les  cas  prévôtaux  men- 
tionnés en  l'article  y  de  ladite  déclaration  ,  hors  la  ville 
&  fauxbourgs  ,  &  dans  l'étendue  de  la  prévôté  &  viforarc 
de  Paris  fculemeiit ,   le   tout  concurrem.mejK  avec  leiit 
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l'abfence  du  bailli  ou  fénéchal ,  prcfide  aux  au- 
diences &  à  la  chambre  du  confeil  du  bailliage 
civil  ;  mais  il  ne  peut  connoître ,  au  préjudice  du 
Lieutenant  criminel ,  des  affaires  criminelles  ,  fî 
ce  n'-eft  dans  les  prélidiaux  ,  bailliages  ^  &:c.  où  la 
charge  -de  Lieutenanc  criminel  eft  la  même  que 
celle  de  Lieutenant  général  ,  comme  en  Lorraine. 

Les  Lieutenans  généraux  font  très-anciens.  L'or- 
donnance de  Blois  veut  qiiils  foient  âgés  de  trente 
ans  accomplis  pour  pouvoir  exercer  leurs  fondions; 
&  ,  fuivant  Tordonnance  de  Aloulins ,  ils  doivent 
ctre  reçus  au  parlement. 

Un  Lieutenant  général  ne  peut  régulièrement 
faire  en  fon  hôtel  aucun  acle  de  juridiction  con- 
tentieufe,  ni  y  donner  pour  cet  effet  ÔQS  audiences 
extraordinaires  ,  fl  ce  n'eft  toutefois  lorfqu'il  s'agit 
d'affaires  provifoires  6s:  qui  requièrent  célérité. 
Telles  font  les  eau fes  concernant  l'élargiffemenc 
des  perfonnes  emprifonnées  pour  dettes;  les  main- 
levées d'effets  mobiliers  faifîs  ;  le  payement  que 
les  ouvriers  ou  les  aubergiftes  demandent  a  des 
étrangers ,  pour  leur  avoir  fourni  des  habits ,  de 
la  nourriture  ,  &c.  ôc  en  général ,  lorfqu'il  y  a  du 
péril  en  la  demeure.  Il  peut  juger  feul  ces  fortes 
de  caufes  ,  fans  l'alîiftance  des  autres  officiers ,  les 
jours  que  la  compagnie  ne  s'aifemble  pas. 

Oblervez  encore  ,  que  quand  ,  lors  d'une  appo- 
fîtion  ou  levée  de  fcellé .  ou  confeélion  d'inven- 
taire ,  les  parties  forment  des  conteftations  ^  les 
commitTaires  ,  les  notaires  &:  les  procureurs  qui 


Lieutenant  criminel ,  fuivant  l'article  premier  'dudic  é 
<3e  notredite  déclaration  du  5  février  173 1  ,  qui  fera  cac-» 
cutéc  félon  fa  fpraie  &  teneur.   Si   donnons  en   mander 
ment ,  Sec. 


édït  Se 
exéf 
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y  a{fiftent ,  peuvent ,  (i  les  parues  le  demandent, 
fe  tranfporter  à  l'hôtel  du  Lieutenant  général  ou 
autre  premier  juge  ,  pour  y  Faire  décider  ces  con- 
teftations  :  mais  il  lui  eft  détendu  de  fe  taxer  pour 
fon  jugement  aucune  vacarion,  quand  même  il  Te 
feroit  rendu  fur  les  lieux  où  les  fcellés  font  ap- 
pofés  ôc  où  Von  travaille  aux  inventaires.  Cela  eit 
ainfl  réglé  par  un  édit  du  mois  de  janvier  1(^85. 

11  y  a  pluheurs  adtes  de  jurididion  volontaire 
que  le  Lieutenant  général  peut  faire  feul  en  fou 
hôtel  :  telles  font  les  éledtions  de  tuteur  <k  de 
curateur  ,  les  émancipations  ^  les  réceptions  de 
cautions  ,  les  informations  de  vie  ôc  de  mœurs  , 
les  preftaâons  de  ferment  en  exécution  de  (Qn- 
lences ,  les  enquêtes ,  les  interrogatoires  fur  faits 
&  articles  ,  les  taxes  de  dépens  ,  &c. 

En  cas  d'abfence  du  Lieutenant  général  _,  c'efl: 
au  Lieutenant  particulier  ou  aux  autres  juges ,  fui- 
vant  l'ordre  du  tableau ,  à  faire  les  adles  de  juri- 
diclion  volontaire  ;  mais  ils  ne  peuvent  y  vaquer 
qu'après  trois  jours  d'abfence  du  Lieutenant  gé- 
néral ,  Se  après  vingt- quatre  heures  ,  fi  la  matière 
eft  provifoire. 

Dans  les  alTemblées  qui  fe  tiennent  au  palais 
épifcopal,  relativement  à  la  fubliftance  des  pauvres, 
le  Lieutenant  général  y  doit  préfider  avant  les 
grands-vicaires  ,  &  immédiatement  après  l'évêque: 
ôc  la  même  règle  doit  être  obfervée  dans  les 
alfemblées  relatives  à  l'adminidration  des  hôpi- 
taux. C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts  ôc 
régie  mens. 

Quand  le  Lieutenant  général  va  au  palais  ,  les 
huifîiers  font  obligés  d'aller  le  chercher  au  bas 
de  l'efcalier  intérieur ,  &  de  le  conduire  à  la  fortie 
jnfqu'au  même  endroit.  Filleau  rapporte  un  arrèc 
du  I  feptembre  161^  ,   qui  l'a  ainfi  jugé. 
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Plufîeurs  ordonnances  ,  &  entre  autres  celle  du 
2.5  août  17  50 5  ont  déclaré  les  Lieutenans  généraux 
exempts  de  logement  de  gens  de  guerre. 

Ces  magiftrats  ont  le  droit  de  précéder  les 
préfidens  &  rréforiers  de  France  en  toute  ailem- 
blée  publique  de  particulière.  C'eft  ce  que  le 
confeiî  a  décidé  par  deux  arrêts  des  16  avril  idSo 
&  1 1  avril  1684. 

Un  édic  du  mois  de  février  i6ji  a  réglé  ,  que 
les  Lieutenans  généraux  qui  auroient  exercé  pen- 
dant dix  ans  pourroient  être  pourvus  d  omces 
de  maîtres  des  requêtes. 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DES  ARMÉES 
DU  ROI.  C'eft  un  officier  général  qui  eft  immé- 
diatement fubordonné  au  maréchal  de  France,  & 
qui  précède  les  maréchaux  de  camp. 

Les  Lieutenans  généraux  des  armées  comman- 
dant dans  une  province  ,  doivent  être  falués  de 
cinq  volées  de  canon  lors  de  leur  première  entrée 
dans  les  places.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  Tarticle 
16  du  titre  27  de  l'ordonnance  du  premier  mars 
1768. 

LVticle  27  veut  qu'après  leur  arrivée  on  en- 
voie à  leur  logis  une  garde  de  cinquante  hommes 
fans  drapeau  ,  commandée  par  un  capitaine  ,  ôc 
dont  le  tambour  doit  appeler. 

Suivant  l'article  18  ,  les  troupes  ne  doivent 
faluer  les  Lieutenans  généraux  que  la  première 
fois  qu'elles  les  voient  après  leur  arrivée  dans 
leur  commandement  ,  &  la  dernière  avant  leuc 
départ. 

Ceux  des  Lieutenans  généraux  des  arméer 
qui  commandent  fous  d'autres  chefs ,  ou  qui  fonc 
-feulement  employés  par  lectrçs  de  fer  vice  ^  ne 
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doivent   avoir  qu'une  garde  de  trente    hommes 
commandés  par  un  Lieutenant ,  &  dont  le  tam- 
bour  doit   appeler.    Telles   font  les  difpoiitions 
de  l'article  29. 

Les  gardes  ou  polies  a  pied  des  places  ou  des 
quartiers  doivent,  fuivant  Tarcicle  30,  prendre 
les  armes  pour  les  Lieutenans  généraux  des  ar- 
mées qui  commandent  dans  les  provinces  ,  ou 
qui  y  font  employés  par  lettres  de  fervice  ,  ôc 
les  tambours  doivent  appeler  pour  eux. 

L'article  51  veut  que  les  gardes  ou  poftes 
de  cavalerie  montent  à  cheval ,  mettent  le  fabre 
à  la  main  ,  &  que  les  trompettes  fonnent  des 
appels  pour  les  Lieutenans  généraux  des  armées. 

L'ordonnance  du  roi,  du  18  mars  lyyfî,  por- 
tant règlement  fur  les  gouvernemens  généraux 
des  provinces ,  &c.  a  attribué  aux  Lieutenans 
généraux  des  armées  les  gouvernemens  géné- 
raux de  la  féconde  claffe  ,  mentionnés  en  l'article 
premier  de  cette  ordonnance.  Ces  gouvernemens 
font  au  nombre  de  vingt -un,  Ôc  produifent  un 
revenu  annuel  de  trente  mille  livres  chacun. 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  D'ÉPÉE.  CeO: 
le  titre  qui  a  été  attribué  à  des  officiers  dont  Iqs 
charges  ont  été  créées  par  un  édit  d'ocbobre 
170 3  3  dans  tous  les  bailliages,  fénéchauflTées  & 
autres  jurididtions  royales,  reirortiflant  nuemenc 
aux  parlemens. 

La  fonction  principale  que  le  roi  a  attribuée 
aux  Lieutenans  généraux  d'épée ,  a  été  le  com- 
mandement du  ban  &  de  l'arrière-ban,  en  l'ab- 
fence  &  fous  l'autorité  des  baillis  &  fénéchaux. 

Ils  ont  entrée  Ôc  féance ,  l'épée  au  coté,  tant 
à  l'audience  qu'à  la  chambre  du  confeil ,  immé- 
diate méat 
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diatement  après  les  Lieutenans  généraux  civils 
des  bailliages  ou  fénéchaufTées  ;  &  ils  ont  le 
même  rang  dans  toutes  les  cérémonies  publi- 
oues,  où  les  jiirididions  auxquelles  ils  font  atta- 
chées 5  font  aiîembiées  en  corps  de  compagnie. 
Par-tout  ailleurs ,  ils  précèdent  tous  les  officiers 
de  ces  juridictions,  ôc  même  les  gentilshommes. 

Les  mêmes  officiers  ont  voix  délibérative  dans 
toutes  les  caufes  civiles  ,  même  dans  les  crimi- 
nelles, quand  ils  font  gradués. 
-  Lorfque  les  offices  de  baillis  &  de  féné- 
chaux  font  vacans  ,  c'eft  au  Lieutenant  général 
d'épée  qu'appartient  le  droit  de  repréfenter  ces 
officiers  :  en  conféquence ,  il  jouit  de  tous  les 
honneurs  qui  leur  font  attribués,  &  les  fentences 
s'intitulent  en  fon  nom.  Les  Lieutenans  géné- 
raux d'épée  ont  été  confirmés  dans  ces  préro- 
gatives ,  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris 
le  8  avril  1758  ,  en  faveur  du  (îeur  de  Boif- 
airault  ,  Lieutenant  général  d'épée  au  bailliage 
de  Saumur  ,  contre  le  Lieutenant  général  civil 
du  même  liège. 

La  plupart  des  charges  de  Lieutenans  généraux 
d'épée  n'ayant  point  été  levées ,  le  feu  roi  a 
ordonné  par  un  édit  du  mois  de  février  1753, 
que  coures  celles  qui  étoient  vacantes  aux  parties 
cafuelles  ,  ou  qui  y  vaqueroient  par  la  fuite  , 
feroient  éteintes  Se  fupprimées  :  il  a  en  même 
temps  été  permis  aux  officiers  des  fiéges ,  de 
réunir  ces  charges  a  mefure  qu'elles  viendroienc 
à.  vaquer  ,  en  rembourfant  les  propriétaires. 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  POLICE. 

C'eft    un  magiftrat   établi   à  Paris    âc    dans  les- 
principales  villes    du  royaume  ,  pour  veiller  au 
Tome  XXXFL  G  g 
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bon  ordre  ,  ôc  faire  exéciuer  les  régleniens  de 
police  ;  il  a  même  le  pouvoir  de  rendre  des  or- 
donnances portanc  règlement  dans  les  matières 
de  police  qui  ne  fonr  pas  prévues  par  les  ordon- 
nances ,  édics  de  déclarations  du  roi  ,  ni  par  les 
arrêts  6c  réglemens  de  la  cour  ,  ou  pour  ordon- 
ner l'exécution  de  ces  divers  réglemens ,  relative- 
ment à  la  police. 

Anciennemenc  le  prévôt  de  Paris  régloit  tout 
ce  qui  concernoit  la  police.  Et  lorfqu'en  1495 
il  fut  créé  en  titre  d'office  des  Lieutenans  du 
pré^'^ot  de  Paris  ,  le  Lieutenant  civil  Ôc  le  Lieu- 
tenant criminel  préiendiren:  bientôt  chacun  que 
Texercice  de  la  police  leur  appartenoit. 

Sur  cette  importante  conteftation  ,  intervint 
le  1 8  février  1 5 1 5  un  arrêt  qui  ordonna  par 
provilion ,  que  ces  deux  magidrats  exerceroient 
la  police  par  concurrence  :  mais  cette  déciiion 
donna    lieu    a    beaucoup    d'inconvéniens.    C'eft 

Î pourquoi ,  par  un  autre  arrêt  du  12  mars  1630, 
e  parlement  ordonna  que  le  Lieutenant  civil 
tiendroic  la  police  deux  fois  la  femaine ,  &  qu'en 
cas  d'empêchement  de  fa  part,  elle  feroit  tenue 
par  le  Lieutenant  criminel  ou  par  le  Lieutenant 
particulier. 

Par  édit  du  mois  de  mars  i66-j  ,  Louis  X\V 
fupprima  loffice  de  Lieutenant  civil  qui  exiftoit 
alors ,  &  créa  deux  nouveaux  offices  ,  l'un  de 
Lieutenant  civil  ,  ôc  l'autre  de  Lieutenant  de 
police  ,  pour  être  remplis  par  deux  dilférens 
officiers,  il  régla  ,  par  le  même  édit ,  la  com- 
pétence de  chacun  de  ces  deux  officiers  (*). 

(*)    Koid  cette  loi  : 
,     Louis,  &c.  Salut.  Notre    bonne  ville  de  Paris  étant  la 
capitale  de  nos  écaw  &  le  lieu  de  notre  féjour  ordinaire. 
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Au  mois  de  mars  i6j^,  le  roi  créa  un  nou- 
veau châielec ,  compofé ,  entre  autres  officiers ,  d'ua 


qui  doit  fcrvir  d'exemple  à  toutes  les  autres  villes  de  notre 
royaume ,   nous  avoi-s  ciHmi   que  n'en  n'étmc  plus  digne 
<ie  nos  toins  que  d'y  bien  régler  la  juftice  &  la  police  ,  & 
nous  avons  donné  notre  application  a  ces  deux  cbofes.  Elle 
a  été  fuivic  de  tant  de  (uccès ,  &i  plufieurs  défauts  de   la 
police  ont  déjà  ccé  fi  heurcufement  corrigés  ,  que  chacun, 
cxci:é   par    les    commodités    qu'il  en  reçoit  ,    concoure  & 
prece  voiontieis  la  main  pour  la   perfection  d'un  fi  grand 
ouvrage  :  mais  ileit  nccellaire  que  la  réformation  que  nous 
y  apportons  foit  foucenue  par  des  magiftrars.  Et  comme  les 
tondions  de  la  juflice  &  de  la  police  fout  fouvent  incom- 
pariblcs  &   d'une  trop  grande  étendue  pour  être  bien  exer- 
cées par  un  Icul  officier  dans  Paris  ,  nous  aurions  réfolu  de 
les  partager  ,  eltimanc  que  l'adminiftiation  de  fa  jurididlion 
contenricufe  &  didributive,  qui  requiert  une  préfcnce  ac- 
tuelle en  beaucoup  dfi  lieux ,  Se  une  afliduité  continuelle  , 
foit  pour  régler  les  affaires  des  particuliers  ,  foie  pour  l'inf- 
pcclion  qu'il  faut  avoir  fur  les  perfonnes   à  qui   elles  font 
commifes ,   dcmandoit  un  magif^rat  tout  eiider  ;  &   que 
d'ailleurs  la  police,  qui  confifte  à  affurcr  le  repos  du  public 
&  des  particuliers  ,  à  purger  la  vilh  de  ce  qui  peut  caufer 
les  défordres  Se  procurer  l'abondance  &  faire  vivre  chacun 
félon  fa  condition  &  fon  devoir  ,  demandcit  auffi  un  ma- 
giftrat  particulier  qui  put  être  préfent  à  tout.  A  ces  caufes  , 
&  autres  coniîdéracions  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de 
notre  confeil ,  &c  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiffancc 
&  autorité  royale ,  nous  avons  éccin:  éc  fupp;  imé ,  «Se  par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  éteignons  &:  fupprimons 
l'office  de  Lieutenant  civil  de  notre  prévôt  de  Paris  ,  dont 
«oit  pourvu  le  feu  fieur  d'Aubray  ,  fans  que  ,  pour  quelque 
caufe ,  prétexte  &  occsliou  que  ce  foit,  ledit  office  puiffe 
être  ci-après  rérabli  ni  créé  de  nouveau  :  ce  faifant  ,  nous 
avons  créé  ,  érigé  &  établi  ,  &  par  ces  préfentes  créons  , 
érigeons  &  établilTons  en  titre  d'offices  formés  deux  offices 
de.  I  ieutenant    de   notre  prévôt   de  Paris  ,  dont  l'un  fera 
nommé  &  qualifié  notre  confeillcr  &   Lieutenant  civil  du 
prévôt  de  Paris ,  l'autre  notre  confeiller  L'eutcnant  du  même 
prévôt  pour  la  police,  pour  être  iefdites  deux  charges  rcrapliçç 
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Lieutenant   de    police  ,    aux   mêmes    droits    5c 
fondions  que  celui  de  l'ancien  châtelet  y  mais, 


&  exercées  pai^dcux  difFcrens  officiers,  &  fans  que  ci-après  elles 
puiifentctre  jointes  &  réunies  pour  quelque  caufe  &  fous  quel- 
que prétexce  que  ce  puilfe  être.  Et  pour  régler  les  fonclions 
defclires  claarges ,  voulons  &  nous  plaît  qu'au  Lieutenant 
civil  apparcicndra  la  réception  de  tous  les  oHiciers  du  cliâ- 
tckt  ,  cnfemb'e  la  connoiirance  de  toutes  aclions  perroa- 
nelles ,  réelles  &  mixces ,  tous  contrats  ,  teftatnens  ,  pro- 
mefies  ,  mitières  bétiéfîciales  &  eccléfîaftiqaes ,  de  l'appo- 
fition  des  fccllés  ,  conférions  des  inventaires  ,  tutelles  , 
curatelles ,  avis  de  parens ,  émancipations ,  &  toutes  autres 
matières  concernant  la  justice  contenticufe  &  dilhibutivc 
âans  rétendue  de  la  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris  ,  pour 
en  faire  les  fondions  en  la  même  forme  &  manière  que  les 
précéiens  Lieutenans  civils  ont  eu  droit  &  pouvoir  de  ce 
faire  ,  dans  les  mêmes  chambres  &  fiéges  ,  &  avec  les 
mêmes  ofBciers  ,  à  l'exception  toutefois  des  matières  con- 
cernant la  police  ;  précédera  ledit  Lieutenant  civil  celui  de 
police,  dans  toutes  les  aflemblées générales  ?c  particulières, 
fans  dépendance  néanmoins  ,  autorité  ni  fnbordination  de 
Tun  à  l'autre  ;  mais  exerceront  leurs  fondions  Téparémeac 
&  difcindemcnt  chacun  en  ce  qui  le  concernera.  Et  quant 
au  Lieutenant  de  police  ,  il  connoîtra  de  la  fureta  de  la- 
ville  ,  prévôcé  &  vicomte  de  Paris ,  du  porr  d'armes  pro- 
hibées par  les  ordonnances ,  du  nettoiement  des  rues  & 
places  publiques  ,  circonrcances  &  dépendances  ;  donnera 
les  ordres  néceifaires  en  cas  d'incendie  on  d'inondation  ; 
connoîtra  pareillement  de  toutes  les  provifions  nécelTaircs 
pour  la  fubriftance  de  la  ville  ,  arnas ,  magafins  qui  en 
pourront  être  faits  ,  du  taux  &  prix  d'icelles  ;  de  l'envoi 
des  commilTaires  Se  autres  perfonnes  néceffaires  fur  les  ri- 
vières pour  le  fait  des  amas  de  foin  ,  batteîage ,  conduite 
Se  arrivée  d'icelui  à  Paris  ,  comme  faifoit  ci-devant  le 
Lieutenant  civil  exerçant  la  police  ;  réglera  les  étaux  des 
boucheries  &  adjudication  d'iceux  ;  aura  la  vifîte  des 
halles,  foires  &  marchés  ,  des  hôtelleries  ,  auberges ,  mai- 
Tons  e;arnie<^  ,  brelands ,  tabacs  &  lieux  mal  famés  ;  aura 
la  connoilîance  des  aflemblées  illicites  ,  tumultes ,  féditions, 
défordrcs  gui  arriveront  à  l'occanon  d'icelles  j  des  manu- 
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attendu  rinconvénient  qu'il  y  avoir  à  établir  deux 
Lieutenans  de  police  dans  Paris  y  le  nouvel  office 


fadures  &  dépendances  d'icellcs  ;  des  élevions  des  maîtres 
&  gardes  des  fix  corps  des  marchands  ,  des  brevets  d'ap- 
prentiffagc   &    réception   des  maîtres  j   de  la  réception  des 
rapports    des    vifires    défaits     2,ardes  ,    de   l'exécation    de 
leurs  flatuts  &  réglcmeiis  ,  &  des  renvois  des  jugemens  ou 
avis  de  notre  procureur  fur  le  fait  des  arts  &.  métiers ,  & 
ce  en  la  même  forme  &  manière  que  les  Lieutenans  civils 
exerçant  la  police  en  ont  ci-devant  bien  &  duement  ufe  ; 
pourra  étalonner  les  poids  &  balances  de  toutes  les  com- 
muns.usés  de  la  ville  &  fauxbourgs  d'i celle  ,  à  rexclulioa 
de  tous  autres  juges  ;  connoîtra  des  contraventions  qui  feront 
commifcs  à  l'exécution  des  ordonnances  ,  ftatuts  &  rég'e- 
mens  faits  pour  le  fait  de  l'imprimerie  par  les  imprimeurs, 
en  i'imprcdion  des  livres  &  libelles  défendus ,   &   par  les 
colporteurs  en  la  vente  &  diftribution  d'iceux.   Les  chirur- 
j^ien<;  feront  tenus  de   lui  donner,  les  déclarations  de   leuts 
blelfés  &  qualités  d'iceux.  Pourra  connoître  de  tous  délin- 
quans  &  trouvés  en  fiagr?înt  -délit,  en  f?.i:  de  police,  leur 
faire  &  parfaire  leur   procès  fommaircment ,  &  les  juger 
feul ,  iînon    es  cas   oti   il  s'agira    de  peines   afilictives ,   8c 
audit  cas  en   fera   fon  rapport  au    préfidial    en  la  manière 
accoutumée  ;  &  généralement  appartiendra  audit  Lieutenant 
de  police  l'exécution  de  routes  les  ordonnances ,  arrêts  & 
réglemens  concernant  le  fait  d'icclles  ,  circonTUnces  &  dé- 
pendances,  pour  en  faire  les  fonctions  en  la  même  forme 
&    manière    qu'ont    fait  ,   ou    eu    droit    de   faire  les   ci- 
<îevanL  pourvus  de  la  charge  de  Lieutenant  civil  exerçant 
la  police.  Le  tout  fans  innover  ni  préjudicier  aux  droits  8c 
jurididions  que  pourroient  avoir,  ou  polfelîion  en  laquelle 
pourroient  être  les  Lieutenans  criminel,  particulier,  &  notre 
procureur  au-lit  châreîct,  &  même  les  prévôt  des  marchands 
&  échcvins  de  ladite  ville,  de  connoître  des  matières  ci- 
deifus  mentionnées  ;  ce  qu'ils  continueront  de  faire  bien  & 
(îuement ,  comme  ils  auroient  pu  faire  auparavant  ;   feront 
tenus  les   commi.ffaires  au  châtclet,   huiffiers   è'c  fergens , 
d'exécuter  les  ordres  Se  mandemcn»;  defdits  Lieutenans  civil 
&  de  police  ,  même  les  chevaliers  du  suet  ,  Lieutenant  cri- 
minel de  robe  courte  6c  prévôt  de  llfle  ;  comme  aulTi  les 
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fur  réuni  à  rancien  ,  par  une  déclaration  du  iS 
avril  de  la  même  année  ,  pour  erre  exercé  {ous  le 
titre  de  Lieurenaiu  général  de  police. 

Ce  magiftrat  conno.c  de  tout  ce  qui  concerne 
la  fureté  de  la  ville  de  Paris  ,  de  toutes  les  pro- 
vidons  nécefîaires  pour  la  fublilVince  de  cette 
ville  ,  du  piix  ,  taux,  qualités  ,  poids  ,  balances 
ôz  mefures  ,  des  marchandifes ,  magalîn  &  amas 
qui  en  font  faits  ;  il  règle  les  étaux  des  bouchers  , 
Us  adjudications  qui  en  font  faites;  il  a  la  vifite 
des  halles ,  foires ,  marchés ,  hôtelleries ,  brelans  , 
tabagies  ,  lieux  mal  famés  ;  il  connoît  des  diffé- 
rends qui  furviennent  entre  les  gens  des  arts  6c 
métiers ,  de  Texécution  de  leurs  ftatuts  de  ré^îe- 


bourgecis  de  prêter  mrJn-forte  à  l'exécmion  de  fcs  ordreç 
&  mandemcns  ,  toutes  fois  5:  quan^es  i!s  en  feront  rcqui'". 
Aura  ledit  Lieutenant  de  police  fon  fii^e  ordinaire  ^  par- 
ticulier dan*;  le  châteht ,  en  la  chambc  pr^fentement  ap- 
pelée la  ch.:Tnjre  civile ,  &  entendra  en  icelle  les  rapports 
des  commiifaires  ,  &  y  jugera  fomm^Mement  toutes  les 
matières  de  police  les  jours  de  chacune  femaine,  à  tels  jours 
qu'il  jugera  néceifaire  ,  &  aura  en  outre  la  difpoiltion  d'une 
autre  petite  chambre  à  côté  ,  jufqn'à  ce  qui!  air  été  par 
nous  pourvu  fur  le  fait  dèfvKtcs  chambres.  Jouiront  lefdits 
Lieutenans  civil  &  de  police  ,  chacun  à  leur  égard ,  des 
mêmes  droits  ,  avantages  ,  honneurs  &  prérogatives  qui 
ont  appartenu  ,  &  dont  ont  bien  &  duement  joui  ou  dû 
jouir  les  ci-devant  Lieutenans  civils  ,  en  l'une  &  l'autre 
defdites  fondiions  ,  &  fera  procédé  à  '?eur  réception  èfdites 
charges  au  parlement  &  infrallition  en  leurs  {lég;:";  en  \a 
manière  accoutumée  ,  nous  réfervant  au  furplus  la  Lbre  ?i 
entière  dirpcficion  defJircs  charges,  pour  en  difpofer  rourc^;- 
fois  &  quanres  que  bon  nous  femblera,  en  rembonrfant  à 
ceux  qui  feront  pou'-vus  d'icelles  les  fommes  convenues 
pour  raifon  de  ce^,  fu'vant  leur  confentemcnt  ci-atraclc  fous 
le  contrc-fcel  de  notre  chancellerie.  Si  donnons  en  «aade- 
Ricnt ,  &c. 
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mens  ,  des  manafactures  ,  de  l'éleclion  des  maî- 
tres (Se  gardes  des  marchands,  communautés  d'ar- 
tifans  ,  brevets  d'apprentiffage ,  du  fait  de  Timpri- 
merie  ,  des  libelles  &  livres  défendus ,  des  cri- 
mes commis  en  fait  de  police,  6c  il  peut  juger 
feul  les  coupables,  lorfqu'il  n'écbec  pas  de  peine 
afflidive. 

11  a,  concurremment  avec  les  rréforiers  de 
France  ,  TinTpection  &  juridiction  à  i*occa(îon 
àes  maifons  &  bacimens  de  la  ville  de  Paris 
qui  font  dans  un  péril  éminenr.  Celui  de  ces 
deux  tribunaux  qui  a  prévenu  _,  demeure  faifi 
de  la  conteftation  ,  &  fi  les  afiignarions  font  du 
même  jour,  la  préférence  demeure  au  Lieutenant 
général  de  police.  C'ell:  ce  qui  réfulte  de  deux 
déclarations  du  roi,  l'une  &  Tautre  du  18  juillet 

Toutes  les  conreftations  qui  furviennent  à  Toc- 
cafion  des  beftiaux  vendus  dans  les  marchés  de 
Sceaux  ôc  de  Poiify  ,  entre  les  ferm>iers  ôc  les 
marchands  forains ,  de  les  bouchers  &  chaircui- 
tiers  ,  pour  raifon  de  l'exécution  des  marchés  , 
font  portées  devant  !e  Lieutenant  général  de 
police,  pour  y  être  par  lui  ftatué  fommairement  » 
ôc  fes  ordonnances  &:  jugemens  font  exécutés 
par  provillon  ,  fauf  l'appel  à  la  cour  :  telle  eft: 
la  difpofition  do  l'édit  du  mois  de  janvier  1707, 
de  la  déclaration  du  16  mars  1755  ,  ^c  de  l'^i^'^^f 
d'enregiflrement  du  18  août  fuivanr. 

Lorfque  des  gens  font  arrêtés  pour  quelque 
léger  délit  qui  ne  mérire  pas  une  inftruclion  ex- 
traordinaire ,  6c  que  le  commilLaire  juge  cepen- 
dant à  propo>  de  les  envoyer  en  prifon  ,  par 
forme  de  correction  ,  c'eft  le  Lieutenant  général 

G  g  iv 


47^       LIEUX.  GÉNÈR.  DE  POLICE. 

de  police  qui   décide  du  temps  que  doit  durer 
leur  détention. 

On  porte  au(îi  devant  lui  les  conteftations  fur 
les  faifies  que  les  gardes  des  corps  &  commu- 
nautés font  fur  les  perfonnes  qui  ,  fans  qualités, 
fe  mêlent  de  commerce  6c  de  la  fabrication  des 
cliofes  dont  ils  ont  le  ptivilége ,  de  même  que 
les  difculîîons  entre  les  difFérens  corps  8c  com- 
munautés ,  pour  raifon  de  ces  mêmes  privilèges. 

Les  commilfaires  reçoivent  fes  ordes  pour  l'exé- 
cution des  réglemens  de  police  ,  8c  lui  font  le 
rapport  des  contraventions  qu'ils  ont  conftatées  , 
&  en  génétal  ,  de  l'exécution  de  leurs  commif- 
fions  ;  ces  rapports  fe  font  a  l'audience  de  la 
chambre  de  police  ,  oii  il  juge  feul  toutes  les 
caufes  de   fa  compétence. 

A  l'audience  de  la  grande  police ,  qui  fe  tienc 
au  parc  civil,  il  juge,  fur  le  rapport  des  com- 
mi^Taires  ,  les  filles  &  femmes  débauchées  , 
conformément  à  la  déclaration  du  roi  du  i6 
juillet  171 3  5  qui  eil  rapportée  à  l'article  Prosti- 
tution. 

Le  Lieutenant  général  de  police  a  aufli  juri- 
didbion  fur  les  recommandarelTes  8c  nourrices 
dans  la  ville  de  les  fauxbourgs  de  Paris  :  le  préam- 
bule de  la  déclaration  du  29  janvier  17 15  porte, 
que  l'exécution  du  règlement  que  fa  majefté 
avoit  fait  fur  cette  matière  ,  regardoit  naturelle- 
ment le  magiftrat  chargé  du  foin  de  la  police 
dans  Paris  ,  8c  que  fa  majefté  avoit  jugé  à  propos 
de  réformer  l'ancien  ufage,  qui,  fans  autre  titre 
que  la  pofTeffion  ,  avoit  attribué  au  Lieutenant 
criminel  du  châtelet  la  connoififanee  de  ce  qui 
concerne    les   fondions   dQs   recommandareifes  ^ 
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pour  réunir  à  la  police  une  infpeclion  qui  en  fait 
vcritr.blemenc  parcie  ,  &:  qui  a  beaucoup  plus  de 
rapport  a  la  jurididion  du  Lieucenaiin  général 
de  police ,  qu'a  celle  du  Lieutenant  criminel. 

Les  appels  de  Tes  fentences  relèvent  au  parle- 
ment ^  mais  elles  s'exécutent  proviioiremenc , 
nonobdanc  oppo(îrion  ou  appellation. 

La  déclaration  du  13  mars  1718  enjoint  aux 
ouvriers  qui  fabriquent  des  bayonnettes  à  reiTort, 
de  fe  déclarer  au  jug;e  de  police  du  lieu,  ôc  veut 
.que  ces  ouvriers  tiennent  un  regiftre  de  vente 
qui  foit  paraphé  par  le  juge  de  police. 

Cette  déclaration  a  été  (uivie  d'une  autre  du 
25  août  1737,  qui  ell:  intitulée  ,  comme  concer- 
nant le  port  d'armes  ,  mais  qwi  comprend  de 
plus  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  Paris  , 
par  rapport  aux  foldars  qui  s'y  trouvent,  l'heure 
de  leur  retraite  ,  les  armes  qu'ils  peuvent  porter, 
&  la  manière  dont  ils  peuvent  faire  des  recrues 
dans  Paris  :  il  eft  enjoint  à  cette  occallon  aux 
officiers  5  f^rgens  ,  cavaliers,  dragons  ôc  foldats, 
de  à  tous  autres  particuliers  qui  ont  commilTion 
de  faire  des  recrues  à  Paris ,  d'en  faire  préalable- 
ment leur  déclaration  au  Lieutenant  général  de 
police  ,  à  peine  de  nullité  des  engagemens.  Il 
eft  dit  que  la  connoi(rance  de  l'exécution  de  certe 
déclaration  ,  des  contraventions  qui  pourroient  y 
être  faites  ,  appartiendra  au  Lieutenant  général 
de  police  de  la  ville  de  Paris  ,  i'auf  l'appel  au 
parlement. 

C'eft  par  une  fuite  d<  en  vertu  de  cette  décla- 
ration ,  que  le  Lieutenant  général  de  police 
connoîr  de  tout  ce  ciui  concerne  le  racolage  & 
les  engagemens  forcés. 

Le  procureur  du   roi  du  chatelet  a  une  cham- 
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bre  particulière  ,  où  il  connoîc  de  tour  ce  qin 
concerne  les  corps  des  marchaiids  ,  arts  &  mé- 
tiers ,  maîtrifes  ,  rcceprions  des  maîtres  cc  ju- 
rande; il  donne  Tes  jugemens,  qu"'ilqualihe  d'avis, 
parce  qu'ils  ne  font  exécutoires  qu'après  avoir 
été  confirmés  par  fentence  du  Lieutenant  général 
de  police ,  lequel  a  le  pouvoir  de  les  confirmer 
ou  infirmer^  mais  s'il  y  a  appel  d'un  avis,  il  faut 
relever  l'appel  au  parlement. 

Le  Lieutenant  général  de  police  eft  commif- 
faire  du  roi  pour  la  capication  &  autres  impofi- 
rions  des  corps  d'arts  Ôz  métiers  ,  Se  il  fait  en 
cette  partie  ,  comme  dans  bien  d'autres  ,  les 
fon6î:ions   d'intendant  pour   la  ville  de  Paris. 

Le  roi  commet  aufTi  (oiivenz  le  Lieutenant 
général  de  police  pour  d'autres  afKiires  qui  ne 
font   point  de  fa  compétence  ordinaire. 

Par  édit  du  mois  d*odobre  1(^99,  Lpuis  XîV 
créa  des  Lieurenans  de  police  dans  les  différentes 
villes  du  royaume  ^  Se  régla  en  même  temps 
les  droits  ôc    les  fonctions  de  ces  officiers  (*). 


(  *  )    Vo:ci  cet  idit  : 

L^ntls ,  Sec.  S^lut.  Par  notre  édit  du  moh  ^z  mars  i6(^j^ 
noas  avons  créé  &  érigé  en  tirre  d'oPàcc  un  notre  confe.lier 
Lfcmcnanc  général  de  police  en  notre  bonne  ville  &  faux- 
îxjorg  de  Paris ,  pour  y  exercer  la  police  fénarément  d'avec 
la  charge  de  Lieutenant  civil  en  notre  chârelet ,  fuivanr 
<j«  il  a  é:é  réglé  par  ledit  édit.  L'avantage  qu'ont  reçu  leç 
bourgeois  de  norredite  vil'e  de  Paris  de  cet  érabliffemenr , 
niU'î  a  paru  fi  confidérable  ,  que  non*;  avoirs  cru  devoir 
le  procurer  à  tous  nos  autres  fujets,  en  ér^hlifTint  un  fem- 
hîaW^  cfHcicr  en  chacune  des  villes  &  lieux  de  norre 
royaume  oii  rétabliffement  en  fera  jugé  nécclfiire  :  mafs- 
comme  nou<;  fommes  informés  qu'il  a  déjà  été  créé  par  les 
roii  nos  prédéce(reurs  de  pareils  offices ,  dent  les  fonctions 
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L'âge  auquel    np    peut   polTéder  un   o^xe   de 
Lieutenanc  généra!  d-e  police  ,  a  été  réglé  à  vingr- 


n'ont  jamai<;  ézé  bien  réglées  ,  &  c[ui ,  dans  la  plupart  des 
lieux  ,  (e  trouvent  aujcurd'hui  réunies  a  d'aufes  offices  dont 
les  fonclions  font  feules  capables  d'occuper  ceux  c]ui  en 
font  pourvus ,  en  forte  que  celles  de  la  police  Ce  trouvent 
cnriérement  ncgligces ,  au  grand  préjudice  de  nos  fujets  ; 
nous  avons  jug-^  à  propos  de  les  lupprimcr  &  de  pour- 
voir au  reniboiir'emept  des  finances  c]ui  auront  été  payées, 
afin  de  rc-dre  rétablillement  dtfcits  nouveaux  offices  uni- 
formes dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  ,  pays  , 
terres  &  feigncuries  de  notre  obcifTance.  A  ces  caufcs  ,  & 
autres  à  ce  nous  mcuvans  ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puiiTancc  &  autorité  royale,  nous  avons  par  le  préfent  cdic 
perpétuel  &  irrévocable  ,  éteint  &  fupprimé  ,  éteignons  & 
iupprimons  les  états  &  offices  de  aos  confeillers  Lieutenans 
généraux  de  police  ,  ci-dcvanc  créés  dans  roures  les  vil'es 
de  notre  royaume  ,  à  l'exception  de  notre  bonne  ville  de 
Pans ,  foie  que  lcfdi!:s  offices  foient  polTédés  par  des  titu- 
laires ,  ou  réunis  à  d'aurres  corps  d'offices  ,  ou  aux  hôtels- 
dc-ville.  Voulons  que  les  propriéraires  d'iceux  rapportent 
inceflV.mment  en  notre  confeil  leurs  titres  de  proptiété  , 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  leur  finance  &  pourvu 
à  leur  rembourfement  ;  &  du  rséme  pouvoir  &  autorité 
que  delfus  ,  nous  avons  créé  Se  érigé,  créons  &  érigeons 
en  titre  d'office  formé  &  héréditaire  v  notre  conicillcr 
Lieutenant  général  de  police  dans  chacune  des  villes  &  lieux 
de  notre  royaume  ,  pays  ,  terres  &  feignenries  de  notre 
obéiiTrmce  oii  il  y  a  parlement ,  cour  des  aides  ,  chambre 
des  comptes  ,  fi-^ges  préfiiiaux  ,  bai'!ing::s ,  fén cchauffiées  ou 
autres  juridiclicns  roya'es  ,  pot'.r  en  faire  les  fônvftions  ainfi. 
que  notre  Lieutenant  général  de  po'ice  crée  pour  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  par  notre  édic  du  mois  de  mars 
i^<^-'  ,  à  l'inftar  duquel  nou";  avons  créé  par  le  préfent  édit 
lefdits  offices  ,  dont  les  pourvu*;  aurf^rt  entrée  ,  rang  & 
féance  dans  les  bailliages  &  autres  juriJiélions  royales  des 
lieux  où  ils  feront  établis ,  immédiatcnent  après  les  Lieu- 
tenans généraux  ,  ou  autres  premier^;  jngcs  ,  &  voix  déli- 
bérarivc  ,  ainfi  que  mu^  les  autres  officiers  defdirs  f  éç^es  ;  & 
afin  que  îeur^  fcridions  foient  cenainss  5c  ne  puilTenc  leur 
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cinq   ans  j  par  une  déclaration  du  2 1  décembre 


ccrc   concertées  ,    nous  voulons    &  ordonnons   que  lefdits 
Lieutenans   généraux  de  police  connoifrent:  de  tout  ce  qui 
concernera  la  fureté  des  villes  &c  lieux  où  ils  feront  établis, 
du  port  d'armes  prohibées  par  nos  ordonnances.,  du  net- 
toiement de5  rues  &  places  publioues ,  de  l'entrcteneraent 
des  lanternes  dans  les  villes  où  l'érablillement  en  a  ézé  fait, 
circondanccs  &  dépendances  ,  de  toutes  les  provifions  né- 
ce^Taires   po-ur    la  fubhilance  defdires  villes  ,  des  amas  8c 
magafins  qui  en  feront  faits  ,  du  taux  Se  prix  des  denrées  ; 
auront  la  vifitc  des  halles.,  foires  Se  marchés  ,  des  hôtelle- 
ries ,  auberges ,  maifons  garnies ,   cabarets  ,  cafés ,  tabacs 
&  autres  lieux  publics  ;  auront  la  connoilfance  des  alîemblées 
illicites  ,   féditions  ,   tumultes  &  défordres  qui  arriveront  à 
Toccafiond'icelles;  des  manufa6lures&  dépendances d'icclles, 
des  éledions  des  maîtres  &  jurés  de  chacun  corps  de  mar- 
chands &  métiers ,  des  brevets  d'apprcntilTagcs  &  réception 
des  maîtres  ,   des  rapports  &  procès-verbaux  de  vilite  des 
jurés  ,  &  de  l'exécution  des  ftaruts  &  réglemens  des  arts  Sc 
métiers  >  donneront  tous  les  ordres  néceffaires  dans  les  cas 
cTincendies  ou  d'inondations  ;  feront  i'ét?.lonna^e  des  poids  , 
balances  de  mefures  des  marchands  &  artifans  defdites  villes 
&  fauxbourgs  d'icelles  ,  à  l'exclution  de  tous  autres  juges; 
connoîiront  de  Tcxécution  de  notre   déclaration  du  dernier 
août  1695) ,  touchant  le  trafic  des  bleds  5  recevront  le  fcrmenc 
de  ceux  qui   voudront  faire   trafic  defdits  bleds  &  autres 
graines  ,'  à  Texclufion  de  tous  nos  autres  juges ,  auxquels 
nous  en  interdifons  la  connoilfance  5  connoîcront  aulTi  das 
contraventions  qui  feront  commifes  à  l'exécution  des  ordon- 
nances ,  ftatuts  &  réglemens  faits  pour  le  fait  de  la  Librairie 
&  imprimerie  ;  feront  tenus  les  prévôts  des  maréchaux , 
vice-baillis ,  leurs  Lieutenans  ,  exempts  &  archers ,  huif- 
fiers  &  fergens  ,  d'exécuter  les  ordres  &  mandemens  def.-lits 
Lieutenans  de  police  ,  comme  au(i\  les  bourgeois   &  ha- 
bitans  defdites  villes  ,  de  prêter  main-forte  à  l'exécution  de 
leurs  ordres  &  mandemens  toutes  fois  &quantes  ils  en  feront 
requis  ;  alTifteront  à  toutes  les   alfemblées  de  villes  ,  &  y 
auront  voix  délibérative ,  parapheront  cous  les  bulcrins  qui 
feront  délivrés  par  les  jurais,  capitoiils ,  confuls ,  maires  ^ 
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LIEUTENANS    DES   MAITRISES    DES 
EAUX   ET    FORÊTS.    On    appelle    ainfi   des 


échevins  pour  les  loj^cmcns  des  gens  de  guerre  ;  &  géné- 
ralement appartiendra  auxdics  Lieutenans  généraux  de  poiice 
l'exécution  de  toutes  les  ordonnances  ,  arrêts  &  rcglemens 
concernant  le  fait  d'icellcs  ,  circonilances  2c  dépendances  , 
pour  en  faire  les  fondions  en  la  mcmc  forme  &c  nrjanière 
que  fait  le  Licuccnanc  général  de  police  d^  norredire  ville 
de  Paris.  Auront  lefdits  Lieutenans  gcnérauTC  de  police  leur 
-ilége  ordinaire  dans  le  palais  ou  auditoire  de  chacune  ville, 
où  lis  tiendront  leurs  audiences  aux  jours  &  heures  qu'ils 
trouveront  plus  convenables ,  &  jouiront  des  mêmes  hon- 
neurs ,  prérogatives  ,  privilèges ,  droics  &:  autres  avantages 
dont  jourlfcnr  les  Lienrenans  gcncTaux  dcfdits  prélidiaux  , 
bailliages  &  fcnccliaufrées,  même  de  fexempîion  des  tailles, 
fubfides ,  logemens  des  gens  de  guerre  ,  tutelles  ,  curatelles 
&  nomination  d'icellcs,  du  fervice  du  ban  &  arriere-ban , 
généralement  de  toutes  les  charges  publiques  ,  du  droit  de 
committimus  ,  &  d'un  franc-falé  que  nous  avons  fixé  ,  fa- 
Yoir ,  pour  ceux  qui  feront  établis  dans  les  villes  où  ï\  y 
a  parlement  ou  autres  cours  fupérieuies  ,  à  un  minot,  & 
dans  les  autres  villes  &  lieux ,  un  demi-rainot ,  qui  leur 
feront  délivres  en  la  manière  ordinaire.  Leur  avons  en  outre 
attribué  &  attribuons  la  fomme  de  cent  :rente-;rois  mille 
trois  cent  trente-trois  livres  fix  fou?  huit  deniers  cfiFcdifs ,  à 
départir  entre  eux  ,  fuivant  les  rôles  qui  en  feront  arrêtés 
rn  notre  confeil ,  à  prendre  fur  les  revenant;  bons ,  tant 
des  deniers  patrimoniaux  &  d'octrois  des  villes  &  commua 
nautés  où  ils  feront  établis ,  que  des  fonds  qui  s'impofcn: 
en  aucunes  de  nofS  provinces  pour  les  gages  des  officiers 
défaites  villes  &  communautés ,  après  les  charges  ordinaires 
acquittées  ;  &  au  défaut  defdits  fonds  ,  fur  ceux  qui  feront 
par  nous  ordonnés  ,  dont  fera  fait  emploi  dans  nos  états  , 
&  le  pay-cment  leur  en  fera  fait  par  les  receveurs  defdits 
octrois  &  deniers  patrimoniaux  deldites  villes  &  commu- 
nautés, ou  par  les  receveurs  généraux  de  nos  finances  ou 
autres  qui  en  feront  chargés  par  nos  états  fur  leurs  fîm.ples 
quittances  -,  qui  feront  paflees  &  allouées  fans  difficulté 
daQS  la  dépcnfe  des  comptes  defdits  receveurs  pac-rout  où 
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officiers  qui  onc  été  établis  dans  les  maicrifes  des 
eaux  ôc  forêts  ,  pour  y  remplir  les  fondions  du 
maître  particulier  en  Ion  ablence. 

Les  Lieutenans  des  maîcriies  doivent  être  pour- 
vus &  reçus  comme  le>  ancres  officiers,  il  faut 
d'ailleurs  qu'ils  foient  gradués. 

Lorfque  les  Lieutenans  reniplifTent  hors  du 
fîége  les  fondions  du  maure  parricûiier  dans 
les  affaires  qui  intcreifent  le  roi,  ils  ne  peuvent 
exiger  que  les  deux  tiers  àcs  droics ,  taxations 
&  émolumens  que  perce vroit  cet  officier  s'il 
étoit  préfent  ,  mais  dans  ie^  atlaires  des  p  irticu- 
liers  ,  ils  peuvent  fe  faire  payer  fuivant  les  régle- 
niens ,  à  proportion  du  travail.  Cela  eft  aind 
réglé  par  l'article  premier  du  titre  5  de  l'ordon- 
nance dçs  eaux  ôc  forêts  du   mois  d'août  166^, 

Quand  le  maître  particulier  n'eft  pas  gradué , 
c'eft  au  Lieutenant  qu'appartiennent  l'inthudion 
ôc  le  rapport  de  toutes  les  affaires  ,  rant  civiles 
que  criminelles ,  foit  entre  les  parties ,  foit  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  ,  ôc  le  maître  n'a 
que  le  droit  de  délibérer  ôc  de  prononcer.  Mais 
lorfque  celui-ci  eft  gradué  ,  le  Lieutenant  n'a 
que  le  droit  de  rapporter  ôc  d'opiner.   L^inftruc- 


befoin  fera  :  voulons  que  toutes  provifions  foient  expédiées 
au  profit  des  acquéreurs  fur  les  quittances  de  finances  qui 
leur  feront  délivrées  par  le  tréforier  de  nos  revenus  caluels 
€n  exercice  ,  &  celles  de  deux  fous  pour  li' re  qui  leur 
feront  délivrés  par  celui  qui  fera  par  nous  prépolé  pour 
l'exécution  du  préfent  édit.  Ordonnons  aux  officier?  de  nos 
cours  de  parlement  de  procéder  inceffamment  à  la  réception 
defdits  Lieutenans  généraux  de  police  en  la  manière  accou- 
tumée ,  aulfi-tôt  qu'il  leur  apparoîtra  de  nos  Icccrcs  de  pro- 
vifions. Si  donnons  eu  mandement ,  &c. 
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lion ,  le  jugeaienr  &  la  prononciation  ,  fiiivanc 
la  pkiraliré  des  voix,  demeurent  au  maître,  tant 
à  l'audience  qu'à  la  chambre  du  confeil  :  c'eft 
ce  qui  rtluhe  de  l'article  2  du  titre  4  >  <.Sc  de 
l'article  1  du  titre  5  ce  l'ordonnance  citée. 

Les  fentences  rendues  par  les  Lieutenans  doi- 
vent être  intitulées  des  nom.s  &  qualités  àes 
maures,  fauf  aux  Lieutenans  à  marquer  à  la  fin 
qu'elles  ont  été  pr  eux  rendues  :  c'eft  ce  qui 
réiulte  de  divers  arrêts  ôc  réglemens  ,  Ôc  par- 
ticulièrement de  ceux  des  10  août  1734,  éc  5 
juin   1737-^ 

fuivant  rartlc'e  3  du  titre  5  de  l'ordonnance 
des  eaux  &:  forêts ,  le  Lieutenant  eft  tenu ,  fous 
peine  de  privation  de  fes  gages  ,  de  demeurer 
dans  le  lieu  où  la  maîtrife  eft  établie ,  ôc  il  ne 
peut  en  fortir ,  particulièrement  aux  jours  d'au- 
dience ,  qu'après  avoir  averti  le  maure  ou  le 
garde-marteau ,  pour  qu'il  falle  remplir  fes  fonc- 
tions. 

L'article  6  du  titre  4  aurorife  le  Lieutenant 
à  allifter ,  quand  bon  lui  femble  ,  aux  vilites 
que  le  maître  particulier  doit  faire  de  iix  mois 
en  fix  mois  dans  les  bois  du  roi  ,  ôc  dans  ceux 
où  fa  majefté  a  intérêt ,  ainfi  que  fur  les  riviè- 
res navigables  ou  flottables  du  département. 

Si  ,  un  mois  après  le  ten^.ps  prefcnt  pour  faire 
CCS  vilites  ,  le  maître  particulier  n'y  a  point  fatif- 
fait  5  Tarticle  4  du  titre  5  veut  que  le  Lieu- 
tenant les  falTe  avec  les  autres  officiers  ,  fous 
peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  Ôc  de  fuf- 
penfion  de   fa  charge  pour  fix  mois. 

Les  Lieutenans  peuvent ,  fuivant  l'article  pre- 
mier du  titre  16  ^  aififter  ,  quand  bon  leur  fem- 
ble ,    aux  récolemens  des  ventes  j  mais    ils   ne 
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peuvent  piécendre  aucun  droit  ou  taxation,  que 
quand   les  maîtres  font  abiens. 

Les  maîtres  particuliers  ne  peuvent  juger  à 
Tâudience  ni  à  la  chambre  du  confeil  ,  ni  donner 
aucun  élargidement  de  prifonriier ,  ou  main-levée 
de  beiliaux  faiiis  ,  fans  1  avis  des  Lieucenans , 
iorfqu'ils  font  préfens  aux  féances.  Telles  fonc 
les  difpofitions  de  l'article  4  du  titre  4. 

Et,  fuivant  i'anicle  8  du  titre  12  ,  tous  les 
rapports  envoyés  ou  portés  aux  aflifes  doivent 
être  jugés  à  l'audience  par  le  maître ,  avec  Tavis 
du  Lieutenant  &c  du  garde- marteau  :  la  même 
loi  veut  que  s'il  fe  préfente  aux  adifes  quelque 
caufe  qui  mérite  d'être  inilruite  ,  elle  foit  ren- 
voyée au  premier  jour  d'audience ,  au  fiége  ordi- 
naire de  la  maîtrife  ,  pour  en  être  rmftrudioti 
faite   par  le  maître  ou  le  Lieutenant. 

L'article  8  du  titre  2  défend  aux  Lieutenans , 
ain(i  qu'à  tout  autre  officier  des  maîtrifes ,  d'exer- 
cer en  titre  ou  par  comn:>i{îîon  aucun  office 
dans  les  juridictions  feigneuriales  ,  de  recevoir 
des  penfions ,  &  de  tenir  des  fermes  des  feigneur% 
communautés  ou  particuliers  ,  directement  ni 
indiredement  >.  fous  quelque  titte^  que  ce  foie,  i 
peine  d'ccre  privés  de  leurs  offices. 

Les  Lieutenans  ne  peuvent  pas  non  plus  pof- 
féder  deux  charges  dans  les  eaux  de  forées  y  mais 
ils  ont  la  liberté  d'exercer  un  autre  office  royal , 
foit  de  judicâture,  foit  de  finance. 

Les  Lieutenans  doivent  être  en  robe  longue 
quand  ils  affilient  aux  audiences. 

LIEUTENANT  DES  MARÉCHAUX  DE 
FRANCE.  C'eft  le  titre  que  portent  des  officiers 
créés  pour  connoître  ôc  juger  des  différends  qui 

furviennenc 
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furviennenr  encre  les  gentilshommes  ou  autres 
/aifant  profeiïîori  des  armes  ,  foin  â  caufe  des 
chaiïes  ,  droits  honorifiques  des  égHfes ,  préémi- 
nences des  fiets  Se  feigneuries ,  ou  autres  que- 
relles mêlées  avec  le  point  d'honneur. 

Divers  édirs  des  mois  de  mars  K595  ,  odobre 
1702  ,  octobre  17^4,  &  novembre  1707  ,  avoienc 
créé  dans  chaque  bailliage  ,  duché  pairie  ,  ôc  autre 
(iége  reiîbrtiiîant  nuement  aux  cours ,  des  offices 
de  Lieutenans  des  maréchaux  de  France ,  qui  ne 
dévoient,  félon  l'intention  du  roi  ,  être  pofTédés 
que  par  des  gentilshommes  Se  des  militaires  de 
poids  ôc  d'une  prudence  éprouvée.  Cependant 
comme  la  faculté  de  difpofer  de  ces  offices,  par 
une  vente  ou  autrement ,  avoit  été  accordée  aux 
titulaires  8c  a  leurs  héritiers ,  il  en  étoit  réfulté 
l'inconvénient  que  ces  mêmes  offices  s'ctoient 
fouvent  trouvés  poiTédés  par  des  gens  qui  n'au- 
roienc  pas  dû  en  être  pourvus.  Ces  confidéra- 
tions  ont  donné  lieu  à  la  déclaration  du  3  jan- 
vier 1771  ,  par  laquelle  le  roi  a  réglé  la  manière 
donc  il  feroic  pourvu  à  l'avenir  aux  offices  donc 
il  s'agic. 

Cecce  loi ,  qui  a  écé  enregiftrée  à  ia  chambre 
des  comptes  le  18  février,  &  au  fiége  général  de 
la  table  de  marbre  du  palais  le  1 5  mars  fuivanc , 
concienc  les  17  articles  qu'on  va  rapporter. 

3»  Art.  I.  Tous  les  pourvus  ôc  propriétaires 
3>  des  offices  <le  Lieutenans  de  nos  coufins  les 
•>  maréchaux  de  France  ,  de  nos  confeillers  les 
»>  rapporteurs ,  ôc  de  fecrétaires-greffiers  du  point 
tj  d'honneur  j  créés  par  les  édirs  de  mars  i^5?5  ^ 
»s  oâ:obre  1701  ôc  1704,  ôc  novembre  1707, 
S)  feront  tenus  de  rapporter  entre  les  mains  du 
If  contrôleur  général  de  nqs  finances ,  dans  fîx 
TSimcXXXFL  H  h 
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»  mois,  à  compter  da  jour  de  la  publication  dos 
a»  pré  fentes ,  leurs  provific^ns  ,  quittances  de  finaii- 
»  ce ,  &  autres  titres  de  propriété ,  pour ,  fur  la 
3»  liquidation  qui  en  fera  Lite  ,  èae  pourvu  à 
»  leur  rembourfemenr. 

»  II.  Voulons  qu'en  vertu  de  notre  préfente 
«déclaration,  6c  à  l'avenir,  vacation  arrivant , 
>»  il  ne  puiiïe  erre  pourvu  qu  à  vie  auxdits  offices 
n  de  Lieutenans  j  que  nul  ne  puiiïe  être  admis 
«  à  en  payer  en  no;  revenus  cafuels  la  finance , 
w  qui  fera  indiftinclement  ôc  irrévocablement 
«  fixée  à  fix  mille  livres  ,  qu'il  ne  foit  gentil- 
»  homme  ôc  militai^,  &  qu'il  n'ait  été  agréé  par 
»•  nos  confins  les  maréchaux  de  France  ;  Se  que 
M  les  provifions  n'en  puiiïent  être  fcellées  que  fur 
a»  leur  nomination  j  à  peine  de  nullité  defdites 
n  provifions. 

3>  111.  Il  fera  fait  fonds  chaque  année,  entre 
3ï  les  mains  des  tréforiers  généraux  des  maré- 
w  chauiTées ,  de  cinq  cent  quarante  livres  pour 
»  chacun  defdits  Lieutenans ,  que  nous  leur  avons 
})  attribuées  &  attribuons  par  ces  présentes  ,  â 
3>  raifon  de  neuf  pour  cent  de  leur  finance,  fans 
n  que  ladite  fomme  puilIè  être  retranchée  o\x 
9»  diminuée  ,  ni  divertie  à  d'autres  ufages  que 
»  ceux  ci-après  fpécifiés,  pour  quelque  raifon  ôc 
8>  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

»  IV.  Sur  ladite  fomme  de  cinq  cent  qua- 
»  rante  Hvres,  il  fera  payée  rous  les  ans  â  chacun 
,)  defdits  Lieutenans,  fur  leur  quittance,  ôc  fans 
»  aucune  retenue  de  dixième ,  vingtièmes  on  au- 
»  très  impofitions  ,  celle  de  quatre  cents  livres , 
,»  à  titre  de  gages  ou  appointemens  j  Ôc  les  cent 
»  quarante  livres  de  furplus  feront  mifes  en 
»  malTe ,  donc  le  montant  fera  divifé  eu  penfions 
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»»  de  quatre  cents  livres  chacune ,  ce  qui  formera 
3>  fept  penfions  ,  a  raifon  de  vingt  offices. 

»  V.  Des  fept  pendons  de  quatre  cents  livres 
3>  chacune  ,  portées  par  l'article  précédent  Ôc 
3>  dans  la  même  proportion,  quatre  feront  don- 
jî  nées  a  Tancieuneté,  &  appartiendront  de  droic 
35  aux  plus  anciens  defdits  Lieutenans  en  ordre 
35  de  réception,  fans  qu'ils  pullfent  en  être  privés, 
33  pour  quelque  raifon  &  fous  quelque  prétexte 
33  que  ce  foit  ;  &  les  trois  autres  feront  à  la  dif- 
33  pofîtion  de  nos  coufins  les  maréchaux  de  France, 
35  lefquels  en  gratifieront  indiftindement  ceux 
3i  defdits  Lieutenans  dont  ils  jugeront  devoir  ré- 
33  compenfer  plus  particulièrement  le  zèle  ,  l'ap- 
3»  plication  &  les  fervices ,  Se  qui  pourront  en* 
»  jouir  conjointement  avec  celles  de  l'ancien- 
33  neté. 

33  VF  II  fera  établi  autant  de  nos  cojifeillers- 
M  rapporteurs  du  point  d'honneur ,  qu'il  fera  jugé 
3î  nécefTaire  par  nos  couiîns  les  maréchaux  de 
>»  France  j  voulons  en  conféquence  qu'aucun  par- 
33  ticulier  ne  puiffe  être  admis  à  lever  lefdits  offi- 
33  ces ,  qu'au  préalable  il  n'ait  obtenu  le  conferi- 
33  tement  ôc  l'attache  de  nofdics  coufins  les  maré- 
33  chaux  de  France. 

33  VII.  La  finance  defdits  offices ,  auxquels  il 
j3  ne  pourra  être  â  l'avenir  pourvu  qu'à  vie  ,  ôc 
33  que  de  perfonnes  de  qualité  requifes,  agréées 
33  par  nos  coufins  les  maréchaux  de  France  ÔC 
93  fur  leur  nomination  ,  fera  fixée  pour  chacun  à 
53  la  fomme  de  quatre  mille  cinq  cents  livres  , 
33  pour  raifon  de  laquelle  il  fera  fait  fonds  cha- 
33  que  année ,  entre  les  mains  des  tréforiers  gé- 
3*  néraux  des  maréchaufiTées  ,  de  quatre  cent  cinq 
M  livres ,  que  nous  leur  avons  attribuées  Ôc  attri- 

Uh  i; 
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w  buons  par  ces  préfentes ,  à  raifon  de  neuf  pouc 
M  cent  ,  fans  que  ladite  fomme  puiffè  être  recran- 
»  chée  ou  diminuée,  ni  divertie  à  d'autres  ufages 
»>  que  ceux  ci-delTus  fpécifîés ,  pour  quelque  rai- 
«»  (on  8c  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

a»  Viil.  Sur  ladite  fomme  de  quatre  cent  cinq 
o>  livres ,  il  en  fera  payé  tous  les  ans  à  chacun 
»>  de  nofdits  confeillers- rapporteurs  du  point 
ii  d'honneur,  fur  leur  quittance,  &  fans  aucune 
a»  retenue  de  dixième,  vingrièmes  ou  autres  im- 
•5  polirions ,  celle  de  trois  cents  livres ,  a  titre  de 
jî  gages  ou  appointemens  j  &  il  fera  fait  une 
»  matfe  des  cinq  cents  livres  de  furplus  ,  dont  le 
»»  montant  fera  divifé  en  penfions  de  trois  cents 
M  livres  chacune ,  dont  il  fera  difpofé  entre  eux , 
»>  dans  la  même  proportion  &  de  Ja  même 
B»  manière  que  pour  les  Lieutenans ,  conformé- 
«  ment  à  l'article  V   des  préfentes. 

»  IX.  Il  ne  pourra  pareillement,  en  vertu  des 
M  préfentes  &:  à  Tavenir  ,  vacation  arrivanr ,  être 
»>  pourvu  qu'à  vie  aux  offices  de  fecréraires- 
•1  oreffiers  du  point  d'honneur ,  Ôc  que  de  per- 
5>  fonnes  de  qualités  requifes  ,  agréées  par  nos 
9>  confins  les  maréchaux  de  France ,  &  fur  leur 
M  nomination. 

î»  X,  Voulons  que  la  finance  defdits  offices 
a»  de  fecrétaires- greffiers  foit  8c  demeure  fixée 
D>  pour  chacun  à  rrois  mille  livres  ,  pour  raifon 
55  de  laquelle  il  fera  fait  fonds  chaque  année  , 
»  entre  les  mains  des  rréforiers  généraux  dss 
•>  maréchaufTées ,  de  deux  cent  foixante-dix  livres 
9,  que  nous  leur  avons  attribuées  8c  attribuons  , 
s»  fur  le  pied  de  neuf  pour  cent ,  fans  que  ladite 
Si  fomme  puiife  être  retranchée  ou  diminuée,  ni 
p  divertie  *  a  d'autres  ufages  que  ceux  ci-deifus 
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•»  fpécihé>,  pour  quelque  raifou  àc  (o\x$  quelque 
3»  prétexte  que  ce  foie. 

»  XL  Sur  ladite  fomme  de  deux  cent  foixante- 
»•  dix  livres,  il  fera  payé  tous  les  ans  à  chacun 
»»  defdits  fecrétaires- greffiers ,  fur  leur  quittance, 
»  ôc  fans  aucune  retenue  de  dixième ,  vingtièmes 
u  ou  autres  impolicions ,  celle  de  deux  cents  ii- 
9»  vres  ,  à  titre  de  gages  ou  appointemens  ,  ôc 
i>  \qs  foixante-dix  livres  de  furplu-s  feront  mifes 
y  en  mafTe  ,  pour  le  montant  en  èire  divifé 
»  en  penfions  de  deux  cent*»  livres ,  dont  il  fera 
»  difpofé  entre  eux  dans  la  même  proportion  &c 
»  de  la  même  manière  que  pour  les  Lieutenans, 
j>  conformément  à  l'article  V  des  préfentes. 

*>  XII.  Les  penlions  portées  par  les  précédens 
^>  articles  feront  payées  par  les  ttéforiers  des 
m  maréchauffées ,  fur  les  états  qui  leur  en  feront 
V  fournis  chaque  année ,  (îgnés  pat  le  doyen  de 
a#  nos  confins  les  maréchaux  de  France  ,  &  fut 
a*  les  quittances  de  ceux  des  Lieutenans ,  rappor- 
»»  teurs  ôc  fecrétaires  du  point  d'honneur ,  qui  y 
»»  feront  compris  \  ôc  en  rapportant  par  lefdits 
a»  tréforitrs  lefdits  états  ôc  quittances,  le  paye- 
»  ment  leur  en  fera  alloué  daiis  leurs,  étais  Se 
w  comptes  ,  fans  difficulté. 

*>  XIll.  Les  gages,  appointemens  Se  penfîons 
j>  attribués  auxdus  Lieutenans  ,  rappoi teurs  & 
*»  fecrétaires  du  point  d'honneur  ,.  ne  leronr , 
y  conformément  à  l'article  IX  de  l'édit  du  mois 
»  de  mars  1^93  ,  fujets  à  aucune  faihe,  fi  '.e.  n'eft 
>»  de  la  part  de  ceux  de  leurs  créanciers  qui  3U- 
I»  roient  prêté  leurs  deniers  pout  le  payement  de 
»  la  finance  defdits  offices. 

w  XIV.  Il  fera,  fur  la  finance  fixée  pat  la  pré- 
îft  feutfi  déclataiion ,  leau  conipte  a  ceux  d'enttç 
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»  les  pourvus  aduels  defdics  offices  qui  feront 
55  agréés  par  nos  cou(ins  les  maréchaux  de  France , 
35  pour  être  confervés ,  de  celle  qu'ils  juftifieronc 
»  avoir  payée  pour  raifon  d'iceux  j  &  ils  conci- 
35  nueront  a  exercer  lefdirs  offices ,  fur  les  nou- 
»  velles  quittances  qui  leur  feront  expédiées,  pour 
5»  en  jouir  à  vie  ,  en  faifant  fimplement  enre- 
33  giftrer  lefdites  quittances  au  contrôle  général  de 
33  nos  finances  ,  Ôc  en  vertu  de  leurs  anciennes 
35  provifions  ôc  réceptions  ;  voulons  auffi  que  leur 
33  rang,  pour  parvenit  à  la  penfion  d'ancienneté, 
33  coure  ,  à  compter  du  jour  de  ladite  réception. 

9»  XV.  Afin  que  les  pourvus  defdits  offices 
53  puiflent  dans  tous  les  temps  connoître  leur 
33  rang  pour  parvenir  à  la  penlîon  d'ancienneté, 
33  voulons  qu'il  foit  tenu  un  regiftre  particulier 
55  au  greffe  de  la  connétablie ,  fur  lequel  ils  fe- 
w»  ront  infcrits  fuivant  la  date  de  leurs  provifions, 
33  qu'ils  feront  a  cet  effet  enregiftrer  audit  fiége 
»3  de  la  connétablie  ,  en  payant  par  lefdits  Lieu- 
33  tenans  trente  livres  pour  tous  droits  d'enre- 
33  giflrement. 

33  XVI.  N'entendons  au  furplus  rien  innover 
»  en  ce  qui  concerne  les  fondions  attribuées  aux- 
33  dits  officiers  par  les  précédens  édirs  &  décla- 
33  rations,  &  qu'ils  continueront  d'exercer,  comme 
33  par  le  pafie  _,  chacun  dans  les  départemens  pour 
33  lefqueis  ils  font  pourvus  ,  &  qui  leur  feront 
33  affignés  par  nos  confins  les  maréchaux  de  France , 
33  en  prêtant  par  eux  ferment  ,  ôc  fe  faifant  rece- 
33  voir  pardevant  nofdits  confins  les  maréchaux 
3s  de  France ,  contormément  auxdics  édirs  êc  dé- 
»  clarations. 

»  XVII.  Voulons  que  lefdits  Lieufenans  con- 
»»  fefvent  leur  rang  pour  parvenir  à   toutes  les 
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»•  dignités  militaires  ,  même  pour  être  reçus  dans 
»•  l'ordre  de  fairiC  Louis,  ôc  qu'ils  demearenc  en 
%  outre  maintenus  ôc  confirmés  ,  ainfi  que  nos 
»  confeillers  rapporteurs  &  les  fecrctair.  s- greffiers 
»  du  point  d'honneur ,  comme  nous  les  main- 
•»  tenons  &  confirmons  par  ces  préfentes  dans 
3>  tous  les  droits,  rang,  féance  _>  prcféance ,  pri- 
»  viléges  ,  prérogatives,  exempnons  Se  immuni- 
*)  tés  qui  leur  font  atrribués  par  les  tdits  ôc  décla- 
»  rations  des  mois  de  mars  1^93  ,  juillet  1694, 
»  odobre  lycijoclobre  1704,  ôc  novembre  1707, 
»  qui  feront  exécutes  lelon  leur  Lrme  ôc  teneur, 
»  en  ce  qui  n'y  eft  dérogé  par  ces  préfentes,  ôc 
»  comme  fi  tous  leidits  droits  ,  rang  ,  féance  > 
»  préféance  ,  privilèges  ,  prérogatives  ,  exemp- 
»  lions  ôc  immunités  écoient  ici  plus  fpécia- 
»>  l.ment  exprimés  (*).  Si  donnons  en  mande- 
f»  ment,  Ôcc,  «. 


(*)  Ces  pr'ivl  t'ges  cnt  d.puis  été  rég!és  ^  fpé:ifiés  par 
un  arrêt  du  co  feil  ,  qui  tjï  ai-^ft  co  ifu  .- 

Le  roi  s'écant  fait  npféfcnter  ,  en  Ton  confcil ,  la  décla- 
ration i^u  ij  janvier  177  i  ,  par  laoucile  fa  nr  ajeft*:  n  ^roit 
ordonné  qu  il  (eroic  p  ur\  u  au  rtii  b(  urf^men:  des  crficcS 
de  Lieircnan»;  des  maréchaux  de  France,  de  co.  f.i!icit,- 
rapporteurs  Si  de  Secrétaire^;  -  grcffi.r<^  du  p.  iit  d'h^'^n-ur, 
créés  par  le<;  édics  de  mafs  169?  ,  odobre  1701  &  17C4, 
Se  novembe  1707;  &  que  dorénavant  tl  ne  fc^ot  p^  urva 
qu'a  vie  auxdirs  ofncc<: ,  &  en  ménne  temps  aur«^ic  corfirmé 
lefdits  offic.ers  dans  tous  les  droics  ,  rat- g  ,  léance  ,  pré- 
féance,  privilège-'  ,  p'-ércgarivcs ,  excmpcion«;  &  immunités 
qui  Jiur  ^oot  attribués  par  Icfdits  édirs  &  par  celui  da 
mois  de  'uiHet  16^4  :  fa  m.-'jeftc  au-oit  confidérc  qu'encore 
que  Ton  intention  aitcté  qu'ils  jonilTcnt  de  tous  &  ui  cha- 
cun de'dits  privilèges  Se  exemptions  ,  néanmoins  on  pour- 
roit  prétexter ,  pour  les  y  troubler  ,  de  ce  qu'ils  ne  font  pas 
fpécialcœenc  exprimes ,  &  en  outtg  de  ce  qu'il  n  auroit  pas 
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Par  arrêt  du  confeil  d'état  du  21  mars  17715 
fe  roi   a   exempté   du  droit  du  marc  d'or  ceux 


été  nommément  dérogé  par  ladite  déclaration  à  l'édit  d'août? 
1715  ,  en  ce  qui  concerne  la  lupprefllon  des  privilèges  des 
offices  créés  depuis  1689,  dont  la  première  finance  eft  au 
deflous  de  dix  mille  livres  ,  ni  aux  difpQiitions  des  ordon- 
nances des  15  juin  1750  &  premier  mars  1768  ,  concernant 
Jes  logemens  de  gens  de  guerre.  Sa  majefté  voulant  expli- 
quer Ces  intentions ,  de  manière  à  ne  laifVer  rubfiftcr  aucune 
incertitude  à  cet  égard:  ouï  le  rapport  du-fieur  abbé  Terray^ 
confeiller  ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur  général  des 
finances  j  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  la  déclaration  du  1 3  janvier  1771  fera  exécutée  félon  fa 
forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  que  les  Lieutenans  des 
maréchaux  de  France,  les  confeil lers-rapporteurs  &  Secrétaires- 
greffiers  du  point  d'honneur  jouiront  généralement  de  tous 
Tes  droits,  rang,  féance ,  préféance  ,  privilèges,  préroga- 
tives ,  exemptions  &  immunicés  attribués  auxdits  office^ 
par  les  édits  de  mars  169^  ,  juillet  1694.,  odobre  1701  5C 
novembre  1707  ,  &  notamment  de  Texemp^ion  de  tutelle, 
curatelle  ,  nomination  à  icelles ,  &  du  fervice  de  ban  & 
arière  ban  5  6z  particulièrement  les  confeillcrs  -  rapportears 
&  Secrétaires-Greffiers  ,  du  port  d'armes ,  des  exemptions 
de  milice,  de  taille  perfonnelle,  logement  de  gens  de  guerre, 
coîlede ,  guet  &  garde ,  &  autres  charges  de  ville  &  com- 
munauré  ,  conformément  à  l'édit  d'odiobre  1704,  nonob- 
ftant  les  difpoiitions  de  l'article  6  de  l'édit  du  mois  d'aoûr 
1715  ,  &  celles  defdites  ordonnances  des  15  juin  1750  & 
premier  mars  1768,  auxquelles  fa  majefté  a  fpécialemenc 
dérogé  &  déroge  en  leur  faveur  par  le  préfent  arrêt ,  pour 
ce  regard  feulement,  &  fans  tirer  à  conféquence.  Défend  très- 
exprefTémerît  fa  majefié  aux  officiers  des  éledlions,  enfcmble 
aux  juiats ,  capitouis  des  villes  &  communautés  ,  &  à  tous 
autres  ,  de  comprendre  lefdics  officfers  dans  les  rôles  des 
tailles ,  fubvention ,  ufteniîles  ,  ban  ,  arrière-ban  ,  logement 
de  gens  de  guerre  ,  &  des  autres  charges  de  ville  &  com- 
munauté,  de  quelque  nature  qu'elles  foient,  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifTe  être  :  Et  voulant  fa  majefté  traiter 
favorablement  lefdits  officiers  )  elle  leur  a  permis  &  leur 
pefni&c  d'exercer  krdi£s   offices   coujointemenr  aycc  iou$ 
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qui  feroient  pourvus  pour  la  première  fois  des 
offices  de  Lieutenans  des  maréchaux  de  France, 
de  confeillers-rapporceurs  &  de  fecrétaires- gref- 
fiers du  poinc  d'honneurs  :  fa  majefté  a  en  même 
temps  ordonné  qu'à  l'avenir  ceux  qui  feroienc 
pourvus  de  ces  offices  devenus  vacans  ,  ne  paye- 
roient  que  le  tiers  de  ce  droit ,  &  la  moitié  des 
droits  de  fceau  ,    Se  autres. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  mai  1771  ,  Is  roi  a 
confervé  aux  Lieutenans  des  maréchaux  de 
France  ,  aux  confeillers-rapporteurs  6c  aux  fecré- 
taires-greffiers  du  point  d'honneur  ,  pourvus  par 
commiffion  des  marcchp^ux  de  France  ,  ôc  qui  fe 
feroient  fait  pourvoir  de  ces  offices ,  en  exécu- 
tion de  la  déclaration  du  13  janvier  1771,  leur 
rang  d'ancienneté  pour  parvenir  à  la  penûouj  à 
compter  du  jour  de  leurs  commiffions. 

Lorfque  les  Lieutenans  des  maréchux  de  France 
ont  avis  de  quelque  différend  furvenu  entre  des 
gentilshommes  ou  gens  faifant  profeffion  des  ar- 
mes 5  &  qu'il  y  a  à  craindre  que  les  parties  n'en 


autres  offices  ou  emplois ,  dont  ils  font  ou  pourront  ét-rc 
pourvus,  fans  qu'on  puilî'c  leur  oppofer  aucune  incompati- 
bilité. Enjoinr  fa  majefté  anx  inccndans  &  commi/Taires 
départis  pour  l'exécution  de  fcs  ordres  dans  les  provinces  du 
royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt , 
qui  fera  lu ,  publié  &  affiché  ,  &  tranfcrit  fur  les  regiftres 
des  hôtels-dc- ville  &  par-tout  où  beToin  fera  ,  nonobdanc 
toutes  oppofitions  &  empcchcmens  quelconques  ,  pour  lef- 
quels  il  ne  fera  différé  j  &  (i  aucunes  intcrvieinnent ,  fa 
majefté  s'en  eft  exprelTément  réfervé  la  connoilTance  ,  &  à 
fon  confeil  :  &  feront ,  h  befoin  eft  y  pour  l'éxecution  du 
préfent  arrêt ,  toutes  lettres  néccffaircs  expédiées.  Fait  au 
confeil  d'état  du  roi ,  h  majefté  y  étant ,  tePiU  à  Verfailles 
ie  3  mai  177 1.  Signé ,  Monteynard. 
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confervent  quelque  re^Tencimenr  extraordinaire  ^ 
les  inêmes  Lieiicenans  doivent  envoyer  fur  le 
champ  a  ces  parties  des  défenfes  expreffes  de 
fe  rien  demander  par  les  voies  de  fair,  direde- 
ment  ni  indiredement  ,  ôc  ies  faire  ailigner  à 
comparuure  incellamment  pardevanr  eux  pour  y 
erre  réglé  j  &  s'ils  ont  lieu  de  craindre  qu'elles 
ne  difèieiic  pas  à  leurs  ordres,  ils  peuvent  leur 
envoyer  des  archers  ou  gardes  de  la  connétablie 
&  maiéchaufTce  de  France,  pour  fe  tenir  auprès 
d'elles,  à  leurs  frais  &  dépens,  jufqu'à  ce  qu'elles 
aient  obéi.  C'eil  ce  qui  réfulce  de  l'atticle  4  de 
l'édit  du  mois  d'aoûc  i<>79. 

Ceux  qui  fe  font  dégagés  des  gardes  que  les 
Lieutenans  des  maréchaux  de  France  leur  ont 
envoyés  ,  doivent  être  punis  avec  rigueur,  &:  ne 
peuvent  ê:re  reçus  à  l'accommodement  fur  le 
poi.tr  d  honneur  ,  qu'ils  n'aieiit  tenu  prifon  ,  ôc 
que  leur  procès  ne  leur  ait  été  fait  félon  les 
formes  requifes  par  les  ordonnances.  Cela  ell 
ainfi  ordonné  par  Farricle  9  du  même  édit. 

L'article^  autorife  les  Lieutenans  des  maré- 
chaux de  France  à  prononcer  ,  outre  la  farisfac- 
tion  due  à  la  partie  ofFenfée  ,  la  prifon ,  le  ban- 
niiTement ,  ôc  des  amendes. 

Les  appels  des  jugemens  des  Lieutenans  des 
maréchaux  de  France,  doivent,  fuivant  l'édit  du 
mois  de  mars  1(^93  ,  être  portés  au  tiibanal  des 
maréchaux  de  France. 

LIEUTENANT  PARTICULIER.  C'eft  un 
ma;:4ill:rat  établi  dans  certains  fiéges  royaux ,  qui 
a  rang  après  le  Lieutenant  général  ;  on  l'appelle 
particulier,  pour  le  diftinguer  du  Lieutenant  gé- 
néral ,  qui ,  par  le  litre  de  fon  office ,  a  droit  de 
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préflder  par-tour  où  il  fe  trouve  ,  au  lieu  que 
le  Lieutenant  particulier  prélude  feulement  à  cer- 
taines audiences ,  ou  en  rabfence  du  Lieutenant 
général. 

Au  châtelet  de  Paris  ,  il  y  a  deux  offices  de 
Lieutenant  particulier ,  dont  l'un  a  été  créé  par 
édit  du  mois  de  mai  1544,  &:  l'autre  pour  le 
nouveau  châtelet ,  en  1674  j  celui-ci  a  été  con- 
fervé,  nonobftant  la  réunion  faite  des  deux  châ- 
telers  en  1684. 

Ces  deux  magiflrats  préfident  alternativement 
de  mois  en  mois,  l'un  â  l'audience  du  préddial , 
l'autre  à  la  chambre  du  confeil  ,  Se  en  l'abfence 
des  Lieutenans  civils ,  de  police  Se  criminel ,  ils 
les  remplacent  dans  leurs  fondions. 

Celui  qui  préfide  â  la  chambre  du  confeil 
tient  tous  les  m.ercredis  &  famedis,  à  la  fin  du 
parc  civil ,  l'audience  de  l'ordinaire  Se  enfuit© 
celle  des  criées.  Ils  peuvent ,  avant  l'audience , 
rapporter  en  la  chambre  du  confeil  Se  en  la  cham- 
bre criminelle  les  procès  qui  leur  ont  été  diftri- 
bués.    Fqye^  l'articU   Châtelet. 

Les  Lieutenans  particuliers  établis  dans  les 
autres  ficges  ,  font  très- anciens.  L'édit  d'amplia- 
tion  des  préfidiaux ,  du  mois  de  mars  1551,  la 
déclaration  du  13  feptembre  1572.  ,  Se  Parrèt  du 
parlement  de  Paris ,  rendu  pour  le  préfidial  d'An- 
goulême  ,  le  30  juin  16%^  ,  ont  attribué  aux 
Lieutenans  particuliers  la  préhdence  aux  juge- 
mens  des  matières  civiles,  en  l'abfence  du  Lieu- 
tenant général  j  Se  aux  jugemens  à-^s  affaires  cri- 
minelles ,  en  l'abfence  de  l'alTenreur  criminel , 
tant  à  l'audience  qu'à  la  chambre  du  confeil. 

Deux  arrêts  des  12  février  1^00  Se  8  juin 
1^19  ,  ont  ordonné  qu'en  cas  d'abfence  ,  de 
maladie  ou  autre  emp4;cham£nc  du  Lieutenant 
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général ,  les  Lieutenana  particuliers  jouiroîent  de 
tous  les  droits  ,  émolumenus  ,  prérogatives  ÔC 
prééminences  de?  Lieuienans  généraux,  excepté 
dans  les  cas  qui  ne  (ont  pas  de  juridiction  coi> 
rentieufe,  ôc  dans  lefquels  les  Lieute-ians  crimi- 
nels ont  le  droit  de  préiîder  en  rabfence  du 
Lieutenant  général. 

Suivant  les  édits  d^aoûr  i66c) ,  février  i(^yi  y 
&  décembre  i<^79,  les  Lieutenans  particuliers 
des  (iéges  qui  relfortilîent  nuemenr  aux  parle^ 
mens  doivent  être  âgés  de  trente  ans  ,  &  ceux, 
d^s  autres  fiéges ,  de  vingt  fept  ans. 

Les  Lieutenans  particuliers  font  exempts  de 
taille  ,  d  uH-enfile  ,  de  guet  ôc  de  garde,  ôc  des 
autres  charges  publiques» 

LIEUTENANT  DE  ROL  CeO:  un  ofEcler 
qm  commaîide  dans  une  place  de  gue  re  en 
labfence  du  gouverneur  ,  ôc  immédiatement 
avant  le  major. 

L'article  1 1  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
du  premier  mars  ij6S  porte  ,  qu'en  l'abfence 
des  gouverneurs  ou  commandans  des  places,  les 
Lieutenans  de  roi  y  auront  la  même  autorité 
qu-eux. 

L'ordonnance  du  i8  mars  i-jj(^-  portant  règle- 
ment L\r  les  gouvernemens ,.  &c.  a  réglé  par 
rarticle  6  ,  que  le  nombre  des  Lieutenances  de 
rot  ou  comniandemens  des  villes,  places  ôc  châ- 
teaux du  royaume  ,  refteroit  fixé  invariablement 
à  cçm  foixanre- feize ,  dont  trente-cinq  de  la 
pre  nière  cîalïe  produiroient  en  appointemens  ôc 
emolumens  ,  depuis  6000  livres  au  moins,  juf- 
q/à  î5^oo  livres  ;  &  141  de  la  (econde  clalfe.» 
qai  produiroient  depuis  looo  livres  au  moins  , 
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ju'fqii'à  ^000  liv.  exclufîvemeiu ,  conformément  à 
l'écac  arrêté  par   k  roi   (*}. 


(  *  )    Koici ,   d'après  cet  état ,  Us  lUux  ou  font  é'ahlîs 
les  Licutenances  de  roi  ou  ^ommancemens  dont  il  s'i.git ,  ^ 


-êe  que  chacun  produit  ci  panicuuer. 

Lieux  de*  lieutcnances  de  roi                                 Traircmcnt  attaché 

on  command^mcns.                                              à  chaque  emploi. 

Amiens     .......          3  800  liv. 

Citadelle  d'Amiens     . 

2700 

Calais       .... 

8coo 

Citadelle  de  Calais     . 

33CO 

îort  Nieufay     . 

2700 

Fort  du  Risban 

2000 

îort  du  Courgain 

2  000 

Ardres       .... 

3000 

Doulletts 

3^co 

Guifc       .         ,         .         . 

2200 

Ham         .... 

2700 

Montreuil 

2700 

Citadelle  de  Monrreuil 

20O3 

Péronne 

3200 

Château  de  Péronne 

2000 

Saint  -  Quentin 

4000 

Lille 

I4OOO 

Citadelle  de  Lille 

73C^ 

Fort  Saint -Sauveur 

5000 

Bcrgucs 

lOOCO 

Fort  François 

2400 

Graveliues 

. 

5400 

Douai 

lOOOO 

Dunkcrquc 

1^600 

Valenci.nnes     .          ,"       . 

13000 

MauUeu^e 

7000 

Condé    .            ... 

700a 

Avefnes 

4^co 

Landrc^ies 

4700 

Bouchain 

, 

4700 

Philippcville      . 

. 

3000 

494 
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Les  Lieutenances  de  roi  de  la  première  claflfe 
doivent  être  occupées 


ar  des  officiers  du  grade 


Lieux  de    licutenaoces  de  roi                                  Traitement  attaché 

ou  comman démens,                                             à  chaque  emj»loi. 

Charlemont  &  les  deux  Givets     -         .         .         7000  liv. 

Mariembourg 

4000 

Le  Quefnoy     .... 

4700 

Cambray 

^000 

Citadelle  de  Cambray 

40C0 

Mézières           .         .        '.         . 

4000 

Rocroy 

x8oo 

Metz       .... 

14000 

Citadelle  de  Metz 

4JOO 

Verdun  &  citadelle     . 

5000 

Montmédy 

z6oo 

Château  de  Bouillon 

3600 

Thinnville 

S  900 

Longwy            .            ... 

,3000 

Sarelcuis         .           ... 

5GG0 

Marfal       .       . 

40Q0 

Rodemarken     .          .         ^        . 

lOOO 

Sierck       .       .           .-        .         . 

lOOO 

Stenay       

zooo 

Nanci  &  citadelle 

8000 

Bicche       .          .         .         ... 

3000 

Zarguemines 

lOOO 

Stra'-bourg 

i4foo 

Réduit  de  la  porte  d'Haguenau   . 

3000 

Réduit  de  la  poire  blanche 

3000 

Citadelle  de  Strasbourg 

8000 

Fort-Louis         .... 

4^00 

Scbelcftat            .... 

7000 

Neuf-Brifack     .... 

4800 

Fort- Mortier      .         .         ^         , 

• 

3000 

Berfoit  &  château 

4^00 

Huningue           .... 

4000 

Château  de  Lichteraberg     . 

i8ov> 

Landau              .... 

, 

• 

^00» 
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<3e  marccKal  de  camp  ou  de  brigadier;  ôc  celles 
de  la  féconde  claHe  ^  par  des  Lieiuenans  colo- 
nels ,  majors  ou  capitaines  de  grenadiers. 


lieux  des  lieurenances  de  toi                                  Tra^roment  attaché 

ou  comniaaJcmcas.                                             à  chaque  emploi. 

Réduit  de  Landau 

3  ooo  liv. 

Walîcmbourg 

3600 

Landskronn 

z8oo 

Lauterbourg 

4000 

Haguenau 

6  000 

La  Petite- Pierre 

Z400 

Saverne       .       ,          .         . 

lOGO 

Phaisbourg 

3^00 

Sarrebourg 

zooo 

Befançon 

\ 

lOOOO 

Citadelle  &  contre-fcarpe 

4JOO 

Fort  Griffon      .         .         ,         . 

ZlOO 

Salins 

5000 

Saint-André  de  Salins 

3000 

Fort  Bliri 

zooo 

Pontarlicr  &  cliâreau  de  Joi 

IX 

1000 

Dôle 

5000 

Châreau  de  Blamont 

zooo 

Dijon  &  château 

zooo 

Bourg 

3000 

Scyirel       . 

zooo 

Pierre-Encifè 

3000 

Gicn'oblc  &  l'arfcnal 

Z4C0 

Valence 

zooo 

Que  ires 

zooo 

Embrun     . 

z8oo 

Mont  Dauphin     . 

4fC>o 

Bria-^çon  &  forts 

^000 

Fort  Barr-:ux 

zooo 

Crefl:  ,  ville  &  tour 

zooo 

Pont  d«  BeauvGifm 

3000 

Monrelimart 

zooo 

CiudcUe  de  Marfeille 

8000 
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LIEUTENANT  DE  VAISSEAU.  Ceft 
dans  un  vaiiTeau  l'officier  qui  eu  immédiatement 


Lieitx  des  lieutenanccs  de  roi                                   Traitement  attache 

ou  commandemens.                                            i 

chaque  «emploi. 

Fort  Saint- Jean       .             .... 

5000  liv. 

Toulon       .       .         .         .         .        -, 

13^00 

Iles  Sainte-Marguerite 

zyoo 

Amibes 

400a 

Entrevaux 

1400 

Colmar              ...... 

2400 

Fort  S.  Vincent  &  vallée  de  Barcelonettc 

3600 

Sifteron              ; 

1400 

Montpellier,  ville  &  citadelle      . 

4^00 

Nîmes  ,  ville  Se  château     . 

5000 

Château  S.  André  de  Villcneuve-lcs-Avignon 

zooo 

Pont  S.  Efprit     .         ^         .          .         . 

4000 

Alais  &  château         .... 

2400 

Narbonnc 

3000 

Fort  Brefcou  &  Agic         .... 

1700 

Cette 

3500 

Perpignan 

14003 

Citadelle  de  Perpignan 

5500 

CoUioure 

3000 

Salccs       ...... 

3000 

Villefranchc      .         »        . . 

l^OO 

Beliegarde 

2400 

Mont- Louis 

3000 

Bayonne      .       .         .         .         . 

8000 

Citadelle  de  Bayonne 

4500 

Château  vieux  de  Bayonne 

2«.00 

Châreau  neuf  de  Bayonne 

2800 

Dax  &  S.  Sever     .             ... 

2000 

Navarreins              .              ... 

4000 

Saint-Jean  Pied-de-Port      . 

2400 

Fort  Soccoa             .           •         .         >         . 

2000 

Château  Trompette 

lOOOO 

Fort  Sainre-Croix     .            . 

3^00 

Château  du  Ha       . 

3000 

fubordonné 
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fubordonné  au   capitaine ,  &  qui  commande  en 
fon  abfence. 


lieux  des  lieurcnances  de  roi                                   Traitement  attaché 

ou  commandemens.                                             à 

chaque  emploi. 

Blaye 

4400  lir. 

Tort  Médoc 

310© 

Ville  &  château  de  Lourdes 

2.000 

Bicft,  ifle  d'OueirantSc  camp  retranché  de 

-Kellerme 

IICOO 

Nantes  &  château      .... 

5C0O 

Sai;'t-Malo  &  château 

3^C3 

Belle-  Ifle  6:  citadelle 

4CÔO 

Port-Louis  &  l'Orient 

8000 

Dieppe            .           .... 

4J0O 

CacD  ,  ville  &  château 

^500 

Granville 

a.6Q(^ 

La  Hougue 

2400 

Ville  &  cicadelle  du  Havre            .         .         , 

,         5000 

Boulogne  &  château           .         .         .         , 

4000 

Airas    .           .           

8fOO 

Citadelle  d'Arras         .... 

4000 

SaiiK-Omer 

5500 

Château  de  Saint-Omer 

2;oo 

vAire  ,  ville  &  château 

^200 

fort  Saint-François  d'Aire 

3400 

Bapaume 

5;oo 

Hertin 

480& 

Béthunc 

4500 

Saint-Venant 

3400 

Sedan  ,  ville  &  château 

5000 

Toui 

ajod 

Angoulcme        .         .         .         . 

2JOO 

La  Rcchellc  &  Tours 

7500 

Saiit-Martin  de  Ré    . 

4500 

Ci  adelle  de  Ré          .          .         .         , 

3^00 

PjrtdelaPré 

ZOOO 

Ifle  d'Okrgn  &  citadelle     .... 

3000 

Kochcforc 

;ooo 

Tome  XXXVL 
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Les  fondions  d'an  Lieute.ianc  de  vallfeiu  font 
fpécitiées  par  le  ritre  7  du  livre  premier  de  l'or- 
donnance du  25  mars  1765  ,  concernant  la  ma- 
rine. Ce  titre  s'étend  depuis  le  foixante  -  qua- 
trième article  jufqu'au  quatrevingt-unième  inclii- 
iivemenc.  En  voici  les  difpofuions. 

)>  Art.  LXIV.  Le  Lieutenant  étant  dans  le  port 
*>  fera  foigneufemenc  fes  gardes,  ôc  fera  employé 
a»  à  la  viiite  des  vaitîeaux  défarmés  ,  fuivant  les 
•>  ordres  du  commandant. 

»  LXV.  11  s'inftruira  fur  le  fait  des  conftruc- 
o>  tions  Se  radoubs  ,  &  vifitera  les  différens  ou- 
»9  vrac^es  &  atceliers  de  l'arfenal ,  pour  connoîrre 
a>  la  qualité  dts  bois  &  des  autres  matières  fer- 
as vaut  à  la  conftrudion  ôc  à  l'armement  des 
•>  vaifleaux. 

a,  LXVI.  Lorfqu'il  fera  nommé  pour  fervit 
••  fur  quelque  vailfeau  ,  il  fuivra  fon  capitaine 
i>  dans  la  vifite  qu'il  en  doit  faire. 

,î  LXVII.  Il  fera  toujours  préfent  au  radoub 
„  &:  à  la  carène,  â  moins  qu'il  ne  foit  employé 
t»  ailleurs  par  les  ordres  du  capitaine. 


Lieux  des  lieuceaances  de  roi  Traitement  attache 

ou  commandeniens.  à  chaque  emploi. 


Ifle  d'Aix  &  fort  de  Fouras  .         .         .  2000  lir. 

Btouage  &  fort  Lupin         ....  2400 

Niort 4000 

Sauaiur  &  château 3  5^^ 

Ancreus      .         .  .         .         .         .         .  4000 

Baltia ^000 

Saint- Florent 4800 

Caivi        .......  4800 

Ajaccio •         •  ^c>oo 

Corte ^oo<> 
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«  LXVIII.  Pendant  tout  l'armement ,  il  doit 
5>  rendre  à  fon  capitaine  un  compte  exa6l  de  tout 
9»  ce  qui  fe  palTera ,  &  s'appliquer  à  faire  avancer 
jj  le  travail  des  chofes  confiées  a  Tes  foins. 

j3  LXIX.  Lorfque  le  vailleau  fera  en  rade,  le 
»  Lieutenant  chargé  du  détail  recevra  les  ordres 
»»  du  capiraine  pour  faire  un  rôle  exadt,  d'après 
OT  une  copie  de  l'état  de  l'équipage  ,  de  tous 
^  les  matelots  ôc  foldats  ,  les  partageant  éga- 
»  lement  par  quarts ,  ôc  il  en  donnera  copie 
w  aux  maîtres  ôc  quartiers -maîtres  ,  pour  que 
3>  chacun  connoiffe  ceux  qui  font  fous  fa  charge. 
j>  Le  double  du  rôle  de  la  diftribution  des  ca- 
j>  nonniers ,  lui  fera  remis  par  l'officier  charge 
SI  de  la  partie  de  l'artillerie  ,  pour  être  compris 
i>  dans  les  rôles  généraux  de  combats  ôc  autres  ; 
ï>  Ôc  dans  les  vailTeaux  où  il  n'y  aura  point  d'of- 
••  ficier  d'artillerie  _,  le  Lieutenant  chargé  du  dé- 
»»  tail  fera  les  rôles  des  canonniers. 

}>  LXX.  Il  difpofera  les  gens  de  l'équipage 
»  dans  Tordre  preicrit  par  le  capiraine,  tant  pouc 
3>  la  navigation  que  pour  le  combat,  il  aura  dos 
3>  rôles  dilHndls  de  ceux  qui  font  pour  la  manœu- 
ï>  vre  ,  pour  le  canon  ,  pour  la  moufqueterie  , 
»  pour  le  palTage  des  poudres ,  pour  l'abordage 
»  Ôc  pour  le  fervice  des  chaloupes  ôc  des  ca- 
>î  nots. 

»  LXXI.  Il  tiendra  un  rôle  des  gens  de 
»  l'équipage  qui  iront  a  terre  par  permilTîon,  ôc 
>j  fe  fera  avertir  quand  ils  reviendront  à  bord  , 
»  pour  faire  punir  ceux  qui  auront  demeuré  à 
»>  terre  au  delà  du  temps   prefcrit  par  le  congé. 

»  LXXIl.  Toutes  les  nuits  le  Lieutenant  du 
î>  quart  fera  faire  des  rondes  par  les  officiers 
»  qui   feront  fous  fes  ordres  ,  Ôc   par  quelque 
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j>  ofEcier    marinier  ,    fergenc    ou   caporal ,   peut 
»  empêcher  qu'ilii'y  aie  dans  rencrepont  ou  dans 
*>  les   caies    aucun    feu    ni    lumière    extraordi- 
§•  naires ,  Se  que  perfonne  n'y  fume. 

»  LXXiil.  Au  commencement  de  chaque 
si  quart  ,  Tofficier  qui  le  prendra  ,  verra  Ci  les 
H  voiles  font  bien  orientées ,  &  fi  les  manœu- 
j>  vres  font  en  place  ;  il  fera  vifiter  la  pompe  au 
*  commencement  &  à  la  fin  de  fon  quart ,  pour 
»  fa  voir  fi  le  navire  fait  eau  ,  &  s'il  eft  nécef- 
>»  faire  de  faire  pomper. 

35  LXXIV.  L'officier  qui  fera  de  quart  au  com- 
»  mencement  de  la  nuit ,  ôc  qui  naviguera  en 
,j  efcadre  ou  de  compagnie  ,  relèvera  les  vaifTeaux 
»  de  l'efcadre ,  de  particulièrement  ceux  des  gé- 
»  néraux  qui  font  la  route  ,  ou  dont  on  attend 
sî  les  fignaux  ,  &  les  vaiifeaux  de  la  tête  Ôc  de 
9i  la  queue  des  colonnes  ou  de  la  ligne  :  il  pla- 
9>  cera  quelques  pilotes  Ôc  matelots  inrelligens 
5>  pour  les  obferver  continuellement ,  afin  qu'en 
»>  quittant  le  quart ,  il  puiiTe  faire  connoître  leur 
5,  pofition  à  l'officier  qui  le  relèvera,  &  prévenir 
•>  ainfi  route  féparation.  '^o  ^ 


«» 


j>  LXXV.  Il  rendra  tous  les  matins  un  compte 

exa6t  au  capitaine  de  ce  qui  fe  fera  palFé  pen- 
35  dant  fon  quart ,  (i  le  vent  a  changé  ,  s'il  a 
59  augmenté  ou  diminué ,  s'il  y  a  toujours  eu  la 
V  même  voilure. 

,)  LXXVI.  Il  commandera  lui-même  la  ma- 
>5  nœuvre  à  la  voix  pendant  {on  quart ,  le  mai* 
59  tre  ne  faifant  que  répéter  le  commandement, 
9>  &  il  empêchera  le  bruit  &c  la  confufîon. 

>9  LXXVII.  Il  ne  pourra  changer  la  route  ni 
\>  virer  de  bord  ,  fans  avertir  le  capitaine  de  la 
M  néceffité  de  le  faire,  &  fans  en  prendre  Tordre, 
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M  à  moins  qu'il  n'y  foit  contraint  pour  éviter 
»  promptemenc  un  danger  évident;  en  ce  cas^ 
j>  il  aura  foin  d'en  faire  avertir  le  capitaine  pea- 
»>  danc  qu'il  fera  exécuter  la  manœuvre. 

j>  LXXVÏII.  Lui  enjoint  fa  majefté  de  faire 
»>  fo'.i  quart  aulli  exactement  le  jour  que  la  nuit, 
M  ue  ne  point  quitter  le  pont  pour  faire  fon 
»  point  de  prendre  Tes  repas. 

j>  LXXIX.  Etant  en  rade  ou  à  la  mer ,  il  ne 
»  laiflera  jamais  aborder  ni  déborder  aucun  bâ- 
»  riment ,  fans  en  être  averti ,  &  il  donnera  avis 
»  au  capitaine  de  tout  ce  qui  viendra  à  fa  con- 
»  noiflance  touchant  la  difcipline  &c  le  fervice.. 

5>  LXXX.  Lorfque  le  vailîeau  fera  dans  les  ports 
»  &  rades  ,  foit  du  royaume ,  foit  des  pays  étran- 
»  gers ,  il  ne  pourra  aller ,  ni  ialirer  «lier  à  terre 
j>  aucun  officier  ni  perfonne  de  l'équipage  ou 
jj  palTager  j  fans  la  permiflion  du  capitaine ,  â 
»  peine  d'interdidion. 

^  LXXXl.  Chaque  Lieutenant  embarqué  fera 
a»  obligé  de  tenir  un  journal  de  la  navigation  , 
9»  &  d'embarquer  à  cet  effet  les  cartes  ,  livres 
jj  &  inftrumens  néceifaires  j  &  à  fon  retour  il 
3>  fera  vifer  fon  journal  par  le  commandant  du 
»  vaifleau ,  pour  être  remis  ôc  examiaé  ainfi  qu'il 
i>  eft  expliqué  au  titre  du  confeil  de  marine  ««. 

Un  Lieutenant  de  vaifTeau  commande  a  un 
capitaine  de  brûlot.  Et  lorfqu'il  fe  trouve  dans 
les  circonftances  d'un  fervice  commun  avec  les 
officiers  des  troupes  de  terre  ^  il  doit  marcher 
avec  les  majors  d'infanterie  ,  fuivant  la  date  de 
fon  brevet. 

L'ordonnance  du  ii  janvier  17^1  a  attribué 
3600  livres  d'appointcmens  par  an  à  chaque 
Lieutenant  de  vaifteau. 
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Par  une  autre  ordonnance  du  lo  mai  1777 ,  le 
roi  a  attribué  le  rang  de  Lieutenant  colonel 
aux  cinquante  plus  anciens  Lieutenans  de  fes 
vaifTeaux. 

LIGE.  On  appelle  ainfi  un  certain  droit  de 
relief  que  le  feigneur  prend  fur  fbn  vafTal  à  caufe 
du  fief  qu'il  tient  de  lui. 

Ce  mot  s'emploie  au{îî  adjedlivement  pour 
défigner  celui  qui  doit  le  droir  dont  on  vient 
de  parler.  On  dit  en  ce  fens,  homme  Lige^  vajfal 
Lige. 

Et  Pon  appelle  j?d/ Zi^^  j  hommage  Lige  j  le 
fief  ôc  l'hommage  du  vaifal  Lige. 

Le  fief  Lige  eft  oppofé  au  fief  fimple.  La 
différence  que  les  fendilles  François  font  entre 
ces  deux  fortes  de  fiefs ,  efl:  que  l'hommage  fim- 
ple que  le  vaiïal  rend  pour  un  fief  fimple,  n'eft 
nullement  perfonnel ,  mais  purement  réel  *,  il  n'eft 
rendu  que  pour  raifon  du  fonds  érigé  en  fief, 
auquel  fonds  il  eft  tellement  attaché  ,  que  dès 
que  le  yaflTal  le  quitte ,  ce  qu'il  peut  faire  en  tout 
temps  5  etiam  invito  domino  ^  il  demeure  dès  cet 
inftant  libre  de  TobUgation  qu'il  avoir  contractée , 
laquelle  pafle  avec  le  fonds  à  celui  qui  y  fuc- 
cède. 

L'hommage  Lige,  au  contraire,  magis  coherct 
perforiiZ  quàm  patnmonio\  ôc  quoique  la  ligence 
affedte  le  fonds,  qui  par  la  première  érection  y 
a  été  affujetti  ,  le  polIelTeur  qui  s'en  eft  fait  in- 
veftir  fe  charge  perfonnellement  du  devoir  du 
vafTal  ;  il  y  affecte  auflî  tous  fes  autres  biens  , 
fans  jamais  pouvoir  s'en  affranchir  ,  même  en 
quittant  le  fief  Lige  ,  attendu  qu'il  ne  peut  le 
faire  fans  le  confentement  de  fon  feigneur. 
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îl  y  a  aufïi  cela  de  parriculier  dans  l'hommage 
que  Ion  rend  pour  un  hd  Lige  ,  que  cec  hom- 
mage, a  chaque  fois  qu'il  eft  rendu,  doit  être 
qualifié  d'hommage  Lige  ;  c'eft  poiirquoi  à  cha- 
que nouvelle  réception  en  loi ,  le  valTal  doit ,  en 
fîgne  de  fujéiion  ,  mettre  Tes  mains  jointes  en 
celles  de  Ton  feigneur,  &  enfuite  être  admis  par 
lui  au  baifer. 

Les  fiefs  Liges  font  de  deux  fortes  :  les  uns 
primicifs  &  immédiats  ,  les  autres  médiats  ôc 
fubalternes. 

Les  premiers,  qui  font  les  plus  anciens,  relè- 
vent nuemeat  du  roi  y  les  aurres  relèvent  des 
valfaux  de  la  couronne  ou  autres  feigneurs  par- 
ticuliers qui  eurent  aufli  autrefois  l'ambition 
d  avoir  des  vallaux  Liges ,  ce  qui  n'appartenoit 
pourtanr  régulièrement  qu'aux  fouverains  y  aulîî 
les  fiefs  Liges  médiats  &c  fubalternes  ne  furenc- 
ils  point  reçu^  en  Italie ,  Ôc  c'eft  fans  doute  la 
raifon  pour  laquelle  les  auteurs  des  livres  des 
Ûq^s  n'en  ont  pas  parlé. 

L'origine  des  fiefs  Liges  médiats  ôc  fubalter- 
nes n'eft  que  de  la  fin  du  règne  de  Louis  VU, 
dit  le  jeune  ,  &:  voici  à  quelle  occafion  l'ufage 
en  fut  introduit.  Henri  II  ,  roi  d'Angleterre ,  pré- 
tendoit  ,  du  chef  d  Eléonor  de  Guienne  ,  fa 
femme ,  que  le  comté  de  Touloufe  lui  appar- 
tenoir.  Après  de  longues  guerres  j  Raymond , 
comte  de  Touloufe ,  s'accorda  avec  Henri  ,  roi 
d'Angleterre ,  en  fe  rendant  fon  vaflal  Lige  pour 
le  duché  de  Guienne.  Louis  le  jeune  ne  pue 
fupporter  qu'un  duc  de  Guienne  eût  des  vaflaux 
Liges  5  ce  qu'il  prétendoit  n'appartenir  qu'aux 
fouverains.  On  apprend  ces  faits  par  Tépître  155 
de  Pierre  de  Biois.   Le  tempérament  que   l'on 
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trouva  pour  terminer  ce  différend ,  fat ,  que  le 
com-ce  de  Touloufe  demeareroic  valfal  Lige  du 
roi  d'Angleterre  ,  comme  duc  de  Guienne,  fauf 
6c  excepté  néanmoins  l'hommage  Lige  qu'il  de- 
voir au  roi  de  France. 

Il  y  avoir  autrefois  deux  fortes  d'hommages 
lÀges  ;  l'un  oià  le  valfal  promettoit  de  fervir  fon 
feigneur  envers  de  contre  tous  ,  fans  exception 
même  du  fouverain.  Le  fécond  étoit  celui  où 
le  vafTal ,  en  s'obligeant  de  fervir  fon  feigneur 
contre  rous  ,  en  exceptoit  \qs  autres  feigneurs 
dont  il  étoir  déjà  homme  Lige.  Il  y  en  a  plu- 
sieurs exemples  dans  les  preuves  êiQS  hiftoires 
êiQS  grandes  m.aifons. 

Les  guerres  privées  que  fe  faifoient  autrefois 
les  feigneurs  entre  eux  ,  dont  quelques  -  uns 
ofoient  même  faire  la  guerre  à  leur  fouverain  , 
donnèrent  lieu  aux  arrière-fiefs  Liges,  &  aux  hom- 
mages Liges  dus  à  d'autres  feigneurs  qu'au  roi  ; 
mais  les  guerres  privées  ayant  été  peu  a  peu  abo- 
lies 5  l'hommage  Lige  ne  peut  régulièrement  être 
dû  qu'au  roi  j  quand  il  eft  rendu  aux  ducs  & 
autres  grandi  feigneurs  ,  on  doit  excepter  le 
roi. 

La  foi  &  hommage  dus  pour  les  fieft  Liges 
'doit  toujours  être  faite  par  le  valfal  en  perfonne , 
de  quelque  condition  qu'il  foit  ,  même  dans  les 
coutumes  où  le  vaflal  fimple  eft  admis  à  faire  la 
foi  par  procureur  ,  comme  dans  celles  de  Pé-. 
•onne,  Montdidier  de  Roye, 

LIGNAGER.  Voyez  Retrait  lignager; 

LIGNE.  C'eft  en  terme  de  généalogie  ,  la 
foite  des  defcendans  d'une  race ,   d'une  famille» 
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On  difting^ue  plnfieurs  fortes  de   Lignée,  ainfi: 

Ligne  direcle  fe  dit  de  celle  qui  comprend 
les  parens  ou  alliés  joints  eiifemble  en  droite 
Ligne ,  &  qui  defcendent  les  uns  des  autres  , 
ccmine  le  bifaïeul  ,  Taïeul,  le  père,  le  fils,  &:c. 
Ec  l'on  appelle  Ligne  collatérale  _,  celle  qui 
comprend  les  parens  joints  à  latere  ^  mais  qui 
ne  defcendent  pas  les  uns  des  autres,  comme  les 
frères  &  fceurs  ,  les  confins  &  coufînes  ,  les 
oncles ,   les   neveux  &:  nièces. 

Ligne  afccndantc  fe  dit  de  celle  qui  com- 
prend les  afcendans ,  foit  en  direcle  ,  comme  le 
hls,  le  père,  l'aïeul;  foit  en  collatérale,  comme  le 
neveu  ,  l'oncle,  le  grand  oncle,  ô:c.  Et  l'on  ap* 
pelle  Ligne  defcendante  ,  celle  où  Ton  confidère 
les  parens  en  defcendant  ,  comme  en  directe , 
le  père  ,  le  fils  ,  le  petit-fils ,  &c.  ;  <k  en  collaté- 
rale ,  l'oncle  5  le  neveu,  le  petit  neveu,  &c. 

On  appelle  Ligne  paternelle  ^  le  cozè.  des  parens 
paternels  \  de  Ligne  maternelle  _,  le  coté  des  pa- 
rens maternels. 

On  dit  de  deux  parens  collatéraux,  qu'ils  font 
en  Ligne  égale  ,  lorfqu'ils  font  éloignés  chacun 
du  même  nombre  de  degrés  de  la  fouche  com- 
mune ;  &  qu'ils  font  en  Ligne  inégale ,  lorfque 
l'un  e(t  plus  éloigné  que  l'autre  de  la  fouche 
commune,  comme  l'oncle  &:  le  neveu,  le  coufin 
germain  &  le  coufin   ilfu  de  germain. 

Ligne  franche  fe  dit  j  dans  la  coutume  de  Sens, 
de  la  Ligne  de  celui  àQs  conjoints  qui  étoit  légi- 
time. 

Or\  appelle  Ligne  défaillante  on  éteinte  ^  cq.^iQ, 
où  il  ne  fe  trouve  plus  de  parens  de  U  Ligne 
dont  procède  un  héritage.  Dans  ce  cas ,  îei  cou- 
tumes d'Anjou  3  uLi  Maine,  de  Bciurbonncis  ik 
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de  Normandie ,  font  faccéder  le  feigneur  à  Vex- 
clufion  des  parens  d\ine  autre  Ligne  j  mais  la 
coutume  de  Paris  &  la  plupart  des  autres  fonc 
fuccéder  une  Ligne  au  défaut  de  l'autre  ,  par  pré- 
férence au  feigneur. 

Addit  ION   à   rardcle   Ligne. 

Lorfque  la  Ligne  de  quelqu'un  eft  appeU'e  à 
une  fucceirion  ,  à  une  fublbcurion  ,  les  fiiies  font 
celles  comprifss  dans  cette  vocation.  Ce  mo;  Ligne 
a-t-il  la  même  étendue  que  celui  de  defcendance  , 
ou  ne  do!t-on  l'adopter  qu'aux  mâles,  à  l'exclufion 
des  femmes  ? 

Cette  queftion  a  été  agitée  dans  la  célèbre 
affaire  de  la  baronie  d'Avaujour  ,  jugée  le  27 
juillec  1779  ,  contre  le  roi ,  en  faveur  de  M.  le 
prince  Soubife. 

L'infpedeur  général  du  domaine  foutenoit  que 
les  defcendans  àQS  hlles  n'écoienc  point  de  la 
Ligne  de  leur  aïeul  paternel  ,  mais  feulement  de 
fa   defcendance. 

On  defcend  de  quelqu'un  par  femme  ,  difoic 
l'infpedteur  général  du  domaine  ,  mais  on.  n'ed 
point  par  elle  de  la  Ligne.  Les  filles  ne  forment 
point  une  continuité  de  Ligne  j  elles  appartien- 
nent d'abord  à  celles  oii  elles  ont  pris  nailTance, 
mais  elles  ne  la  perpétuent  pas  ;  les  enians  qui 
naifTenc  d'elles  n'appartiennent  qu'à  la  Ligne  de 
leur  père  \  il  n'y  a  de  vrai  Ligne  de  continuité 
Ôc  de  tranfmilîlon  par  forme  de  Ligne,  que  par 
les   mâle\ 

On  répondoit  pour  M.  le  prince  Soubife ,  que 
le  mot  Ligne  a  la  même  étendue  que  celui  de 
defcendance  ;  que  le  fils  d'une  fille  eft  égalemenc 
des  deux  Lignes  paternelle   &  matei-nelle.    On 
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appelle  Ligne,  dans  le  langage  ordinaire,  une  fuire 
indéfinie  de  perfonnes  defcendanres  de  la  mcme 
foLichec  C'efi;  l'allemblage  des  perfonnes  du  même 
iang ,  le  lien  qui  unit  les  afcendans  ôc  les  def- 
cendans  ,  une  coiitimiité  non  interrompue  de 
perfonnes  iflfues  facceffivement  les  ui:ies  des  au- 
tres ,  Se  ayant  une  fource  commune;  cette  dcfi- 
nicion  ne  reçoit,  dans  les  idées  ordinaires,  au- 
cune diftindion  de  Texe  ^  les  mâles  &  les  tilles 
forment  également  la  Ligne  ,  &  on  ne  dit  pas 
moins  d\ine  fille  que  d'un  mâle  ,  qu'elle  d^Ç- 
cend  en  Ligne  directe  d'une  telle  perfonne  ;  la 
Ligne  eft  ,  pour  ainfi  parler,  le  cours  Se  la  con- 
tinuation du  même  fang^  qui  ne  coule  pas  moins 
dans  les  veines  des  hiies  que  dans  celles  des 
mâles, 

11  n*eft  point  d'individu  qui  n'appartienne  a  deux 
Lignes  ,  celle  du  père  ôc  celle  de  la  mère  ;  ôc 
comme  on  a  des  aïeuls  paternels  &  des  aïeuls  ma- 
ternels ,  on  entre  dans  la  Ligne  directe  des  uns 
êc  des  autres  ;  on  n'eft  pas  moins  le  petit  -  fils 
de  fon  aïeul  paternel  que  de  fon  aïeule  mater- 
nelle j  parce  qu'on  ne  doit  fa  nallfance  qu'à 
Tunion  des  de(cendâns  de  l'un  ôc  de  l'autre.  Cette 
vérité  fe  préfente  journellement  dans  l'ordre  de 
la  nobleiïe.  Eft-il  quefiion  pour  elle  d'être  ad- 
mife  dans  des  chapitres  ou  dans  des  ordres  mili- 
taires qui  requièrent  des  preuves  r  On  ne  les  exige 
pas  moins  dans  la  Ligne  paternelle  que  dans  la  Ligne 
maternelle  ;  on  veut  la  continuité  d'un  fang  noble 
dans  l'une  ik  l'autre  Ligne  ,  parce  que  l'enfant 
sppanient  également  a  l'un  &  à  l'autre.  Le  nom 
ôc  les  armes  n'ont  aucun  rapport  à  la  Ligne; 
on    ne  la   confidère  que  dans  la  continuité  du 
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fang  ;   c'eft  ce   qui  faic  dans  la  fociécé  le  mérite 
des  alliances.  r 

(  Cette  addition  efi  de  M.  H*  "*-  *  y  avocat  au 
parlement.  ) 

LIGNE  DIPLOMATIQUE.  La  diftance  en- 
tre  les  Lignes  eft  im  moyen  de  diftingner  l'âge 
àes  anciens  diplômes   6c  manufcrits. 

Dans  les  diplômes  de  Charlemagne^  les  Lignes 
font  éloignées  les  unes  des  autres  au  moins  de 
trois  quarts  de  pouce.  Elles  font  encore  plus 
diftantes  dans  ceux  de  Louis-le- Débonnaire.  Sous 
Charles-le-Chauve  ,  on  les  éloignoit  encore  da- 
vantage :  on  voit  des  chartes  de  ce  prince  où  les 
Lignes  font  à  deux  pouces  de  diftance. 

Dans  les  trois  Hècles  qui  fuivent_,  on  voit  cet 
intervalle  diminuer  graduellement.  Sous  Philippe- 
Augufte  5  il  n'étoit  que  d'un  quart  de  pouce  ,  donc 
de  Vaines  j  auteur  d'un  traité  diplomatique  très- 
eftimé  ,  obferve  que  les  Lignes  tracées  â  la  règle 
pour  la  droiture  Se  l'égalité  de  diftance  des  Ligues 
d'écriture  ,  ou  tirées  perpendiculairement  pour 
déterminer  l'étendue  de  la  page  ou  de  la  colonne, 
&  former  les  marges ,  peuvent  fournir  à  l'ami- 
quaire  des  indices  d'âge  qui  ne  font  point  â 
négliger. 

Lorsqu'elles  font  en  rouge,  elles  ne  conviennent 
qu'au  plus  bas  temps  ^  au  crayon  ou  â  la  mine  de 
plomb,  elles  décèlent  les  douzième,  treizième  & 
quatorzième  liècles  ;  on  en  trouve  cependant 
déjà  quelques  exemples  dès  le  onzième ,  tracées 
feulement  avec  le  ftiiet  :  elles  fe  rapportent  aux 
iièc!e>  précédens.  Se  s'étendent  jufqu'au  treizième- 
Lorfque  ces  Lignes  horizontales  font  tracées  en 
blanc  d'un  bout  à  l'autre  de  la  feuille  ,  elles  ia- 
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diqiient  du  moins  le  feptième  ;  mais  bornées  àt. 
la  largeur  de  la  colonne  ou  de  la  page  ,  on  n'en 
pourra  rien  conclure  ,  à  moins  que  les  deux  d'en 
naut  &  les  deux  d'en  bas  ne  foient  portées  depuis 
l'extrémiré  des  feuilles  jufqu'au  bout  de  la  page; 
alors  on  auroic  un  indice  du  temps  poftérieuE 
au  dixième  fiècle.  Les  points  perçans ,  provenant 
de  la  pointe  du  compas,  placés  au  bout  de  chaque 
Ligne  ,  ne  marquent  rien  de  bien  précis  ;  au  con- 
traire ,  cachés  dans  le  texte  ,  ils  défigneront  le 
.feptième  fiècle  environ. 

Depuis  le  Iixicme  tiècle  jufqu'au  quatorzième , 
la  plupart  des  diplômes  offrent  de  ces  Lignes 
horizontales,  tracées  avec  le  ftilet  ou  le  crayon^ 
pour  efpacer  les  Lignes  &  diriger  fécrivain. 

(  Article  de  M.  H***^  avocat  au  parlement,  ) 

LILLE.  Ville  capitale  de  la  Flandre- Françoife, 
&  chef-lieu  d'une  chatellenie  coni^dérable. 

Nous  avons  donné  à  l'article  Flandre  ,  une 
notice  de  toutes  les  révolutions  que  cette  ville  a 
éprouvées  en  diffcrens  temps ,  avec  le  reile  de  la 
province. 

Les  mayeur  (k.  échevins  de  Lille  ont  le  privi- 
lège de  faire  exécuter  leurs  fentences ,  nonobftanc 
appel.  Ils  y  font  autorifés  par  l'article  3  du  titre 
16  de  leur  coutume  ,  &  par  Farticle  49  de  la  ca- 
pitulation de  cette  ville  ,  enregillrée  au  parlement 
de  Flandre  le  2  m.ai  166 c^ ,  avec  des  lettres-patentes 
du  1 1  avril  précédent. 

Comme  il  s'élevoit  très-fouvent  des  conflits  de 
jurididion  entre  la  gouvernance  &  l'échevinac^e 
de  Lille  ,  l'empereur  Charles-Quint  a  tâché  de 
fixer  les  bornes  de  leur  compétence  refpective  ; 
c*efl  l'objet  qu'il  s'eft  propofé  de  remplir  par  Tes 
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jenres-patenres  du  1 5  avril  1 5 1 1  ,  dont  Texéca- 
tion  a  été  ordonnée  par  d'aiures  du  27  août  1706", 
enregiflrées  au  parlement  de  tlandre  le  17  février 

La  création  portée  par  un  édit  du  mois  de 
février  171 5  -  d'une  jurididlion  confulaire  en  cette 
ville  ,  occaiionna  de  nouveaux  troubles.  L'article 
14  de  cet  édit  permetroic  aux  créanciers,  con- 
formément aux  coutumes  des  ville  &  chârellenie 
de  Lille  ,  de  procéder  par  la  voie  de  faifie  ôc 
plainte  à  loi  fur  les  biens  ,  meubles  5c  immeubles 
des  débiteurs  j  en  la  forme  qui  avoir  été  obfer- 
vée  jufques  alors  devant  les  échevins  ôc  autres 
juges  ordinaires.  Le  même  article  ordonnoic  que 
ces  faifies  &  plaintes  à  loi  acquerroient  hypo- 
thèque aux  créanciers  ,  pourvu  qu'elles  fufTent 
fuivies  d'un  jugement  de  condamnation  rendu  par 
les  juge  Se  confuls.  Ces  difpoiitions  étoient  aiïêz 
claires  j  cependant  les  échevins  &  les  confuls  en 
abusèrent  refpeclivemenr.  Les  premiers,  lorfqu'on 
fe  pourvoyoit  devant  eux  par  plainte  à  loi  ou  mife 
de  fait  pour  des  billets  dont  la  connoiirance  ap- 
partenoit  à  la  juridiction  confulaire  ,  ne  fe  con- 
tentoient  pas  de  permettre  de  faifir ,  mais ,  fur  le 
prétexte  que  c'étoit  à  eux  à  décréter  la  plainte  à 
loi  3c  mife  de  fait ,  ils  jugeoient  le  fonds  de  la 
conteftation.  De  leur  côcé ,  les  confuls  accordoienc 
des  commiiîions  pour  failir  ;  ce  qui  étoit  direc- 
tement contraire  à  la  coutume  ,  luivant  laquelle 
toutes  acl:ions  réelles  introduclives  d'inftance  ne 
peuvent  fe  porter,  du  moins  quant  à  la  forme, que 
devant  les  juges  fonciers.  Pour  faire  ce^erces  con- 
îeftations  Se  plufieurs  autres  femblables  difficul- 
tés ,  le  confeil  rendit ,  le  1 5  octobre  1 7 1 7  ,  un  arrcc 
en  forme  de  règlement ,  portant,  article  5 ,  j»  qu'en 
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»j  conformité  de  l'arcicle  14  de  l'édir  d'érablilîc- 
»>  mène  defdlts  juge  6c  confuls ,  on  ne  pourroit 
»  fe  pourvoir  par  la  voie  de  plaintes  a  loi ,  de 
»  mife  de  fait  ,  de  faifie  par  clain  ,  que  parde- 
ii  vant  le  magilirat  ou  autres  juges  anciennement 
»  établis  'y  qu'après  cette  formalité  remplie  ,  le 
^  fond  de  la  contcftaciou  feroit  juge  par  hs  juge  6c 
5>  confuls  dans  les  matières  de  leur  compétence  , 
»»  fauf  à  retourner  enfuite  devant  le  magiftrat  ou 
3>  autres  juges  ci-devant  établis  pour  décréter  la 
»>  plainte  à  loi  ou  mife  de  fait  6c  faifie  par  clain, 
3>  fi  le  cas  y  échet  «. 

L'article  6  du  même  arrêt  porte  _,  que  »  îefdits 
9i  juge  ôc  confuls  ne  pourront  accorder  fur  limpîe 
»•  requête  ,  mais  feulement  par  fentence  contra- 
«  didloîre  ou  par  défaut,  des  permiHions  de  faifie, 
s»  ni  des  permilîions  de  revendiquer  des  marchan- 
9»  difes  «. 

Les  confuls  fe  plaignoient  aufH  ,  lors  de  cet 
arrêt  ,  de  ce  que  les  échevins  exlgeoient ,  contre 
la  difpofition  de  l'ordonnance  de  i6j^  ,  un  droit 
de  10  pour  100  fur  le  prix  des  ventes  des  effets 
de  ceux  qui  tomboient  en  faillite.  Les  échevins 
répondoient ,  qu'une  partie  de  ce  droit  étoit  un 
des  plus  anciens  patrimoines  de  la  ville  ,  ôc  que 
l'autre  tenoit  lieu  d'honoraires  aux  officiers  qui 
afïiftoient  à  ces  ventes  pour  y  maintenir  l'ordre  Ôc 
h  police.  L'article  5  du  règlement  cité  ordonne  à 
cet  égard ,  i>  que  fur  le  prix  des  ventes  publiques 
j>  de  meubles  &  uftenfiles  qui  fe  feront  en  exé- 
j>  cution  des  juge  6c  confuls,  le  droit  de  gobel- 
et lerie  ^  fixé  au  loixantième  denier  ,  lequel  appât- 
ai tient  à  ladite  ville  par  conceiîion  des  fouverains 
i>  de  Flandre  ,  continuera  d'être  perçu  com»ne  par 
r»  le  paire,  fans  qu'aucune  autre  partie  du  prix 
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»  defdites  ventes  puiire  être  levée  au  profit  de 
35  ladite  ville  de  du  magiftrat ,  fous  quelque  pré— 
»  texte  ôc  de  quelque  titre  que  ce  foit ,  fans  pré- 
35  judice  néanmoins  du  falaite  raifonnable  des 
»  huifliers  «. 

Nous  avons  rendu  compte  au  mot  Esterlin, 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Douai ,  qui  fait  dc- 
fenfes  aux  échevins  de  Lille  de  percevoir  doréna- 
vant le  droit  aind  nommé ,  fur  !e  prix  des  ventes 
des  biens- fonds  tenus  de  l'échevinage.  Nous  avons 
appris  depuis  que  cet  arrêt  a  été  calTé  par  nn 
jugement  du  confeil  ,  qui  a  maintenu  les  échevins 
dans  la  perception  du  droit  donc  il  s'agillolt. 

Remarquez  à  cet  égard ,  que  les  membres  du 
parlement  de  Douai  font  exempts  de  cet  impôt 
iorfqu  ils  vendent  ou  achètent  des  biens  fitués 
dans  l'échevinage  de  Lille  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
in  terminis  j,  par  arrêt  du  14  odobre  1689,  ^^^ 
faveur  de  M.  le  baron  de  Woorden  ,  chevalier 
d'honneur. 

La  ville  de  Lille  jouit  depuis  très-long-temps 
d'un  odroi  de  fix  patards ,  ou  fept  fous  fix  de- 
niers ,  à  cl"kaqiie  lot  de  vin  qui  fe  confomme  dans 
rétendue  de  l'échevinage.  Cet  impôt  étoit  autre-; 
fois  fraudé  avec  la  plus  grande  facilité  ,  parce  que 
les  redevables  n'étoient  pas  obligés  de  le  payer  à 
l'encavement ,  mais  feulement  après  la  confom- 
niation  des  vins.  Des  lettres- patentes  du  roi  qEC- 
pagne ,  du  1 3  août  1^15,  ont  remédié  à  cet  abuSj 
en  ordonnant  que  les  échevins  pourroient  doré- 
navant faire  payer  à  l'enclos  (  encavement  )  par 
les  manans  y  hôtes  &  tavernicrs  non  francs  _,  les 
impôts  lors  accordés ,  &  ceux  à  accorder  dans  la 
fuite  ^  à  l'exception  dts  marchands  vendant  en 
gros.  Quelques  cabareciers  ayant  refufé,  en  1722. , 

de 
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cîe  Te  conformer  à  cette  loi ,  le  fermier  des  odlrois 
fe  pourvue  a  leur  charge  ;  mais  la  caufe  ayant  été 
portée  au  parlement  de  Douai ,  les  cabaretiers , 
après  un  arrêt  interlocutoire  qui  avoit  appointé 
les  parties  à  faire  preuve  ,  en  obtinrent  un  défi- 
nitif le  II  mai  1718  ,  qui  débouta  le  fermier  de 
fes  fins  &  conclufions.  Cet  arrêt  fut  rendu  fur  la 
preuve  faite  par  hs  cabaretiers ,  que  les  fermiers 
prédécelTeurs  n'avoient  point  fait  exécuter  les 
lettres-patentes  de  1CÎ25  ,  Ôc  n'avoient  exigé  le 
payement  de  limpot  donc  u  s'agifToit ,  qu'après 
laconfommation  des  vins.  Cette  circonftance  afTur 
roit  le  bien  jugé  de  l'arrêt  :  aulîî  les  écïievin*  de 
Lille  nen  ont-ils  pas  demandé  la  calfation  :  ils  fe 
iont  fimplement  pourvus  au  confeil  pour  fa%e 
ordonner  à  l'avenir  l'exécution  des  lettres- patentes 
de  161  y  En  conféquence  ,  il  eit  intervenu  mi 
arrêt  du  18  tx^lobre  172.9  ,  conçu  en  ces  termes: 
»  Le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  conformément  aux 
»>  lettres-patentes  du  15  août  161^  ,  a  ordonné  ôc 
»  ordonne  que  l'impôt  de  lix  patards  à  chaque 
î>  lot  de  vin  qui  fe  confommera  en  ladite  ville 
«  de  Lille,  taille,  banlieue  6c  terre  de  Billan  , 
*»  fera  payé  à  l'avenir  ,  à  commencer  du  jour  de 
>3  la  publication  du  préfent  arrêt ,  par  les  m.anans, 
3»  hôtes  Se  cabaretiers  non  francs  ,  à  l'enclos  des 
j>  vins  ,  à  l'exception  des  marchands  vendant  en 
»>  gros  ,  ainh  qu'il  eft  porté  par  ieldites  lettres- 
»  patentes  ,  à  la  charge  néanmoins  que  les  fer- 
i^  miers  dudit  impôt  feront  tenus  de  rendre  ôc 
9i  refticuer  aux  cabaretiers  les  droits  des  vins  qui 
»  fe  trouveronr  gâtés  lors  des  retrouves  qui  feront 
9t  faites  en  la  forme  ordinaire,  du  produit  duijiiel 
jî  impôt  fera  rendu  compte  par  les  fupplians  en 
w  la  forme  accoutumée  «. 

Tom€  XXXFL  K  k 
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Nous  parlons  de  la  confticution  municipale  3e 
la  ville  de  Lille,  aux  mots  Échevins,  Magistrat, 
Prévôt,  Procureur-syndic,  Ôcc^ 

Voyez  auiîi  Douai,  Flandre,  Artois,  & 
tous  les  articles  coscernanc  les  droits  des  fermes 
générales. 

(  Cet  article  efl  de  M.  Merlin ^  avocat  au 
parlement  de  Flandre.  ) 

LIMITES.  Bornes  qui  divifent ,  qui  féparent 
«n  territoire  ,  une  province  ,  un  état  d'avec  uii 
autre. 

Solon  avoir  fait  une  loi ,  fuivant  laquelle  les 
Limites  Ats  héritages  fe  diftinguoient  par  un  efpace 
de  cinq  pieds  qu'on  lailToit  entre  deux  pour 
palTer  la  charrue  ;,  &  ahn  que  l'on  ne  pût  fe  mé- 
prendre fur  la  propriété  à.ts  territoires ,  cet  efpace 
de  cinq  pieds  étoit  imprefcriptible. 

Cette  difpofition  fut  d'abord  adoptée  chez  les 
Romains  par  la  loi  àt%  douze  tables.  La  loi  Nia- 
nilla  avoit  pareillement  ordonné  qu'il  y  auroit  ua 
efpace  de  cinq  ou  fix  pieds  entre  les  fonds  voi(ins. 
Dans  la  fuite  ,  on  celfa  de  iaillér  cet  efpace  ,  & 
il  fut  permis  d'agir  pour  la  moindre  anticipation 
faite  fur  les  Limites. 

Quand  on  eut  ce  (Té  de  féparer  à^%  héritages 
voifins  par  un  efpace  ,  on  en  marqua  les  Limites 
par  des  bornes  ou  pierres  ,  &c  quelquefois  par  àQS 
terres. 

11  y  avoir  chez  les  Romains  ,  comme  parmi 
nous  ,  àts  arpenteurs  que  les  juges  envoyoient  fur 
ks  lieux  pour  marquer  les  Limites.  Voy«z  l'article 
Bornage. 

Les  différends  qui  s'élevoient  fréquemment  à 
regard  à^s  Limites  qui  dévoient  féparer  les  états  de 
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îa  France ,  de  ceux  du  roi  de  Sardaigne  ,  ont  dérer-' 
irjinc  les  deux  fouverains  ,  pour  prévenir  par  la 
fuite  toute  dircul]îon  fur  cet  objet,  à  conclure  le 
traité  du  24  mars  1760.  Par  ce  traité  &  par  les 
proccs- verbaux  des  commilfaires  des  deux  puif- 
fances ,  des  29  mai  fuivant  Se  15  avril  1^61  ,  cJti 
a  non  feulement  fpécihé  ôc  fixé  définitivement  Iqs 
Limites  qqs  deux  états ,  mais  on  a  encore  réglé 
rout  ce  qui  étoic  propre  d  établir  ôc  perpétuer 
entre  les  fujets  refpediFs  l'union  ôc  la  correfpoii- 
dance  la  plus  partaire.  Les  pièces  qu'on  vienc 
d'indiquer  ont  été  imprimées  a  limprimerie 
royale. 

Par  un  autre  traité  du  16  mai  17(^9  ,  enregiftré 
au  parlement  de  Paris  _,  en  exécution  de  lettres- 
patentes  du  22  août  iuivant ,  le  duc  de  Choifeul , 
muni  du  plein  pouvoir  du  roi ,  ôc  le  com.te  de 
Mercy-Argenteau  ,  muni  des  pleins  pouvoirs  de 
l'empereur  &  de  Timpératrice-reine  ,  ont  auiîi  fixé 
les  Limites  des  étars  que  leurs  fouverains  refpeélifs 
pofsèdent  dans  les  Pays  -  Bas  ,  ôc  ont  terminé 
toutes  les  contellations  qui  poiivoienc  avoir  rapport 
s  cet  objet. 

Par  un  autre  traité  du  24  mai  1772  ,  confirmé 
par  des  lettres-patentes  du  roi  du  4  juin  1774, 
le  duc  d'Aiguillon  ,  muni  du  plein  pouvoir  de 
fa  majefté,  &c  le  fieur  d'Heufy,  miniftre  du  prince- 
évcque  de  Liège  ,  ont  pareillement  réglé  ,  fpécifie 
&  détermine  les  Limites,  le  commerce  mutuel,  Ôc 
la  liberté  des  communications  des  états  de  leurs 
fouverains  refpectifs. 

Des  lettres- patentes  du  roi  du  y  février  177^, 
enregiftrées  au  parlement  le  17  août  fuivant ,  ont 
ratifié  un  traité  pareil  aux  précédens ,  intervenu  le 
2.4  janvier  de  la  même  année ,  au  fujet  des  Li- 
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mites  cîes  états  refpedifs  de  fa  ma/efté  &  du  prince 

de  Naflau  Weilbourg. 

^  LIN.  Plante  très -connue  ,  8c  doublement  pré- 
cieufe  par  fa  tige,  qui  donne  des  hlamens  propres 
à  faire  dos  toiles  ^  &c  par  fa  graine ,  dont  on  tire 
une  huile  très-nécefiaire  en  peinture.  11  neû 
queftion  ici  que  de  ces  filamens. 

Les  Lins  en  maffe ,  ôc  qui  n'ont  reçu  d'autre 
inain-d  œuvre  que  d'être  extraits  de  la  plante,  font 
exempts  de  tous  droits  d^entrée  du  royaume  ^  aind 
que  les  chanvres  en  bottes  ou  malfes  ,  d'après  les 
arrêts  du  confeil  des  23  mars  1734  &  12  no- 
vembre 1749.  Mais  fi  ces  Lins  font  peignés  & 
façonnés  ,  ils  font  fujets  au  droit  de  trois  livres 
quinze  fous  par  quintal  à  toutes  les  entrées  du 
royaume  ,  excepté  en  Flandre  &  en  Hainaut ,  oii 
ils  ne  doivent  que  trente  fous  du  quintal.  Le 
confeil  a  ordonné  cette  exception  en  faveur  de 
ces  provinces ,  par  fa  décifion  du  mois  de  décembre 

1774- 

D'un  autre  coté ,  ces  mêmes  Lins  peignés ,  fa^ 

connés  ,  &  même  hîés ,  foit  blancs ,  foit  teints  , 

iont  exempts  de  tous  droit  de  traites  au  paOTage 

^'une  province  dans  une  autre  ,  par  l'arrêt  du   12 

avril  1764.  Cette  exemption  leur  ell  commune 

avec  les  chanvres  dans  le  même  état.  Voyez  ce 

qui  a  été  dit  fous  ce  mot ,  tome  9  ,  page  179. 

A  la  fortie  du  royaume ,  le  Lin  ,  en  quelque 

état  qu'il  foit ,  ed  prohibé ,  par  le  titre  8  de  l'or- 

^donnance  de    1687  ,  «îc    par  l'arrêt    du    10   juin 

Au  moyen  de  l'arrêt  du  12  avril  17^^45  il  n'eft 
dû  aucun  droit  lorfque  les  Lins  &  les  chanvres 
Xortent  des  provinces  des  cinq  groITes  fermes  pour 
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CTitrer  6ms  celles  qui  font  réputées  étrangères  & 
réciproquement  )  mais  ces  matières  ne  pourroienc 
être  portées  dans  les  provinces  ou  villes  confi- 
dérées  comme  étrangères  ,  parce  qu'elles  ont  une 
communication  libre  avec  le  pays  étranger  ,  ôc 
que  ce  feroit  éluder  la  prohibition. 
.  Cependant  il  eft  une  exception  à  cette  loi  gé- 
nérale 5  &  elle  a  été  faite  en  faveur  des  mulqui- 
niers   de   Vaknciennes.   L'arrêt   du    15    odobre 

..I7Z3  leur  accorde  la  facilité  de  porter  en  pays 
.étrangers  des  parties  de  Lin  de  cinq  d  lix  livres  au 
plus ,  pour  les  y  faire  filer ,  ôc  les  rapporter  en- 
fuite  en  exemption  de  tous  droits  de  fortie  ôc 
d'entrée.  Cet  arrêt  leur  impofe  en  même  temps 
la  condition  de  faire  au  bureau  de  Valenciennes 
une  déclaration  duement  fîgnée  ,  avec  foumiiiion 
d'y  rapporter  dans  deux  mois  le  hl  funpie  écru  en 
bobines^  a  raifon  d'une  livre  de  ni  pour  trois 
Uvres  de  Lin.  ^r 

P^oye-^  au  furplus  le  tarif  de  i  66^  ,  imprimé  & 
commenté  à  Rouen  ;  les  rég/emens .  cités  ;  &  L'infr 
truclion  fur  le  tarif  de  1^74^  p^i^  M*  Bonamy  ^ 
in-4^.  5  imprimerie  royale  ;  6'  ce  qui  a  été  dit  à 
/'^rric/e  Huiles  &  Savons ,  pour  les  droits  de  fabri^ 
cation  des  huiles  de  Lin  ^  &  l'article  Légumes, 
relativement  aux  droits  dont  la  graine  de  Lin  efl 

fufceptihle. 

(  Anick  de  M,  D ''''.) 

LLNGE  DE  TABLE  ,  LINGERIE.  On  en- 
jrçnd  par  cette  première  dénomination  toutes  fortes, 
.de  nappes  &  de  ferviettes  ouvrées  ou  non  ou- 
vrées ;  fous  la  féconde ,  on  comprend  toute  toile 
feçonace  de  quelque  manière  que  ce  foit. 

Le  Linge  de  table  ouvré  ou  non,  entrant  dans 
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ks  cinq  groifes  fermes,  en  venant  de  h  Flandre 

Françoife  5  doit  quinze  livres  par  quintal  :   mais 

s'il  eft  imfyorré  du  pays  étran^^tTjii  doit  quarante 

^livres  aafïî  du  quintal,  par  quelque  province  qu'il 

foie    introduit.    Le    Linge    de    table  ,   originaire 

d'Angleterre  ,•  EcoOTe  &   Irlande  ,  doit  cinqjuante 

yam  cent  de  fa  valeur ,   fuivant  Tarrèt  du  6  fep- 

te^ibre  1701.  Afin  d'empêcher  qu'on  ne  fît  erf- 

trer  du  Libcre  de  table  An^îois  lous  une  oridne 

fuppofée  ,    rinrroduâion  de  cette  marchandife  a 

'^é  reftreinte  par  Pirrêt  du  confeil  du  8  jaii-viéc 

1754,  à  difîérens  bureaux  exprefféme!!!  désignés. 

'Les  ports  font  Bayonne  ,  Calais,  le  Havre  ,  Saint- 

•Malo,  Bordeaux  i  Dieppe,  Nantes,  Saint -Viiàléi^, 

Boulogne,  la  Rochelle  Se    Porc-Louis;  les'^bit- 

reaux  par  terre  font  ceux  de  Collouges,  aduelle- 

ment    Rougeray ,  du  cote    de    Genève  ;   Lille-, 

"Maubeuge  ,   Valenciennes    Ôc    la    balle  ville  d« 

Ounkerque  >  Torcy^  Sainte   Menehould  ,  Saint- 

Efprit-les- Bayonne  ,  Seprernes  ,  près  de  Marfeille, 

•&  SeifTel  en  Bugey  :  du  Linge  de  table  qui  feroit 

intraduir   par  tout  autre  endroit,  feroic  dans  le 

cas  de  la  conf>fcation  ,  avec  trois  mille  livres  d'à- 

lîiende  ,  conformément  aux  arrêts  du  confeil  dès 

'2. ^  novembre  1 5SS  ôc  9  janvier  1 7  3 <5 ,  dont  ks 

difpoiitiofis  en  ce  point   ont  été  confirmées  pat 

l'arrêt  de  1754. 

Le  Linge  de  table  ouvre  ou  non  ouvré,  étant 
jfevêtu  des  marques  qui  condatent  fn  fabrication 
•nationale  j  eft  exempt  de  tous  droits  à  la  circula- 
riôn  ,  comme  toute  efpèce  de  toile  lorsqu'elle  eft 
en  pièce.  Si  ce  Linge  eft  façonné  en  n^sppes  ou 
fovierres ,  (on  origine  ne  pouvant  plus  être  re- 
connue 5  il  devient  fujet  à  tous  les  droits  des 
lieux  par  lefqaels  il  pafTe  ,  ôc  à  ceux  qui  fe  lèvent 
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dans  les  provinces  par  où  il  eft  exporté  à  léiiran* 
ger. 

A  l'égard   de  la  Lingsrie  ,   le  tarif  de    i664r 
en  ditlingiie  trois  efpèces.  La  preiiiicre,  de  roile; 
de  lin  neuve,  comme  draps,  toilettes,  chemifes, 
collets,  manchettes  &  autres  ouvrages  de  Flan- 
dres ou  d'ailleurs^   fans  dentelles  ni   paifemens; 
la  livre  doit  dix- huit  fols  pour  droit  d'entrée  dans^ 
les  cinq  grofles  fermes  :  la  féconde   Lingerie  efi: 
celle  de  roile  de  chanvre  ,  qui  ne  dûit  que  dix- 
livres  du-  cent  pefant ,   \z  troifième  eft   celle  àù 
toile  d'étoupe  ;  elle  n  e(t  impofce  qu'à  fix  livres 
du  cent  pefant.  0:\  doit  obferver  qu'il  ne  sagic 
ici  que  de  lentrce  àts  provinces  des  cinq  groffes^ 
fermes  ,  &  pour  de   la  Lingerie  des  autres  pro- 
vinces 5  car  la  Lingerie  des  pays  étrangers  ne  peut- 
entrer  dans  le  royaume  que  par  Lyon  &  Rouen, 
comme  les  toiles  de  toute  efpcce,  depuis  l'arrêt  du- 
confeil    du    24    janvier  1775  ,   qui  l'impofe   eiv 
mcme  temps  à  tous  les  droits  auxquels  font  alTu- 
j.ettis  les  toiles  par  les  arrêts  des  2f2  mars  1^9^,. 
2  décembre  1538^6:  21  février  1751..  De  même > 
dans  tout  le  royaume  ,  la  Lingerie  d'Angleterre- 
&    àts  pays   en  dépendant ,  de    quelque  efpèce- 
qu'elle  foît ,  ne  peut  entrer  qu'en  payant  ciiiquante* 
pour  cent  de  fa  valeur,  d'après  l'acrèti  du  CGHifeil 
du  6  feptem.bre  17c  i\,  '^ 

f;  J^a.  Lingerie  ou  les  ouvrages- de  toiles  apportés* 
d'AIface  ôj  des  trois  évêchcs ,  peuvent  entrer; 
dans  les  province*  voinnes  pa^r  les  mêmes  bu- 
reaux où»,  ks  toiles  font  admifes,&  e-n  payant' 
\es  mcmes  droits.  C'ell  c<â' qui  eil  ordonné  par, 
l'arrêt  du  14  janvier  1773.  V^yez'  Toiles-,  ••  »• 
A  la  fortie  du  royaume  ,  la  Lingerie  on  liv 
toile  ouvrée  en  chen^.ifes ,  feiviectes  ,  &c.  doic 
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les  tiroirs  du  tarif  de.  la  province   par   laquelle 
elle  fort.  Se   tous  ceux  de    la   route.    Dans   les 
cinq   grolTes  fermes  ,  ce  droïc  eft  de  dix  livres 
par  cent  pelant. 

Le  iinge  vieux  doit,  à  Tentréexdes  cinq  groffes 
fermes  ^  dix  fjus  du  cent  pefant  ;  Se  à  celle  des 
autres  provinces  fui  vaut  les  tarifs  qui  y  fonc 
établis,  i  MOioV 

Le  Linge  vieux  eft  prohibé,  à  la  fortie  du 
royaume  par  Tarrèr  du  2,1  août  1771  ;  fous  ce 
nom  font  compris  les  driiles  ,  les  chiffons  , 
&  toute  matière  propre  à  la  fabrication  du  pa- 
pier. Ces  différens  objets  ne  peuvent  pas  même 
être  expédiés  pour  Marfeille  ,  Bayonrœ  ,-.Dnn- 
kerque ,  ^Avignon  &  le  Comrat ,  depuis  la  déci- 
lion  du  confeil  du  i^?  juin  1773.  Lorfqu^ils  fone? 
envoyés  par  mer  d'une  province  dans  une  autre  , 
ils  ne  peuvent  être  embarqués  que  fur  des  bati- 
niens  du  port  de  cinquante  tonneaux,  &  débar-^ 
qués  dans  les  ports  de  Boulogne  ,  Calais  ,  le 
Havre  jCaen  6c  Rouen,  Nantes,  Saint-Malo  , 
la  Rochelle,  Bordeaux,  Rochefort,  Agde,  Cett^ 
&  Toulon  :  ç'eft  ce  qui  réfulre  de  l'article  7  de 
l'arrêt  du  confeil  du  11  août  1771  ,  &  des  difpo- 
iîtions  d'un  autrç  arrêt  du  15  novembre  1774^    > 

Un  nouveau  règlement  du  18  marsi775  vou- 
lant prévenir  les  enlèvemens  clandeilins  des  ma-- 
tièies  h  néceifaires  aux  fabriques  de  papier  ,  a 
défendu  d'en  faire  âes  amas  ou  entrepôts  dans 
les  places  frontières  des  cotes  maritimes  &  des 
bureaux  de  fortie  du  royaume  ;  ce  qui  ne  doit 
pourtant  s'entendre  ni  des  ports  conildérables , 
ni  dçs  villes  où  font  placés  des  bureaux  pria-', 
cipaux. 

Foyei  k  tarif  commenté  &  imprimé  à  Rauen; 
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rinJlruBion  fur   le    tarif  de    i6yl  ^    Imprimé   à 
Vïmprïmerïe  royale  ^  &  les  differens  arrêts  cités, 
(  JrtUle   de  M,  D**.) 

L'NOTTE,  C'eft  une  efpèce  de  douaire  que 
troiî  coutumes  locales  d'Artois  accordent  au  mari 
fur  les   héritages  de  fa  femme  prédéccdée. 

Voici  ce  que  porte  a  ce  fujec  la  coutume  de 

Ham  m  Le  mari,  après  le  trépas  de   fa  femme  , 

^  a  droit  de  douaire  ou  Linotte  fur  les  héritages 

jji^cottiers  de  fadite  femme  ,  &  jouit  Ôc  polïède 

».de  la   moitié  d'iceux  ,  fa  vieL  durant  ^'. 

L'article  52  de  la  coutume  du  bailliage  & 
châtelknie  d'Aire  contient  la  même  difpofi- 
tion  :  3>  Quand  de  deux  conjoints  par  mariage , 
»  la  femme  décède  la  première  ,  le  mari  furvi- 
j>  vanc  a  droit  de  douaire  nommé  Linotte ,  qui 
•»  eft  la  joui^rance  pendant  fa  vie  de  la  moitié 
w  de  tous  les  héritages  cottiers  appartenans  à  fa- 
«  dite  femme  lors  de  fon  trépas,  foit  patrimo- 
«  niaux  ,  foit  acquis  avant  le  mariage  ,  ôc  ce 
j»  aux  mêmes  charges  ôc  devoirs  que  la  veuve 
a»  .douairière  *'. 

Ces  deux  coutumes  ne  comprennent  dans  le 
droit  de  Linotte  que  les  biens  cottiers  ou  cen- 
fuels  de  la  fetpme.  Celle  du  pays  de  L angle  y 
foumet  aulfi  les  fiefs.  Voici  comme  elle  s'expli- 
quera cet  égard,  article  18  :  ?>  L'homme  a  douaire 
»»  fa  vie  durant  fur  les  fiefs  ôc  terres  cottières 
-:»  délai Hcs  par  le  trépas  de  fa  femme^  ôc  pareil- 
j>  lement  la  r<pmme  fur  les  fiefs  &:  terres  cot- 
jj  tières  délaiif^s  par  fon  mari  j  ôc  le  tout  en  la 
»>  moitié  d'iceux  <<, 

Le  même  article  ajoure,  que  le  furvivant  na 
pas  befoin .  4'appréhender  ce  droit  par  mife  de 
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fait ,  parce  qu'il  ea  eil  faifi  dès  l'inftant  de  la 
mort  du  prédécédé. 

On  ne  doit  pa^-  trouver  extraordinaire  que  ces 
trois  coutumes  accordent  un  douaire  au  mari. 
Oh  a  vu  dans  une  addition  à  l'article  D-ouaire, 
que  les  chartes  générales  de  Hainaut  en  ont  ufé 
de  même. 

(  Artïck  de  M.  Merlin  y  avocat  au  parle-* 
ment  de  Flandre  ), 

LIQUEURS.  On  entend  par  ce  mot, 
des  compoiîtions  agréables  à  boire  ,  dans  kf- 
quelles  entrent  une  partie  d'elprit-de-vrn  & 
d'eau-de-vie'j'  &'  une  de  fuc'ou  d'extraits  de 
•fruits  &:  de  plantes  dont  elles  t'eçoivent  le  novTï. 
Toutes  les  Liqueurs  ï  l'entrée  des  cinq  groiTes  fer- 
mes doivent  cinq  pour  cent  de  leUr  valeur  ;  & 
comme  ces  mêmes  provinces  font  fu jettes  aux 
droits  d'aides,  il  s'y  perçoit,  outre  les  droits  d'eir- 
trée  dui  tarif  de  1(3^45  celui  de  Subvention  pat 
'doub!ement-j-af  raifon  de  cinq  Livres  dix  fous  par 
inaî'd  de  Paiis.  Cetre  perception'  eft  prefcrite 
mr  l'ordonnance  de  k^So,  ôc  confirmée  par  de* 
claration   du'*'f'4':nriars  1728.  -•    '  .' 

Les  Liqueurs  préparées  ^  Monfperiier^  même 
les  ^aax  de  fenteùr  ,  comme  celle  de  la  reine 
"dè"^  Hongrie  ,  l'eau  de  thim  ,  doivent  trente  féii^ 
pair  qmntal  à  'l'entrée  des  cinq  groiîes  fermes  i 
iïiivanc  l'arrêt  du  25  octobre  Î705  ;  cette  per- 
ception eft  mêine  palTée  en  ufage  potir  toutes  les 
Xiqueurs  étrangères  '  apportées  -dans  rerendce 
iie'  la  douanne  de  Lvon-,  c  eft- à-dirô. ,- ^i  ^^c^ 
"^ence  &  en  Languedoc.  ■  ' -'     *      '' '  <-■ 

^,^'I2es  Lic;tTeuts  de  toute  efpècê  verjâht  dire&e- 
Tpient  ou    importées  -  da«s  le   royàikne   pa-E  de^ 
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vaiiTeaux-d'An'^lecerre  ,  d'Ecoire  ou  d'Irhn^e,  <Sc' 
pays  en  dépeiidaiic ,  fonr  prohibées  A  toutes  les 
entrées  du  royaume  par  Tarrct  du  6  ieptembre 
J701. 

Les  Liqueurs  Ôc  vins  de  Liqueur  apportés  de 
Dunkerque  ,  qui  ,  comme  on  Ta  dit  au  mot 
Ferme  ^  eil:  mis  au  même  rang  que  le  pays 
étranger  ,  ne  peuvent  erre  introduits  qu'autant 
qu'ils  font  accompagnés  du  certificat  des  fyndics 
&  direcleurs  de  la  chambre  du  commerce  de 
cette  ville,  qui  juftifie  que  ces  vins  n'ont  pas  été 
apportés  par  des  bâtimens  Anglois.  C'eft  ce  qui 
-réfulte  d'un  ordre  du  confeil  du   12  août  1737. 

Les  Liqueurs  apportées  des  îles  S:  colonies 
Françoifes  doivent  les  droits  dus  fur  l'eau- de- 
vie  ,  tant  pour  ceux  d'entrée  des  cinq  groiîes  fer- 
.-ITjCS  que  pour  ceux   d'aides. 

li-'  A  la  fortie  du  royaume  elles  acquittent  les  droits 
fuivant  les  tsrifs  des  provinces  par  leiquelles  elles 
pafTent  en  pays  étranger. 

f^oye^'Ie  tarïf  commenté  &  imffimé  à  Rouen 
tn  T758  y  i'ïnjlrucîion  fur  le  tarif  de  1671  ,  ïm- 
-primé  à  l' imprimerie  rcyalc  ;  le  ttaité-  générai 
des  dro'jts  d'ailes  de  le  Fcvre  de  la.  Bi^llandc ,  & 
ies  réglémefis'  cités, 
ny^{Anic-k  de  M,   2>  *  ^  ) 

LlQUrDATlON.  Ceft  l'aclion  par  laquelle 
on  débrouille  •,  on  règle  ,  on  fixe  ce  qui  éroic 
embarradé  5  incertain  eu 'mariè^e  d'affaires.  Par 
«xemplé  ,  ^orfqu'il  eft  dû  plnlleurs  années  de 
cens  &  renf'éè  en  erains  ou  eiV  arj^ent ,  on  en  fait 
la  Liquidation  ,  en  hxant  la  quantité  de  grairi 
qui  eft  ^ne  ,■  otr  eii  réyaluant  à  une  certaine 
iomme  d'arçenr.'  '*^ 
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La  Liquidation  des  fruits  naturels  ,  dont  la 
reftitution  eft  ordonnée  ,  fe  fait  fur  les  mercu- 
riales ou  regiftres  des  gros  fruits. 

LIQUIDE.  Ce  terme  s'emploie  en  parlant  de 
biens  ôc  d'argent  ,  pour  fignilîer  une  chofe  qui 
eft  claire  ,  Ôc  dont  la  quantité  ou  la  valeur  eft 
déterminée.  Une  créance  peut  être  certaine  fans  être 
Liquide  :  par  exemple  ,  un  ouvrier  qui  a. fait  des 
ouvrages ,  eft  fans  contredit  créancier  du  prix  ; 
mais  s'il  n'y  a  pas  eu  de  marché  fait  à  une  cer^ 
taine  fomme  ,  ou  que  la  quantité  des  ouvrages 
ne  foit  pas  conftatée  ,  fa  créance  n'eft  pas  Liquide  -y 
avant  qu'il  y  ait  eu  un  toifé  ou  é^taz  d^s  ou- 
vrages ,.  &:  une  eftimation. 

_.  On  entend  aufîî  quelquefois  par  Liquide  j  ce 
qui  eft  afiiaellement  exigible  ;  c'eft  pourquoi  , 
quand  on  dit  que  la  compcnfation  n'a  lieu  que 
de  Liquide  à  Liquide  ^  on  QniQwà  non  feulement 
qu'elle  ne  peut  fe  faire  qu'avec  àes  fpmm.es  ou 
quantités  fixes  &c  déterminées  ,  mais  aufîi  qu'il 
faut  que  les  chofes  foient  exigibles  au  temps  où 
Ton  veut  en  laite  la  compenfation. 

■  LIT  DE  JUSTICE.  C*eft  le  trône  où  le  roi 
eft  aiîîs  lorfqu'il  iiége  folennellement  en  fon 
parlement. 

Anciennement ,  lorfque  les  parlemeris  ou  alfem- 
bléesde  la  nation  fe  tenoient  en  pleine  campagne  , 
Le  roi  y  fiégeoit  fur  un  trône  d'or  ,  comme  \Y 
eft  dit  dans  Sigebert  &  Ai  moin  j  mais  depuis  que 
le  parlement  a  tenu  (qs  féances  dans  l'intérieur 
du  palais  ,  on  a  fubfticué  à  ce  trône  d'or  un  dais 
&  des  couffins  \  Se  comme  dans  l'ancien  langage 
un  fîé^e  couvert  d'un  dais  fe  nommoit  un  Lit , 
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on  a  appelé  Lie  de  juftice  le  trône  où  le  roi  fiége 
au  parlement. 

On  entend  au(îi  par  Lit  de  juftice,  une  féance 
folennelle  du  roi  au  parlement ,  pour  y  délibérer 
fur  les  affaires  importantes  de  Ion  état. 

Les  Lits  de  juftice  ont  fuccédé  à  ces  anciennes 
affemblées  générales  qui  fe  tenoient  autrefois  aii 
mois  de  mars ,  ôc  depuis  au  mois  de  mai  ^  6c 
que  l'on  a  fucceffivement  appelées  champ  de  mars 
ou  de  mai  ^  cours  plénièrcs  ^  plein  parlement  ^ 
grand  conftil. 

11  s'eft  tenu  ,  fous  Louis  XV  &  fous  le  règne 
adluel ,  pluiieurs  Lits  de  juftices  :  voici  le  précis 
à^s  cérémonies  qui  s'obfervent  dans  ces  féances. 

Quand  le  roi  arrive  au  parlemenr  ,  le  grand 
maître  vient  avertir  lorfqu'il  eft  à  la  fainte-cha- 
pelle.  Se  quatre  préfidens  à  mortier  ,  avec  iîx  con- 
feillers  laïques  &  deux  clercs ,  vont  le  recevoir  8c 
faluer  au  nom  de  la  compagnie  ;  ils  le  conduifenc 
en  la  grand'chambre  ,  les  préfidens  marchant  à 
fes  côtés  ,  les  confeillers  derrière  lui ,  &  le  pre- 
mier huilîier  entre  \qs  deux  huifiiers  maffiers  du 
roi. 

Le  dais  &  le  Lit  de  juftice  du  roi  eft  placé 
dans  Taiigle  de  la  grand'chambre  \  fur  les  hauts 
fiéges ,  a  la  droite  du  roi  ,  font  les  princes  du 
fang  ,  les  pairs  laïques^  au  bout  du  dernier  banc 
fe  met  le  gouverneur  de  Paris. 

A  fa  gauche  ,  aux  hauts  lièges  ,  font  les  pairs 
eccléfiaftiques  &  les  maréchaux  de  France  venus 
avec  le  roi. 

Aux  pieds  du  roi  eft  le  grand  chambellan. 

A  la  droite  ,  fur  un  tabouret  au  bas  des  dc^irés 
du  nége  royal  ,  le  grand  écuyer  de  France  , 
portant  au   cou  l'épée  de  parement  du  roi. 
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A  gauche  ,  fur  un  banc  ,  aa  delTous  des  pairs 
eccléiiartiques,  foncies  quatre  capitaines  des  gardes 
du  corps  du  roi ,  ôc  le  comn^ndanc  aQs  cent  iuiires 
de  la  garde. 

Plus  bas ,  fur  le  petit  degré  par  lequel  on  def- 
cend  dans  le  parquet  ,  eli  alîis  le  prévôt  de 
Paris  ,  tenant   un  bâton  blanc  en  fa  main. 

Sur  une  chaife  a  bras ,  couverte  de  l'extrémité 
du  tapis  de  velours  violet ,  femé  de  fleurs  de  lys , 
fervann  de  drap  de  pied  au  roi  ,  au  lieu  où  eil 
le  greffier  en  chef  aux  audiences  publiques  ,  fe 
mec  préfentemenc  M.  le  chancelier  ,  lorfqu'il 
arrive  avec  le  roi ,  ou,  a  fon  défaut ,  M.  le  garde 
des  fceaus. 

Sur  le  banc  ordinaire  de?  préfidens  à  mortier, 
lorfqu'ils  font  au  confeil ,  font  le  premier  pré- 
fîdent  de  \qs  autres  préddens  à  mortier  revêtus, 
de  leur  épitoge.  Avant  François  I  ,  M.  le  chan- 
celier fe  plaçoic  aulli  fur  ce  banc  au  deffus  du 
premier  préiident  ;  il  s'y  place  même  encore 
îorfqu'il  arrive  avant  le  roi,  6c  jufqu'à  fon  arrivée^ 
<^u'ii  va  fe  merure  aux  pieds  du  trône.  On  tienc 
que  ce  fut  le  chancelier  du  Prat  qui  introduifîc 
pour  lui  cette  diftindlion  de  fiéger  feul  j  il  le  flc 
€n  152.7  y  cependant  en  cette  même  anuée  ,  & 
encore  en  155^  ,  on  trouve  le  chancelier  furie 
banc  des  prcfidens. 

Sur  ces  trois  bancs  ordinaires  ,  couverts  de  fleurs 
de  lys  ,  formant  l'enceinte  du  parquet ,  ôc  furie 
banc  du  premier  &  du  fécond  barreau  du  côté 
de  la  cheminée  ,  font  les  confeiilers  d'honneur , 
les  quatre  maîtres  des  requêtes  en  robe  rouge , 
les  confeiilers  de  la  grand'chambre  ,  les  préfi- 
dens des  enquê:es  (Se  requêtes  ,  tous  en  robe 
rouge  ,  de  même  que  les  autres  confeiilers  au 
Darlemenc. 
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Dans  le  parquet,  fur  deux  tabourets  ,  au  de- 
vant de  la  chaire  de  M.  le  chancelier  ,  font  le 
grand  maître   Se  le  maître  des  cérémonies. 

Dans  le  même  parquet  ,  à  genoux  devant  le 
roi ,  deux  huilfiers  maflîers  du  roi ,  tenant  leurs 
malfes  d'argent  doré ,    &  fix  hérauts  d'armes. 

A  droite,  fur  deux  bancs  couverts  de  tapis  de 
fleurs  de  iys  ,  les  confeiilers  d'état  &c  les  maîtres 
des  requêtes  venus  avec  M.  le  chancelier  en  robe 
de  fatin  noir. 

Sur  un  banc  ,  en  entrant  dans  le  parquet ,  font 
les  quatre  fecrétaires  d'état. 

Sur  trois  autres  bancs  à  gauche  dans  le  parquet, 
vis-à-vis  des  confeiilers  d'état  ,  font  les  chevaliers 
&  olficiers  de  l'ordre  du  faint  Efprit ,  les  gou- 
verneurs Se  lieutènans  généraux  des  provinces  , 
Se  les  baillis  d'épée  que  le  roi  amène  à  fa 
fuite. 

Sur  un  liége  a  part  ,  le  bailli  du  palais. 

A  coté  de  la  forme  où  font  les  fecrétaires 
d'état ,  le  greffier  en  chef,  revêtu  de  fon  épiroge, 
un  bureau  devant  lui  couvert  de  fleurs  de  iys  , 
à  fa  gauche ,  l'un  des  principaux  commis  au  greffe 
de  la  cour  ,  fervant  en  la  grand'chambre ,  en  robe 
teoire  ,  un  bureau  devant  lui. 

Sur  une  fotme  derrière  eux  ,  les  quatre  fecré- 
taires de  la  cour. 

Sur  une  autre  forme  ,   derrière  les  fecrétaires 
d'état   ,    le  grand  prévôt  de  l'hôtel  ,  le  premier . 
écuyer  du  roi ,  Se  quelques  autres  principaux  oflS- 
x:iers  de  la  maifou  du  roi. 

Le  premier  huiOier  ei\  en  robe  rouge  ,  aiîis  en 
fa  chaire  à  l^entrée  du  parquet. 

En  leurs  places  ordinaires ,  les  chambres  affem- 
blées  au  bouc  du  premier  bureau  jufqu'à  la  lan- 
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terne  du  côté  de  la  cheminée  ,  avec  les  confeillers 
de  la  grand'chambie  6c  les  préfidens  des  enquêtes 
Ôc  requêtes  ,  font  les  trois  avocats  du  roi  _,  & 
le  procureur  général  placé  après  le  premier 
d'entre  eux. 

Dans  le  furplus  des  barreaux  ,  des  deux  côtés , 
&  fur  quatre  bancs  que  l'on  ajoute  derrière  le 
barreau  du  coîé  de  la  cheminée  >  fe  mettent  les 
confeillers  des  eiiquêtes  ôc  requêtes ,  qui  font  tous 
en  robe  rouge. 

Lorfque  le  roi  elt  aiTis  &  couvert  ,  le  chancelier 
commande  ,  par  fon  ordre  ,  que  l'on  prenne 
féance  y  enfuite  le  roi  ayant  ôté  ôc  remis  fon  cha- 
peau ,  prend  la  patole. 

Anciennement  le  roi  propofoit  fouvent  lui- 
même  les  matières  fur  Icfqueiles  il  s'agiiïbit  dô 
délibérer.  Henri  III  le  faifoit  prefque  toujours; 
mais  plus  ordinairement  le  roi  ne  dit  que  quel- 
ques mots  ,  &  c'elt  le  chancelier  ,  ou ,  à  fon  dé- 
faut _,  le  garde  des  fceaux  ,  qui  propofe. 

Lorfque  le  roi  a  celle  de  parler  ,  le  chancelier 
monte  vers  lui  ,  s'agenouille  pour  recevoir  (es 
ordres  ,  puis  étant  defcendu  ,  remis  à  fa  place , 
alîis  6c  couvert  ,  ôc  après  avoir  dit  que  le  roi 
permet  que  l'on  fe  couvre ,  il  fait  un  difcours 
fur  ce  qui  eft  l'objet  de  la  féance,  ôc  invite  les 
gens  du  roi  à  prendre  les  conclufions  qu'ils  croi- 
ront convenables  pour  l'intérêt  du  roi  ôc  le  bien 
de  l'état. 

Le  premier  prélîdent  ,  tous  les  préfidens  ôc 
confeillers  mettent  un  genou  en  terre  ;  &  le 
chancelier  leur  ayant  dit  :  Le  roi  ordonne  que  vous 
vous  Uvie-^  j  ils  fe  lèvent ,  ôc  reftent  debout  ôc 
découverts  ,  le  premier  préiidenr  parle  ,  ôc  (on 
diffûurs  fini ,  le  chancelier  monte  vers   le  roi, 

prend 
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prend  fes  ordres  le  genou  en  terre  ;  &  defcendu 
Se  remis  en  fa  place  ,  il  dit  que  l'inteiition  du 
roi  eft  que  l'on  falTe  !a  lecture  des  letrres  donc 
il  s'agit  j  puis  s'adrelfant  au  greffier  en  chef,  ou 
au  fecrécaire  de  la  cour ,  qui ,  en  fon  abfence  , 
fait  fes  foiidlions  ,  il  lui  ordonne  de  lire  les 
pièces  ;  ce  que  le  greffier  faic ,  éranc  debout  ôc 
découvert. 

La  leéhue  faite  ,  les  ^ens  du.  roi  fe  n? errent 
à  genoux  ,  M.  le  chancelier  kur  dit  que  le  roi 
.leur  ordonne  de  fe  lever  j  iis  fj  lèvent ,  Se  reftenc 
debout  &  découverts  ,  &  le  premier  avocat  oené- 
ral  porte  la  parole  ,  ôc  requiert  ielun  l'exigence 
des  cas. 

Enfuite  M.  le  chancelier  remonte  vers  le  roi, 
ôc ,  le  genou  en  terrç  ,  prend  fes  ordre> ,  ou  , 
comme  on  difoit  autrefois  ,  fon  avis,  &  va  aux 
opinions  aux  princes  .ôc  aux  pairs  laïques ,  puis 
revient  palTer  devant  le  roi  ,  Ô>c  lui  fait  une  pro- 
fonde  révérence,  &  va  aux  opinions  aux  pairs 
ecc lé fiaftiqu es  (k   maréchaux  de  trance. 

Puis  ,  defcendant  dans  le  parquet ,  il  prend  les 
opinions  de  meffieurs  les  prtlidens  (  autrefois  il 
prenoit  leur  avis  après  celui  du  roi  )  ;  enfuite  il 
,  va  à  ceux  qui.  font  fur  les  bancs  &  formes  du 
parquet,  &  qui  ont.  voix  délibérative  en  la  cour 
ôc  dans  les  barreaux  laïques  ,  ôc  prend  l'avis  des 
confeillers  deS  enquêtes  êc  reiquêtes. 

Chacun  opine  à  voix  balîë  ,  à  moins  d'avoir 
obtenu  du  roi  la  periruiîion  de  parler  à  haute 
voix 

Enfin  ,  après  avoir  remonté  vers  le  roi  Se  éranc 

xedefcendu  ,    remis  à   fa  place,  ailis  ôc    couvert, 

il  prononce  :  Le   roi  ,  en   fou  Lie  de  juftice  ^  a 

ordonné  &  ordonne  qu'il  fera  procédé  à   Vcnrc^ 

Tome  XXXFI.  Ll 
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giftrement  des  lettres  fur  lefqudks  on  a  délibéré ^ 
&c  à  la  fin  de  l'arrêt  ,  il  eft  dit  :  Fait  m  par* 
Icment ,  le  roi  y  féant  enfon  Lit  de  Jujîlce» 

Anciennement  le  chancelier  prenoit  deux  fois 
les  opinions^  il  les  demandoit  d'abord  de  fa  place, 
&  chacun  opincit  à  haute  voix  ;  c*eft  pourquoi 
lorfque  le.confeil  s'ouvroit,  il  ne  demeuroic  en 
la  chambre  que  ceux  qui  avoient  droit  d'y  opi- 
ner j  Ik  Ton  faifoit  fortir  tous  les  autres  &  les 
prélats  eux-mêmes  ,  quoiqu'ils  euflPent  accompa- 
gné le  roi  \  ils  ne  rentroient  que  lors  de  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt.  Ceft  ainii  que  l'on  en  ufa 
en  1(3 lo  \k  en  1(^45 ,  &  même  encore  en  172 5» 
Après  l'ouverture  des  portes  ,  le  greffier  faifoit 
une  nouvelle  ledure  des  lettres  qu'il  s'agilfoit 
d'enregiftrer  j  les  gens  du  roi  donnoienc  de  nou- 
veau leurs  concluions ,  qu'ils  faifoient  précéder 
^\m  difcours  deftiné  a  inftruire  le  public  des 
motifs  qui  avoient  déterminé  :  enfuite  le  chan- 
celier reprenoit  les  avis  pour  la  forme  ,  mais  â 
voix  balte  ,  allant  de  rang  en  rang ,  comme  on 
le  fait  à  l'audience  du  parlement ,  lorfqu'il  s'agit 
de  prononcer  un  délibéré  ,  &  enfuite  il  pronon- 
çoit  l'arrêt. 

Préfentement,  foit  qu'on  ouvre  les  portes  ou 
que  l'on  opine  à  huis  clos ,  M.  le  chancelier  ne 
va  aux  opinions  qu'une  feule  fois. 

La  féance  finie ,  le  roi  fort  dans  le  même  ordre 
qu'il  eft  entré. 

Les  Lits  de  juftice  fe  tiennent  quelquefois  ail- 
leurs qu'au  parlement.  Le  Roi  régnant  en  a  tenu 
deux  a  Verfailles;  l'un  le  5  mai  1775  ,  &  l'autre 
le  II  Mars  177^.  La  (eance  y  étoit  difpofée  dans 
la  grande  falle  des  gardes  du  corps ,  en  la  même 
forme  qu  elle  l'eût  été  dans  la  grand'chambre  d« 
parlement. 
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LITIGE.  Conteftation  en  juftice  pardevanr  les 
juges.  Il  fe  die  particulièrement  des  conttftations 
qui  s'élèvent  fur  les  puIfeiToires  des  bénchces. 

Le  Litige  donne  ouverture  à  1  exercice  du  droit 
de  régale  ,  mais  ,  fuivant  la  déclaration  du  roi  de 
1(373  j  ^'  ^i^ut  que  la  conteftation  foie  formée  (ix 
mois  avant  le  décès  de  l'évcque. 

La  règle  defubrcgandis  coUuigantikus  ,  n'eft 
point  reçue  en  France.  Le  droit  du  colitiganc 
décédé  paHTe  tout  entier  i  fon  réfignataire ,  &  s'il 
n'y  a  point  de  réfignation  _,  à  celui  à  qui  l'ordinaire 
ou  le  pape  â  conféré  ,  fans  autre  préférence  que  la 
priorité  des  dates  ou  des  provifions.  Il  eft  die 
par  l'article  1 1  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  de 
i66-j j  que  fi,  durant  le  cours  de  la  procédure, 
celui  qui  avoir  la  podeiîion  aéluelle  du  bénéfice, 
décède  ,  l'état  &  la  main- levée  des  fruits  feront 
donnés  à  l'autre  partie  fur  une  fimp !e  requête  qui 
fera  faite  judiciairement  à  l'audieuve ,  en  rappor- 
tant l'extrait  du  regiftre  mortuaire  &  les  pièces 
juftificatives  de  la  litifpendance  ,  fans  autres  pro- 
cédures. L'efprit  de  l'ordonnance  étant  de  procurer 
la  deiferre  des  bénéfices  ^  on  a  penfc  que  le 
réfignataire  ou  le  pourvu  par  la  mort  du  coliti- 
gant  en  polTefllon  ,  devoit  être  préféré  au  furvi- 
vant  pour  le  polfelfoire  du  bénéfice ,  quand  même 
ce  pourvu  n'auroit  pas  toutes  les  qualités  requifes 
pour  le  deiïervir  j  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêc 
du  parlement  du  11  février  1729. 

On  appelle  d/oit  de  Litige  j  de  patronage  en 
I^ormandle  ,  un  droit  dépendant  de  la  couronne  , 
&  en  vertu  duquel  le  roi  nomme  aux  bénéfices  de 
la  province  de  Normandie  ,  dont  le  patronage  eft 
litigieux  entre  les  patrons.  Suivant  la  difpofition 
de  larticle  74  de  la  coutume  de  Normandie  ,  ce 
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droit  a  lieu  tontes  les  fois  que  la  poffefîion  ou  la 
propriété  du  droit  de  patronage  eft  en  Litige,  Se 
que  les  patrons  font  patries  dans  la  conteftation. 
Pour  donner  ouvertare  à  ce  droit ,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  une  allignation  donnée  fuivant  les  forma- 
lités prefcrites  par  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
166-j  pour  les  ajournemens  ,  ô:  que  la  caufe  n'ait 
point  été  conteftée  avant  la  vacance  du  bénéfice. 
Le  roi ,  par  conféquent,  ne  peut  difpofer  des  béné- 
fices qui  on:  donné  occalion  au  procès. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil ,  'du  i^  avril  1^95  , 
le  Litige  eft  fufnfamment  formé  par  un  appointe- 
menr  en  droit. 

Le  roi  repréfentant  le  patron  ,  jouit  des  mêmes 
prérogatives  ;  &  quelle  que  foit  la  vacance  du 
hénéiicQ ,  lorfqu'elle  arrive  pendant  le  Litige  ,  la 
collation  en  iippartient  à  fa  majellé. 

Le  droit  du  Roi  de  prcfenter  à  caufe  du  Litige  , 
a  lieu  non  feulement  quand  la  conteftation  eft 
entre  deux  patrons  laïques  ,  mais  encore  en  cas 
de  Litige  entre  un  patron  laïque  de  un  patron 
eccléiiaftique  ,  parce  que  la  coutume  ne  diftingiianc 
point  le  patronage  eccléiialcique  du  patronage 
laïque  ,  le  roi  a  la  garde  des  deux.  Quoique  le  roi 
préfente  au  lieu  du  patron  eccléfiaftique  ,  il  n'eft 
cependant  point  fujet  à  la  prévention  du  pape  ,  &c 
il  n'eft  point  aftreint  à  préfenter  au  bénéfice  dans 
les  fix  mois  accordés  aux  patrons ,  parce  qu'il  pré- 
fente en  vertu  d'un  droit  royal  ôc  temporel,  fur 
lequel  il  ne  reconnoît  point  de  fupérieur ,  droit 
'qui  eft  appelé  communément  le  droit  de  régale 
du  pays  &c  duché  de  Normandie. 

Ce  droit  du  roi ,  de  nommer  aux  bénéfices  dont 
le  patronage  eft  litigieux ,  refte  ouvert  jufqu'a  ce 
l^uil  y  ait  un  jugement  définitif  exécuté,  ou  un 


LITISPENDANCE.     LITRE.         55^ 

arrêt  de  cour  fouveraine.  Ccmnic  le  roi  eft  iiué- 
refTé  dans  ces  conterlacions  _,  il  ne  peut  ctre  paile 
d'appointenient  ,  de  on  ne  peut  tranfiger  fans  le 
confentement  du  procureur  général  ou  de  fes 
fubftituts  dans  les  jurididtion  inférieures. 

LITISPENDANCE.  Le  temps  durant  lequel 
un  pioccs  èfi:  pendant  en  juftice. 

La  Litifpendance  eft  un  moyen  d'évocation  , 
,c'e(l-à-dire  ,  que  quand  on  eft  déjà  en  procès  avec 
quelqu'un  dans  une  iuridiclion  ,  on  peut  évoques 
une  demande  qui  eil  formée  devant  un  autre  juge , 
fi  cette  demande  eft  connexe  avec  le  premier 
procès. 

Pour  que  la  Litifpendance  puifl~e  autorifer  l'évo- 
cation 5  il  faut  que  ce  foit  entre  les  mêmes  per- 
fonnes ,  pour  le  même  objet,  &  en  vertu  de  la 
même  caufe. 

Les  ûéclinatoires  propofcs  pour  caufe  de  Litif- 
pendance ,  doivent  être  jugés  fommairement  à 
l'audience  _,  fuivant  l'article  3  du  titre  6  de  l'or- 
donnance de  i66-/. 

LITRE.  Grande  bande  ou  ceinture  noire  autour 
d'une  églife  ou  d'une  chapelle  ,  en  dedans  ou  en 
dehors  3^  fur- laquelle  font  peintes  les  armoiries  du 
feigneur  patron  ou- du  feigneur  haut  jiifticier. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  ob[ec  a  été  traité  ci- 
devant  par  M.  Henrion  de  Panfey  ,  dans  la  vingc- 
unicnie  fecllon  de  fon  articl-e  droits  ha/ior'fiqucs, 
Ainli  voyez  la  page  377  &:  fuivantes  du  tome  21, 

LITURGIE.  On  entend  quelquefois  par  Litur- 
gie toutes  les  cérémonies  &  prières  du  fervice  Se 
de  l'office  divin.  Cette  acception  générale  eft  fondée 
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fur  Pétymologie  de  ce  mot,  qui  vient  du  Grec 
AÉ<T»çyi«j ,  fervice  ^  minifièrc  public*  Mais  dans  une 
accepticn  plus  particulière  ,  il  fignifie  les  cérémo- 
nies &  prières  de  la  mefTe ,  qu'on  doit  confîdérer 
comme  le  fervice  divin  par  excellence. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  Téglife ,  on  îgnoroît 
la  pompe  des  cérémonies ,  &  Ton  ne  récitoit  qu  un 
petit  nombre  d  oraifons.  La  fureur  des  perfécuç. 
tions  ne  permettoit  point  alors  de  donner  au  culte 
toute  la  folennité  dont  il  étoit  fufceptible.  Mais 
peu  à  peu  on  ajouta  au  fervice  divin  quelques 
prières  &  quelques  cérémonies  extérieures  ,  afin 
d'infpirer  au  peuple  plus  de  vénération  pour  Tau- 
gufte  facrifice  des  autels.  Voici  en  peu  de  mots 
quelle  en  fut  l'origine. 

Jéfus-chrift  en  inftituant  l'euchariftie  s'étoîc 
fervi  de  prières ,  de  bénédidions ,  &  d'adions  de 
grâces.  Les  apôtres  nous  les  ont  tranfmifes ,  & 
néanmoins  les  Liturgies  qui  portent  le  nom  de 
faint  Pierre  ,  de  faint  Jacques ,  de  faint  Marc ,  ne 
font  pas  leurs  propres  écrits  \  c'eft  tout  au  plus 
la  fubftance  àQs  prières  &  des  cérémonies  qu'ils 
employoient  en  offrant  le  faint  facrifice ,  &  c'eft 
d'après  ces  modèles  que  les  églifes  ont  réglé  & 
mis  par  écrit  la  manière  de  célébrer  les  faints 
myfteres.  Voilà  ce  qu'on  appelle  proprement  Li- 
turgie. Les  Liturgies  ont  été  différentes  félon  les 
différents  pays ,  non  quant  au  fonds  ,  mais  quant 
à  la  forme.  On  les  divife  en  Liturgie  Grecque,  &en 
Liturgie  latine.  La  Liturgie  Grecque,  attribuée  à  S. 
Bafile,  eft  encore  ufitée  dans  quelques  églifes 
orientales  \  la  fuite  (}its  fiécles  n'y  a  apporté  que 
peu  de  changemens.  Il  y  a  une  autre  Liturgie 
grecque  arrribuée  à  faint  Jean  Chry  follom  ;.  Les  Ar- 
méniens j  les  Maronites ,  les  Cophtes  <Sc  plufieurs 
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autres  ont  aufîî  leur  Liturgie.  Les  Hcrériques  ont 
modifié  la  Liturgie  fuivant  les  principes  de  leurs 
réformes. 

On  diftingue  encore  la  Liturgie  "Romaine  &c  \z 
Liturgie  Gallicane.  La  première  vient  de  faine 
Pierre  par  tradition.  Il  paroit  qu'on  en  écrivit  le 
canon  vers  le  milieu  du  cinquième  iiecle  ;  Saint 
Léon  y  fit  ajouter  ces  mots  ,  fanaam  ,  ïmnïaçula" 
tam  hojliam.  Saint  Grégoire  le  grand  y  fit  quelques 
changemens ,  &  nous  l'avons  aujourd'hui  tel  qu'il 
ccoit  du  temps  de  ce  pontife.  La  Liturgie  Gaiiicane 
a  été  différente  de  la  Romaine  jufqu'au  temps  où 
Pépin  &  Charlemagne  fon  fils  ont  introduit  en 
Prance  le  rit  romain.  Elle  étoit  de  la  plus  haute 
antiquité  ,  &  venoit ,  félon  toutes  les  apparences  , 
^Qs  églifes  d'*orient ,  comme  on  le  prouve  par  fa 
conformité  avec  les  Liturgies  orientales.  Nous 
avons  fix  monumens  de  cette  ancienne  Liturgie 
Gallicane  \  favoir,  quatre  miffelsou  facramentaires, 
un  légionnaire  ,  &  une  expofition  de  la  meffe. 
Le  cardinal  de  Bona  avoir  indiqué  deux  de  ces 
miffels  (  Rerum  Litturg^  L  i  ^  c\  ii ,  n.  6.)  Le 
père  Thomah ,  depuis  cardinal  ,  en  trouva  un 
xroifième ,  &  les  fit  imprimer  tous  trois  â  Rorne 
en  1680,  dans  un  volume  ,  avec  le  facramenraire 
de  faint  Gélafe  ^  le  favant  Mabillon  les  fit  réim- 
primer a  Paris  ,  l'an  1^85  ,  dans  fon  livre  intitulé 
de  Lïturgia  Gallïcana.  Le  même  religieux  donna 
dans  le  premier  tome  de  fon  Muf&um  Italicum  , 
le  quatrième  miffel  qu'il  avoit  trouvé  dans  le  mo- 
naftère  de  Robio.  ii  découvrit  aufii  dans  Tabbaye 
de  Luxeuil  en  Franche  -  Comté  un  leclionnaire 
qui  eft  dans  fon  fécond  livre  fur  la  Liturj^ie 
Gallicane.  L'expofition  de  la  meffe  par  S.  Ger- 
main y  évêque  de  Paris  ,  eft   le  fixième  monu-^ 
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ment  qiù  nous  refte  fur  cette  marière.  II  fe  trouve 
dans  le  créfor  des  anecdotes  de  dom  Martenne , 
qui  en  fit  la  découverte  dans  l  abbaye  de  S.  Martin 
d'Autun.     ... 

,  On  fait  mention  dans  l'hiftoire  eccléfîaftique  ^, 
de  la  Liturgie  d!£fpa;^ne  ou  mozarabique ,  attri» 
buée  i  S.  i  liidore.  Tout  le  mondé  connoît  la 
Liturgie  ambroiienne  ou.  rofrice  anibiofien  pour 
Téglif^  de  Milan.  On  appelk  ordres  les  Liturgies 
partiduiièreç.  .        ,,     .  .  :. 

Outre  l'ouvrage  da  cardinal  -.Bona  &  de  dora 
Mabillon  ,  on  peur, voir  ce  qu«.  drfeiit  fur  cette 
matière  M.  l'abbé  Fleury  ,  hiit.  èccléf.  1.  ^6^  dc 
l'explication  de  la  ineae  par  le  père  le  Brun. 
L'hiftoire  &  le  détail  des  diffétentes  Liturgies  n'ap- 
partiennent point  à  notre  fujet.  Notre  objet  eft 
feulem.ei.it  d'examiner  quelie  eft  l'autorité'  des 
évoques  a  cet  égard. 

Si  l'on  ,neiuend  par  Liturgie  que  les  prières 
&  les  c-éréiiionies  de  la  melTe.^  il  eft  aifé  de  com- 
prendre que  l'autotité  àQs  évèques  ne  peut  intro- 
duire aucune  différence  ,  fi  ce  n'eft  par  rapport 
au  propre  des  faims  de  leurs  diocè'*es  ,  &  a  quel- 
ques rirs  particuliers  ,  étrangers  au  facrifice.  A  la 
vérité^  fuivant  le  concile  de  Bourges  de  1584, 
les  anciens  rits  de  cérémonies  des  églifes  &c  àts 
diocèfes  peuvent  être  changés  &  abolis  par  l'au- 
torité àts,  évèques  ,  &  avec  connoifiTance  de  caufe. 
Mais  quelque  étendu  que  paroilFe  d'abord  le 
pouvoir  des  préla-'S,  d'après  la  difpoftion  de  ce 
décret ,  il  eft  évident  qu'il  ne  regarde  point  les 
prières  èc  les  cérémonies  de  la  mefTe  qui  ont  une 
fignification  relative  au  facrifice ,  &  qui,  fans 
être  auiîi  elfentielles  que  les  paroles  de  la  confé'-*- 
cratioji  5  didées  par  féfus-chrift  lui-même ,  n'en 
méritent  pas  moins  d  être  confervéês* 
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Si  y  fiiivant  l'acception  générale,  on  entend  par 
Licuraie  tonres  les  cérémaiiies  ,  prières  i^'  ru- 
briques de  l'office  ^  du  (ervite  divin  ,  1  aiircncc 
des  évccjLies  ell  beaucoup  plus  étendue  à  cet 
légard  ;  non  feuiemenc  ils  peuvent  ,  n:als  encore 
ils;  doivent  examiner  attentivement  les  livres 
d'tgLie,  tels  que  1  antiphonier ,  le  bréviaire,  le 
rituel ,  le  cérémor.ial  ,  le  proctilionnel  ,  Ôc  réfor- 
mer  ce  (gu'il  y  a  de  défedueux.  C'eft  la  dirpofition 
d^cs  conciles  de  Sens ,  en  1 518  ;  de  Rheims ,  eu 
t:5'i>3  ;  de  Bourges,  en  1584^  d'Aix  ,  en  1585. 

Voyez  lej? articles  Bréviaire  ,  Office  divin. 
Rituel  ,  &c.  . 

(  A  ciclede  M.  l'abbé.  REAir  ^  avocat  au  parle- 
ment. ) 

-  LIVRE.  C'eft  un  ouvrage  d'efprit  d'affez  grande 
étendue  pour  toraier  un  volume. 

L'efprit  ,  le  but  ou  le  deifein  des  Livres ,  font 
dtfFéiens  félon  l^  jiature  des  ouvrages  :  les  uns  font 
faiis  pour  montrer  l'origine  des  choies ,  ou  pour 
espofer  de  nouvelles  découvertes,  d'autres,  pour 
fixer  &  établir  quelque  vétité ,  ou  pour  poulîer 
une  fcience  a  un  plus  haut  dvgré  ;  d'autres ,  pour 
dégager  les  erprirs  àts  idées  Fauires ,  &  pour  fixer 
plus  précifcment  les  idées  des  chofes  ;  d'autres  , 
pour  expliquer  les  noms  &c  hs  mous  dont  fe 
fervent  différenres  nations,  ou  qui  étoienr  en  ufage 
en'  diffétens  âges  ou  parii.i  diflcrentes  fedtes  j 
d'autres  ônc  pour  butd'éclaircir  ,  de  conftater  la  vé- 
rité des  faits ,  des  évenemens  -,  d'autres  n  embralfent 
que  quelques-unes  de  ces  parties;  d'autres  en 
réuniilent  la  plupart,  &  quelquefois  toutes. 

Les  ufages  des  Livres  ne  font  ni  moins  nom- 
breux ,  ni  moins  variés.  C'eft  par  eux  que  nous 
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acquérons  des  connoilfances  ;  ils  font  les  dépofî- 
taiies  des  loix ,  de  la  mémoire  ,  des  évènemeiis, 
des  ufages ,  mœurs  ,  coutumes,  &c. 

Sous  ces  rapports ,  les  Livres  méritent  la  pra- 
tedion  du  gouvernement.  Mais  il  eft  fouvenc 
arrivé  que  des  auteurs ,  abuîant  de  leur  efprit  & 
de  leurs  talens ,  ont  répandu  dans  le  public  des 
Livres  capables  de  corrompre  les  mœurs  ou  de 
troubler  la  tranquillité  publique  j  ôc  ce  genre  de 
délie  a  toujours  excité  l'attention  de  nos  rois.  On 
a  une  ordonnance  du  lo  feptembre  i5<>3  ,  par 
laquelle  il  fut  défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes, 
de  quelque  qualité  &  condition  quelles  fuiïènt , 
fur  peine  de  confif cation  de  corps  &  de  biens  j  de 
publier  _,  imprimer  ^  faire  imprimer  aucun  Livre  ^ 
lettre  j  harangue  ou  autre  écrit  ^  foit  en  vers  foit 
en  prcfe  ;  faire  femer  libelles  diffamatoires  j  at^ 
tacher  placards  ^  &  mettre  en  évidence  aucune 
autre  compofuion  ;  &  à  tout  libraire  d'en  imprimer 
aucun  fans  la  permiffion  du  roi  j  à  peine  d'être 
pendu  &  étranglé ,  &c. 

L'article  77  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  da 
mois  de  février  156^,  a  fait  défenfes  à  toutes 
fortes  de  perfonnes  d'écrire ,  imprimer  &  expofer 
en  vente  aucun  Livre  ,  libelle  ou  écrit  diffama- 
toire &  convicieux  contre  l'honneur  &  renommée 
des  perfonnes  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût  ; 
a  déclaré  tels  auteurs  j  imprimeurs  &  vendeurs  ^ 
infracleurs  de  paix  _,  &  perturbateurs  du  repos 
public  ;  ^  a  voulu  qu'ils  fulîent  punis  des  peines 
contenues  aux  édits. 

Par  une  autre  ordonnance  du  mois  d'avril  1571» 
Charles  IX  a  àèitnàw ,  fous  peine  de  punition 
corporelle  ,  tout  libelle  ,  Livre  ,  placard  èc  por- 
trait diffamatoire ,  <5c  a  ordonné  qu'il  feroit  pro- 
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céié  exrraordlnairement ,  tant  contre  les  auteurs  • 
compofiteurs  &  imprimeurs  ,  que  contre  ceux 
qui  les  publieroient  à  la  diffamation  d* autrui. 

Le  nommé  Belleville  ayant  compofé  un  Livre 
contre  le  roi ,  il  fut  rendu,  le  premier  décembre 
1584,  un  arrêt  qui  condamna  cet  auteur  à  être 
pendu. 

Les  défenfes  portées  par  les  ordonnances  pré- 
cédentes fe  trouvent  répétées  dans  l'article  41  de 
J'ordonnance  de  Blois  du  mois  de  mai  1616, 

L'article  61  àt  Tédit  du  mois  d'août  i6%6 
porte  5  que  tous  les  imprimeurs ,  libraires  ou  au- 
tres perfonnes  qui  imprimeront  ou  feront  impri- 
mer àQs  Livres  ou  libelles  diffamatoires  ou  dé- 
fendus ,  feront  punis  félon  la  difpofition  des  or- 
donnances. 

Enfin,  le  feu  roi  adonné,  le  10  m.ai  1728, 
une  déclaration  enregiftrée  au  parlement  le  29 
du  même  mois ,  qui  forme  le  dernier  état  de 
la  jurifprudence  fur  la  matière  dont  il  s'agit. 
Elle  contient  les  difpofîtions  fuivantes  : 

»  Art.  I.  Voulons  que  les  édits,  ordonnan- 
^>  ces  ,  déclarations  &c  réglemens  rendus  fur  le 
»  fait  de  l'imprimerie  ,  noramment  les  ordon- 
w  nanccs  &c  édits  du  roi  Henri  II ,  àts  années 
>•  1 547  &c  1551»  l'ordonnance  de  Charles  IX  , 
M  de  i5<j3,  celle  de  Moulins  de  1^66^  les 
»  lettres  patentes  en  forme  de  déclaration  don- 
»>  nées  en  1 371  ,  la  déclaration  donnée  fur  icelle 
>j  en  I  571  ,  l'édit  du  mois  d'août  16^6  ,  les 
»'  lettres  patentes  du  mois  d'octobre  1701  ,  notre 
s>  déclarr.tion  du  11  mai  1717,  enfemble  les 
»  arrêts  de  règlement  de  notre  cour  de  parle- 
3>  menr  de  Paris,  des  17  janvier  1(^45  ,  3  dé- 
î>  cembré  1705  ,  4  janvier  i-jo6  y  16  août  1711  , 
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»  3  février  1711,  12  février  171  5,  4  avril  ôc 
»>  1 1  mai  17  I  <j  ,  foienc  exécutés  félon  leur  forme 
»  6c  teneur  dans  tous  les  points  auxquels  il  ne 
»  fera  pas  dérogé  par  ces  préfentes ,  défendons  à 
9»  tous  imprimeurs-libraires,  colporeeurs  &  autres, 
a^  d'y  contrevenir  ,  fous  \qs  peines  qui  y  font 
»  contenues. 

»»  IL  Voulons  que  tous  imprimeurs  qui  feront 
w  convaincus  d'avoir  imprimé,  fous  quelque  titre 
3»  que  ce  puilPe  être  ^  des  mémoires ,  lettres  , 
»»  relacions ,  nouvelles  eccléliaftiques  ou  autres  ou- 
»  vrages  ou  écrits  non  revêtus  de  privilèges  ni  per- 
»  mifîlon,  fur  des  difputes  nées  ou  à  naître  en  matière 
»>  de  religion ,  ôc  notamment  ceux  qui  feroient  con- 
f>  traites  aux  bulles  reçues  dans  notre  royaume, 
»•  au  refpeâ:  dû  à  notre  faint  père  le  pape,  aux 
j>  évèques  &  a  notre  autorité ,  foient  condamnés 
99  pour  la  première  fois  à  être  appliqués  au  car- 
9>  can  ,  même  à  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échoit , 
>5  l^ns  que  ladite  peine  du  carcan  puiffe  être 
»  modérée  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ; 
>5  ôc  en  cas  de  récidive  ,  ordonnons  que  lefdits 
«  imprimeurs  foient  en  outre  condamnés  aux 
îj  galères  pour  cinq  ans  _,  laquelle  peine  ne  pourra 
j>  pareillement  erre  remife  ni  modérée. 

55  IIÎ.  La  difpofition  de  l'article  précédent  aura 
»  lieu  pareillement  à  l'égard  des  imprimeurs  qui 
3>  feront  convaincus  d'avoir  imprimé  des  ouvra- 
3»  gQS  ou  écrits  tendans  à  troubler  la  tranquillité 
3>  de  rétat ,  ou  à  corrompre  les  mœurs  de  nos 
»  fujets  ,  ôc  qui,  par  cette  raifon,  n'auroient  pu 
35  être  revêtus   de  privilège  ni  de  permilîion. 

»>  IV.  Voulons  que  ceux  qui  feront  convaincus 
»  d'avoir  compofé  ôc  fait  imprimer  des  ouvrages 
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j>  ou  écrits  de  la  qualité  marquée  dans  l'un  ou 
s>  dans  l'autre  des  deux  préccdens  articles,  foienc 
«condamnés,  comn-'.e  percutban^urs  du  repos  pu- 
9>  blic  ,  pour  la  première  fois  ^  au  banniffèmenc 
»  à  rem<ps ,  hors  du  r^iiîort  dû  parlement  où  ils 
»  feront  jugés ,  6c  en  cas  de  récidive  ,  au  ban- 
»»  nidement  à  perpétuité  hors  du  royaume. 

»  V.  A  l'égard  des  autres  ouvrr.ges  ou  écrits 
99  qui,  n'étant  de  la  qualité  &  fur  les  matières 
>5  ci-delTus  marquées  ,  auront  été  imprimés  fans 
•?  privilège  ni  permilîîon  ,  lailfons  â  la  prudence 
»  &  à  la  religion  de  nos  juges ,  par  rapport 
5>  auxdits  ouvrages  feulement  ,  de  prononcer 
m  contre  les  imprimeurs  &  auteurs  telle  peine 
a»  qu'ils  jugeront  convenable  j  fuivant  Texipence 
j>  des  cas  ;  leur  enjoignant  néanm.oins  de  tenir 
»  févèrement  la  main  à  ce  que  tous  ceux  qui 
M  auront  eu  part  à  la  conjpoiirion  j  imprefljon 
j>  ou  diftribution  de  tous  libelles,  de  quelque 
9>  nature  qu'ils  puilfent  être,  loient  punis  fuivanr 
»  la  rigueur  de  nos  ordcn^iances. 

»  VI.  Déclarons  fujets  aux  peines  portées  par 
yy  les  articles  II ,  III  Ôc  V  de  notre  préfenre 
»  déclaration ,  dans  les  différens  cas  qui  y  font 
*>  énoncés  ,  tous  imprimeurs  qui  fe  trouveront 
9>  faifis  de  formes  compofée?  pour  imprimer  des 
»  ouvr:.ges  non  revêtus  de  privilège  ni  de  per- 
»  million  ;  &  ce  ,  encore  qu'il  n'y  en  ^ûc  au- 
>i  cune  épreuve  ou  feuille  tirée. 

»  VIÏ.  Défendons  très  -  exprefTément  â  tous 
«>  imprimeurs  de  travailler  ou  faire  travailler 
»  ailleurs  que  dans  les  maifons  où  ils  demeu- 
s>  rent ,  ou  dans  celles  à  la  porte  defquelîes  fera 
9)  pofée  une  enfeigne  publique  d'imprimerie  : 
»  ordonnions  que  ^  conformément    aux    anciens 
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9>  rcglemens  ,  la  porte  de  leur  imprimerie  ne 
9>  fera  fermée  pendant  tout  le  temps  de  leur 
j>  travail  que  par  un  fimple  loquet  ,  comme 
»  aufîi  leur  faifons  très  -  exprelTes  inhibitions  & 
•»  défenfes  d'avoir  dans  leurs  maifons  ou  autres 
ij  lieux  où  ils  imprimeront ,  aucunes  portes  de 
i>  derrière ,  par  lefqueJles  ils  puifTent  faire  fortic 
3»  clandeftinement  aucuns  imprimés  ,  le  tout  à 
»  peine  d'interdidion  pendant  fîx  mois  ,  &  de 
93  cinq  cents  livres  d'amende ,  qui  ne  pourra  être 
5>  remife  ni  modérée  par  nos  juges ,  même  de 
»  déchéance  de  la  maîtrife  ,  ou  autre  plus  grande 
9i  punition  en  cas  de  récidive. 

î>  VÎIl.  Défendons  â  tous  imprimeurs  de  fc 
»  fervir  pour  leurs  imprimeries ,  de  rouleaux  j  i 
»  peine  d'incerdidion  pendant  iîx  mois  ,  &  de 
»  cinq  cents  livres  d'amende ,  même  de  déchéance 
„  de  la  maîtrife  ,  ôc  autre  plus  grande  punition 
3j  en  cas  de  récidive. 

»  IX.  Enjoignons  a  tous  imprimeurs  de  marquei 
»  au  bas  de  leurs  ouvrages  le  nom  de  la  ville  dans 
„  laquelle  ils  les  auront  imprimés ,  &  la  date 
5,  de  l'année  où  l'impreflion  en  aura  été  faite ,  à 
,î  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  chaque 
9»  contravention  ;  leur  faifons  très-exprelfes  inhi- 
)9  bitions  ôc  défenfes  de  fuppofer  le  nom  d'une 
„  autre  ville ,  ni  aucunes  dates  faufles  j  à  peine 
j>  d'être  pourfuivis  extraordinairement ,  ôc  punis 
»  comme  taufTaires. 

,5  X.  Toutes  les  peines  portées  par  les  articles 
„  II ,  m ,  V ,  VU ,  VllI  &  IX  de  notre  préfente 
30  déclaration  ,  contre  les  imprimeurs  ,  auront  éga* 
j>  lement  lieu ,  fuivant  les  différens  cas ,  contre  les 
fi  protes ,  corredeurs  ôc  compofiteurs ,  enfemble 
9»  contre  les  diftributeurs  &  colporteurs  de  libelles, 
i>  dans  ce  qui  peut  les  regaider. 
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»  XI.  Et  afin  que  tous  les  protes ,  corredleurs 
»  ou   compofHeurs   des  imprimeries  ne    puiiïent 
93  excufer  leurs  contraventions ,  fous  prétexte  qu'ils 
n  ont  prcfumé  que  l'imprimeur  pour  lequel  ils 
»  travaillent   avoit  obtenu    un  privilège  ou  une 
»  permidion,  ôc  qu'on  ne  peut  leur  imputer  leur 
«  ignorance  fur  un  fait  dont  ils  ne  font  pas  charges  , 
»>  ordonnons  qu'à  l'avenir,   fur  la  copie  du  Livre 
»  ou  ouvrage  qu'il  s'agira  d'imprimer  ,  les  impri- 
39  meurs    feront  tenus  de  tranfcrire  en  entier  le 
>i  privilège  ou  la  permilîîon  par  eux  obtenus  ,  Ôc 
»•  de    figner   la  copie  qu'ils  en   auront  écrite  fur 
9»  celle  dudit  Livre  ou  ouvrage.  Défendons  aux- 
9ê  dits  protes ,  correcteurs   ou  compofîtenrs  ,  de 
9»  travailler  à  l'imprelîion  d'aucun  Livre  ou  ou- 
••  vrage   fur  la   copie  duquel    ledit  privilège  ou 
«  permifîion  n'auront  pas  été  tranfcrits  Ôc  fignés 
»  par  rimprimeur  ;   &  en  cas  de  contravention  , 
9}  voulons  qu'ils  foient  fujets  aux  mêmes  peines 
»>  que  lefdits  imprimeurs  ,  conformément  a  l'ar- 
99  ticle  précédent. 

j>  XII.  Défendons  très  -  expreflement  à  toutes 
m  perfonnes ,  de  quelque  état  ôc  condition  qu'elles 
99  foient ,  &  a  toutes  communautés  laïques  ,  fé- 
99  culières  ôc  régulières ,  d'avoir  dans  leurs  mai- 
•9  fons ,  a  la  ville  ou  a  la  campagne  ,  des  impri- 
»»  meries  privées ,  foit  avec  prelïè  ,  rouleaux  ou 
99  autrement ,  le  tout  à  peine  ,  favoir ,  contre  les 
9>  particuliers,  de  trois  mille  livres  d'amende ,  dont 
»  les  propriétaires ,  s'ils  demeurent  dans  la  mai- 
a»  fon  5  ou  les  principaux  locataires  des  maifons  , 
99  feront  refponfables  ;  ôc  contre  les  communau- 
59  tés  5  de  la  même  peine  de  trois  mille  livres 
'>99  d'amende ,  &  d'être  en  outre  déchues  de  tous 
19  les  privilèges  ôc  immunités  à  elles  accordées. 
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9»  tant  par  nous  que  par  les  rois  nos  prédéceiïèurs» 
»>  Si  doiinjiis  eu  uiandemenc ,  ô:c.  «. 

Les  Livres  imprimés  eu  France  avec  permlilîon 
pe  iveut  circuler  librement  dans  le  royaume,  & 
erre  envoyés  a  i'ccranger ,  fans  erre  alFujeccis  â 
aucune  efpèce  de  droir  :  il  en  étoir  de  même 
autrefois  des  Livres  qui  venoient  de  l'étranger 
dans  le  royaume  :  mais  les  libraires  &c  impri- 
irseurs  ayant  reptéfeuté  au  roi  qu^il  s'imprimoic 
chez  l'étranger,  où  le  papier  &.la  main  d'œuvre 
étoienc  à  plus  bas  prix  ,  quantité  de  Livres  qui 
s'introduifoient  ôc  fe  débicoienc  dans  le  royaume 
au  préjudice  de  l'imprimerie  Françoife ,  fa  mâi- 
jellé  rendît  en  fon  conleil ,  le  i  i  feptembre  1771  , 
un  arrêt  par  lequel  elle  ordoniia  qu'à  l'avenir  tous 
les  Livres  imprimés  ou  gravés  ,  foit  en  françois, 
foie  en  latin  ,  reliés  ou  non  reliés  ,  vieux  ou 
neufs  ,  qui  feroient  apportés  de  l'étranger ,  paye- 
roieut  a  Centrée  du  royaume  fnxante  livres  pac 
quintal.  H  fut  en  mcme  temps  ordonné  que  les 
nianufcrits  &  les  Livres  imprimés  ou  gravés  en 
langue  étrangère,  qui  vtendroient  de  Pétranger , 
^ontiuueroienr  à. jouir  de  l'exempâon  générale  de 
toute  efpèce  de  droit. 

-  Par  un  autre  arrèr  rendu  au  confeil  le  24  no- 
vembre fuivant  ,  le  droit  de  foixante  livres  im^ 
pofc  par  le  pxécédent  arrcc  ,  fur  modéré  à  vingt 
livres  ,  &  il  kit  ordonné  que  les  Livres  qui  vien- 
droienr  -es  provmces  de  Lorraine ,  Alface  & 
trois  évèchés  ,  ainli  que  des  villes  de  Marfeilie, 
^Eayonne  &  Ounktrque  ,  feroient  trairés  commue 
étrangers  &  alfîjjetti-  au  droit  ,  à  moins  qu'ils 
ne  hilleiit  accompagnés  de  certificats  des  cha'nbres 
fyndicales  ^e  ces  provmces,  <S<:  villes  ,  ôc  à  déf"auc 
de  chambres  fyadicaies ,  àss  principaux  magiftracs 

du 
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âa  lieu  de  Timpiimerie  ,  juftificatiFs  que  les  Livres 
y  auroienc  été  imprimés,  ôc  que  la  permilîion  en 
original  pour  cette  imprellion  leur  auroit  été  pré- 
fentée  ^  de  laquelle  permiflion  copie  certifiée  vé- 
ritable par  eux  ieroit  jointe  au  certificat  qu'ils 
délivreroient ,  auquel  cas  les  mcmes  Livres  fe- 
roienc  traités  comme  originaires  du  royaume  & 
exeitjpts  du  droit. 

Enfin  ^  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  17 
octobre  1773  ,  le  droit  impofé  fur  les  Livres 
venant  de  l'étranger  à  été  réduit  à  fix  livres  dix 
fous  par  quintal _,  ôc  en  outre  les  huit  fous  pour 
livres  ;  &  il  a  été  ordonné  que  les  arrêts  anté- 
rieurs feroient  exécutés  pour  les  autres  difpofitions 
qui  y  étoienc  contenues. 

Livre  ,  en  terme  de  commerce,  fe  prend  pouc 
les  difFétens  regiilres  ou  journaux  fur  lefquels  hs 
négocians  ,  marchands  ôc  banquiers  écrivent  par 
ordre  ,  foie  en  gros  ,  foie  en  détail  ,  toutes  les 
affaires  de  leur  commerce,  ôc  même  leurs  affaires 
domeftiques  qui  y  ont  rapport. 

L'article  premier  du  titre  5  de  l'ordonnance 
du  commerce  du  mois  de  mars  1(373  >  '^'sut  que 
les  négocians  ôc  marchands  ,  rant  en  gros  qu'en 
détail  ,  aient  un  Livre  qui  contienne  tout  leur 
négoce ,  leurs  lettres  de  change  ,  leurs  dettes  ac- 
tives ôc  pafiives ,  ôc  les  deniers  employés  à  la 
dépenfe  de  leur  maifon. 

L'article  2  alfujettit  pareillement  les  agens  de 
change  ôc  de  banque  â  tenir  un  livre-journal 
où  ils  doivent  inférer  toutes  les  parties  qu'ils 
ont  négociées  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
conteftation. 

Ainfi  ,  lorfqu'il  furvient  des  différends  entre  le* 
Tom^  XXXFI.  M  m 
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iTTarchands  ,  banquiers  ou  autres  perfonnes  qiu 
ont  Hcgocié  quelques  affaires  par  rentremife  d'un 
agent  de  change  ,  on  a  recours  au  Livre^journal 
de  ce  dernier  ,  qui  fait  foi  en  juftice  quand  il 
eft  en  bon  ordre  ;  Se  l'on  en  tire  des  indudions , 
en  le  conférant  avec  les  autres  Livres  des 
banquiers  ou  négocians  qui  ont  entre  eux  ôqs 
conteftations. 

Pour  donner  une  forte  de  cara6lère  d'authenti- 
cité aux  Livres-journaux  ,  l'ordonnance  avoir  pref- 
crit  qu'iis  fuffent  lignés  ,  cotés  &  paraphés  (*), 
a  peu  près  comme  cela  fe  pratique  à  l'égard  des 
re^ifttes  de  baptêmes  ,  mariages  &:  fépultures. 
L'objet  du  légiûateur  avoir  été  d'empccher  qu'on 
ne  pût  altérer  ces  Livres  &  en  fubltituer  de  faux 
aux  véritables  par  des  copies  faites  après  coup  : 
mais  dans  une  ville  telle  que  Paris  ,  où  le 
nombre  des  marchands  ôc  négocians  eft  immenfe , 


(*)  Voici  ce  que  portent  les  articles  ^  &  ^  du  texte 
cité  : 

ÏII.  Les  Livres  de  négocians  ^marchand-?,  tant  en  gros 
qu'en  détail ,  feionr  fignés  fur  le  premier  5c  dernier  feuillet 
par  l'un  des  confuls  »  dans  les  villes  où  il  y  a  jurididion 
confuiairc  ,  &  dans  les  autres  ,  par  le  maire  ou  l'un  des 
échevms  ,  fans  frais  ni  droits  ;  &  les  feuillets  paraphés  & 
cotés  par  premier  &  dernier,  de  la  main  de  ceux  qui  auront 
été  commis  par  les  confuis  ou  maire  oC  échcvms ,  dont  fera 
fait  mention  au  premier  feuillet. 

IV.  Les  Livres  des  agcns  de  change  &  de  banque  fe- 
ront cotés ,  fignés  &  paraphés  par  l'un  des  confuis  fur 
chaque  feuillet  i  &  mention  fera  faite  dans  le  premier ,  du 
Ijom  de  fagent  de  change  ou  de  banque  ,  de  la  qualité 
du  Livre  ,  s'il  doit  fcrvir  de  journal  ou  pour  la  cailfe  ,  & 
fi  c'eft  le  premier  ,  fécond  ou  autre  ,  dont  fera  fait  mention 
fur  le  regilbre  du  greffe  de  la  jurididion  confulaire  ,  ou 
de  rhôrcl-de-ville. 
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il  eue  été  très-difHcile  qu'ils  rempliftcnt  les  obli- 
gations qui  leur  avoient  écé  irnpofées  au  fujet  de 
ces  formalités  de  fignatures ,  de  cotes  &  paraphes 
de  leurs  Livres  ;  les  n^êmes  difficultés  Te  feroienr 
rencontrées  dans  toutes  les  autres  grandes  villes 
du  royaume  ,  proportionnément  à  l'étendue  du 
commerce  qui  s'y  fait  :  c'eft  pourquoi  les  difpo- 
fitions  de  l'ordonnance  à  cet  égard  ,  quelque  fages 
^  quelque  utiles  qu'elles  foient  en  elles-mêmes, 
font  demeurées  fans  exécution.  Dans  la  fuite,  on 
a  edayé  de  faire  naître  de  là  un  droit  burfal  ,  en 
créant  des  officiers  particuliers  pour  ces  fortes  de 
paraphes,  &:  en  leur  attribuant  un  droit  à  cet 
effet  ,  d'abord,  par  un  édit  du  mois  de  novemibre 
1706,  ôc  enfuite  par  une  déclaration  du  mois  de 
mai  1707.  On  avoit  même  voulu  obliger  les  mar- 
chands ,  négocians  ôc  agens  de  change  ,  à  fe  fervir 
de  papier  timbré  pour  leurs  regiftres  ôc  Livres- 
journaux  ',  c'eft  ce  que  porte  tormellcment  un 
arrêt  du  confeil  du  3  avril  1^74.  Mais  ces  pro- 
jets ,  formés  pour  procurer  quelques  reflources  à 
l'état  dans  des  temps  fâcheux  &  difficiles  ,  onc 
été  abandonnés  prefque  en  naillant  j  on  a  fenti 
fans  doute  que  \qs  dépenfes  &:  la  gêne  qui  ea 
réfuîceroient  pour  le  commerce  ^  en  occafionne- 
rolent  bientôt  le  dépériifement. 

Une  chofe  elTenrielle  à  la  forme  des  Livres- 
journaux  ,  ôc  ordonnée  par  l'article  5  du  titre 
cité  j  ell  qu'ils  doivent  être  écrits  tout  de  fuite 
par  ordre  de  date  ,  fans  aucun  blanc  ,  &  fans  qu'il 
foit  rien  écrit  en  marge  ;  en  forte  que  quand  un 
marchand  ou  négociant  reçoit  un  payement  re- 
latif à  un  article  de  fourniture  ou  de  vente  porté 
fur  le  Livre-journal  fous  une  date  antérieure  au 
payement ,  il  ne   f^uc  pas  faire    mention  de  ce 
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payement  en  marge  de  l'article  auquel  il  a 
rapport  j  mais  ii  faut  l'iniccire  fur  ce  Livre  dans 
Tordre  de  la  date  qui  lui  efc  propre. 

Quoique  les  marchands  ôc  négocians  ne  foient 
obligés,  par  l'ordonnance,  à  avoir  d'autres  Livres 
que  le  Livre-journal  ,  ceux  qui  font  un  com- 
merce coniidérable  ne  peuvent  fe  difpenfer  dtti 
avoir  plufieurs  autres  pour  tenir  leurs  affaires  en 
bon  ordre.  Les  principaux  de  ces  Livres  font  , 
1°.  le  grand  Livre  ^  ou  Livre  d'extrait  ,  ou  Livre 
de  raïfon.  On  l'appelle  grand y^\:zQ  qu'il  eft  le 
plus  grand  des  Livres  dont  fe  fervent  les  négo- 
cians :  Livre  d'extrait  ,  à  caufe  qu'on  y  porte 
tous  les  articles  extraits  du  Livre-journal  j  & 
Livre  de  raifon  ^  parce  qu'il  rend  raifon  à  celui 
qui  le  tient ,  de  toutes  fes  aîlaires. 

C'eft  fur  ce  Livre  qu  on  forme  tous  les  comptes 
en  débit  &  crédit  dont  on  trouve  les  fujets  fur 
le  Livre-journal.  Pour  former  chaque  compte  ,  il 
faut  fe  fervir  de  deux  pages ,  qui  ,  au  folio  où 
l'on  veut  le  mettre  ,  fe  trouvent  oppofées  l'une 
à  l'autre.  La  page  à  gauche  fert  pour  le  débit  , 
&  la  page  à  droite  pour  le  crédit.  Le  débit  fe 
marque  par  le  mot  doit  ^  o^ on  met  après  le  nom 
<iu  débiteur  ;  &   le  crédit ,  par  le  mot  avoir. 

Chaque  article  doit  être  compofé  de  cinq  par- 
ties ou  membres  ,  qui  font  ,  i".  la  date  :  2".  celui 
à  qui  on  débite  ce  compte  ou  par  qui  on  le 
crédite  :  3*^.  le  fujet  ,  c'eft-â-dire  pourquoi  on  le 
débite  ou  crédite  :  4°.  le  folio  de  rencontre  ;  ôc 
entin  ,  5°.  la  fomme  ou  le  montant  de  l'article. 

2°.  Le  Livre,  de  caiffe  &  bordereaux.  On  l'ap- 
pelle Livre  de  caiffe  ^  parce  qu'il  contient  ,  en 
débit  &  crédit  ,  tout  ce  qui  entre  d'argent  dahs 
la  caille  d'un  négociant ,  6c  tout  ce  qui  en  fort  • 
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Livre  &  bordereaux  ,  à  caufe  que  les  efpcces  de 
monnoies  qui  font  entrées  dans  la  cailfe  ou  qui 
en  font  forties  ,  y  font  détaillées  par  borderaux. 

Sur  ce  Livre  que  le  marchand  tient  ou  pan 
lui-même  ,  ou  par  un  caiifier  ou  commis  , 
s'écrivent  toutes  les  femmes  qui  fe  reçoivent  & 
fe  payent  journellement  ,  la  recette  du  côté  du 
débit ,  en  marquant  de  qui  on  a  reçu  ,  pour- 
quoi,  pour  qui  6c  en  quelles  efpècesj  &  la  dé- 
penle  du  coté  du  crédit  _,  en  faifant  aulfi  mention 
des  efpèces  ,  des  raifons  du  payement ,  ôc  de  ceux 
pour  qui  &.  à  qui  on   Ta  fait. 

3°.  Le  Livre  des  échéances  ^  où  Ton  écrit  le 
jour  de  l'échéance  de  tontes  les  fommes  que  l'on 
a  à  payer  ou  à  recevoir  ,  foit  par  lettres  de 
change  ,  billets  ,  marchandifes  ou  autrement ,  afia 
qu'en  comparant  les  recettes  Se  les  payemens  , 
on  pullTe  pourvoir  à  temps  aux  fonds  pour  les 
payemens  ,  en  faifant  recevoir  les  billets  ôc  les 
lettres  échues  ,  uu  en  prenant  d'ailleurs  fes  pré- 
cau:ions  de  bonne  heure. 

Ce  Livre  fe  dreife  comme  le  grand  Livre  , 
c'eft-à-dire  ,  fur  deux  pages  oppofées  l'une  à 
l'autre  ;  ce  qui  eft  à  recevoir  fe  met  à  la  page 
à  gauche  ^  Ôc  ce  qui  eft  à  payer  s'écrie  à  la 
droite. 

4°.  Le  Livre  des  numéros  ^  qu'on  tient  pour 
connoître  facilement  toutes  les  marchandifes  qui 
entrent  dans  un  magafin  ,  qui  en  fortenc ,  ou  qui 
y  reftent  :  fa  forme  eft  ordinairement  longue  6c 
étroite,  comme  d'une  demi-feuille  de  papier  pliée 
en  deux  dans  fa  longueur:  chaque  page  eftdivifée 
par  des  lignes  tranfverfales  ôc  parallèles  ,  éloi- 
gnées les  unes  des  autres  d'environ  un  pouce  , 
éc   réglées  de    deux   autres   liç^nes  de  haut    en 
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bas  5  rune  à  la  marge  ,  &  l'autre  du  côte  dçs 

fomnies. 

Pour  chaque  intervalle  des  carrés  longs  que 
forment  ces  ligner  ,  on  écrit  dans  la  page  à 
gauche  le  volume  des  marchandifes  ;  c'ell-à- 
dire  ,  Il  c'efi:  une  balle  ,  une  caifTe  ou  un  tonneau  ; 
ou  leur  qualité ,  comme  poivre  ,  girofle  ,  miel , 
favoii  ,  6cc. ,  &  leur  poids  ou  quantité  ;  &  vis^- 
d-vis  ,  du  côté  de  la  marge  ^  les  numéros  qui 
font  marqué;  fur  les  balles ,  cailTes  ou  tonneaux 
qu'on  a  reçus  dans  le  magahn. 

A  la  page  droite ,  on  fuit  le  même  ordre  pour 
la  décharge  des  marchandifes  qui  fortent  du  ma- 
gafin  j  en  mettant  vis-à-vis  de  chaque  article  de 
ja  gauche  ,  d'abord  d  la  marge  ,  la  date  des  jours 
que  les  marchandifes  font  forties  du  magafin;  & 
dans  le  carré  long  ,  le  nom  de  ceux  a  qui  elles  ont 
été  vendues  ou  envoyées. 

5°.  Le  Livre  des  factures  ^  qui  fe  tient  pour 
41e  pas  embarraifer  le  journal  de  quantité  de  fac- 
tures qui  font  toutes  inévitables  en  dreffant  les 
comptes  ou  factures  è,QS  diverfes  miarchandifes 
reçues,  envoyées  ou  vendues,  où  Ton  eft  obligé 
d'entrer  daii^  un  grand  détail.  Les  hélures  qu'on 
doit  porter  fur  ce  Livre  _,  font  \qs  fadures  des 
jnarchandifes  que  l'on  achète  6c  que  l'on  envoyé 
pour  le  compte  d'autrui. 

Celles  àts  marchandifes  que  Ton  vend  par 
eommillion. 

Les  factures  des  marchandifes  que  Xon  envoie 
en  quelque  lieu  ,  pour  erre  vendues  pour  notre 
compte. 

Celles  des  marchandifes  qui  font  en  fociété  , 
^ûnt  nous  avons  la  direction. 

^i)fin  ^pus  W^  comptes  qu'on  ne  tçrmine  pas 
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fur  le  champ  ,  &  qu'on  ne  veut  pas  ouvrir  fur 
le  grand  livue. 

6°.  Le  Livre  des  comptes  cour  ans  _,  qui  fe  tient 
tvi  débit  &  crédit ,  de  même  que  le  grand  Livre. 
Il  fert  à  drelfer  les  comptes  qui  for.t  envoyés  aux 
torrefpondans ,  pour  les  régler  de  concert  avec 
eux  ,  avant  de  les  folder  fur  le  grand  Livre  j  &  c'efl; 
proprement  un  double  des  comptes  courans  qu*on 
garde  pour  y  avoir  recours. 

7".  Le  Livre  des  comm-JjLOns  _,  ordres  eu  avis  _, 
fur  lequel  on  écrit  toutes  les  commiflîons ,  ordres 
ou  avis  que  l'on  reçoit  de  fes  correfpondans, 

Lqs  marges  de  ce  Livre  doivent  être  très- 
larges  ,  pour  y  pouvoir  mettre  ,  vis  -  à  -  vis  de 
chaque  article  ,  les  notes  nécelTaires  concernant 
leur  exécution.  Quelques  -  uns  fe  contentent  de 
rayer  les  articles ,  quand  ils  ont  été  exécutés. 

8'\  Le  Livre  des  acceptations  ou  des  traites  , 
qui  eft  un  Livre  deftiné  à  enregiftrer  toutes  les 
lettres  de  change  que  les  correfpondans  marquent 
par  leurs  lettres  mifîives  ou  d'avis  qu^'ils  ont 
tirées  fur  nous  \  &  cet  enregiftrement  fe  fait ,  a6n 
que  l'on  puilTe  être  en  état  de  connoître  à  la 
préfentacion  des  lettres  ,  h  l'on  a  ordre  de  les 
accepter  ou  non.  Si  on  les  accepte  ,  on  met  fur 
le  Livre  des  acceptations ,  à  coté  de  farcicle  ,  un 
A-,  qui  veut  dire  accepté  :  fi  au  contraire  on  ne 
les  accepte  pas ,  on  met  un  A  &  un  P  ,  qui  figni- 
fient  à  proteder. 

9°.  Le  Livre  des  remïfes  ^  qui  fert  à  enregiftrec 
toutes  les  lettres  de  change  ,  à  mefure  que  les 
correfpondans  les  remettent  pour  en  exiger  le 
payement.  Si  elles  font  proteftées  faute  d'accep- 
tation ,  &  renvoyées  à  ceux  qui  en  ont  fait  les 
remifes  ,  il  en  faut  faire   mention  a  coté  dts  ar- 
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cicles ,  en  mettant  un  P  en  marge  ,  Se  la  date 
dix  jour  qu'elles  ont  été  renvoyées  ,  puis  les 
barrer  :  mms  fi  ces  lettres  font  acceptées  ,  on  met 
un  A  à  côcé  des  articles  ,  &  la  date  des  accep- 
tations ,  fî  elles  font  à  quelques  jours  de  vue. 

io°.  Le  Livre  de  dépenfe  ^  où  fe  mettent  en 
détail  toutes  \qs  menues  dépenfes  qu'on  fait  ,  foie 
pour  ion  ménage,  foit  pour  ^on  commerce,  & 
dont  au  bout  de  chaque  mois  on  fait  un  rotai , 
pour  en  former  un  article  fur  le  mémorial  ou 
journal, 

11^.  Le  Livre  des  copies  de  lettres  ^  qui  ferc 
à  conferver  des  copies  de  toutes  les  lettres  d'af- 
faires qu'on  écrit  a  fes  cotrefpondans  ,  afin  de 
pouvoir  favoir  avec  exactitude  ,  &  lorfqu'on  en 
a  befoin  ,  ce  qu'on  leur  a  écrit  ,  &  les  ordres 
qu'on   leur  a  donnés. 

ii*^.  Le  Livre  des  ports  de  lettres  ^  qui  eft  un 
petit  regiftre  fur  lequel  on  ouvre  des  comptes 
particuliers  ï  chacun  de  fes  correfpondans  pour 
les  poiTs  de  lettres  qu'on  a  payés  pour  eux  _,  & 
que  l'on  folde  enfuite,quand  on  le  juge  à  propos, 
afin  d'en  porter  le  total  à  leur  débit. 

13°.  Le  Livre  des  vaijfeaux  ^  qui  fe  tient  en 
débit  &c  crédit  ,  en  donnant  un  compte  à  chaque 
vaiiTeau.  Dans  le  débit  fe  mettent  les  frais  d'avis 
raillement  ,  gages  ,  &c.  ;  &  dans  le  crédit,  tout 
ce  que  le  vaiffeau  produit  ,  foit  pour  fret  ,  foie 
autrement ,  &r  enfuite  le  total  de  l'un  &  de  l'autre 
fe  porte  fur  le  journal ,  en  débitant  &:  créditant  le 
vaifTeau, 

T4^.  Le  Livre  des  ouvriers  ^  qui  eft  particu- 
lièrement en  ufage  chez  les  marchands  qui  fonc 
fabriquer  des  étoffes  &  autres  marchandifes.  Il  fe 
tien:  en  débit  6c  çn  aédir  pour  chaque  ouvrieç 
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qi^on  fait  travailler.  Dans  le  dcbît  ,  on  met  les 
niacières  qu'on  leur  donne  à  fabriquer  ;  Oc  dans 
le  crédit ,  les  ouvrages  qu'ils  rapportent  après  ks 
avoir  fabriqués. 

Comme  les  Livres  des  marchands  de  négocians 
contiennent  le  fecret  de  toutes  leurs  affaires ,  les 
articles  9  &  lo  du  titre  3  de  l'ordonnance  du 
commerce  ,  décident  que  la  repréfentation  ou 
communication  de  ces  Livres  ne  peut  ctre  requife  ni 
ordonnée  en  juftice  ,  que  dans  trois  cas  :  i  °.  lorf- 
<|u'il  s'agit  de  parcage  de  fuccelîion  ,  de  commu- 
nauté ou  de  fociété ,  parce  qu'alors  celui  qui 
demande  la  commillion  ou  la  repréfentation  des 
regiftres  a  droit  d  la  chofe  :  2°.  en  cas  de  fail- 
lite 5  parce  qu'alors  les  créanciers  deviennent  les 
principaux  intérelTés  aux  affaires  de  celui  qui  a 
îâit  faillite  ,  &.  qu'ils  ne  peuvent  en  acquérir  la 
connoilTance  que  par  la  communication  de  fes 
regiftres  :  5°.  dans  le  cas  des  conteftations  judi- 
ciaires ,  foie  qu'un  marchand  veuille  fe  fervir  de 
fes  regiftres  pour  autorifer  fa  demande  ,  foit  que 
fa  partie  adverfe  offre  elle-même  d'y  ajouter  foi. 
vMais  dans  ce  dernier  cas ,  on  ne  doit  extraire  du 
jregiftre  que  ce  qui  concerne  le  différend  ,  fans 
pouvoir  prendre  aucune  connoiffance  des  autres 
affaires  portées  fur  les  mêmes  regiftres. 

La  difpofition  de  fordonnauce  fur  ce  dernier 
cas ,  a  donné  lieu  à  la  queftion  de  favoir  Ci  un 
marchand  qui  étoit  porteur  d'une  reconnoi (Tance 
padée  devant  notaires  ,  pouvoir  ,  nonobftant  un 
tel  titre  ,  être  obligé  à  la  repréfentation  de  (es 
Livres  pour  juftifier  fa  créance.  Cette  queftion 
s'eft  préfencée  devant  les  juges  confuls  dcTroyes, 
qui  ont  ordonné  cette  repréfentation ,  &:  leur  fen- 
teiice  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu  au  pariemenc 
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le  21  juillet  1(189.  La  raifon  de  douter  étoît ,  que 
le  marchand  demandeur  ayant  en  fa  faveur  un 
titre  authentique  ,  une  plus  ample  juftification  de 
fa  créance  devenoit  fuperHue.  La  raifon  de  décider 
aéré,  que,  nonobftant  ce  titre,  les  Livres  du  mar- 
chand pouvoient  contenir  !a  preuve  que  le  débi- 
teur s'écoit  libéré  poftérieurement. 

L'article  1 1  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  citée 
veut  que  les  négocians  &  les  marchands  ,  tant 
en  gros  qu'en  détail ,  ôc  les  banquiers  qui ,  lors 
de  leur  faillite  _,  ne  repréfentent  pas  leurs  Livres 
ôc  regiftres ,  puilTent  être  réputés  banqueroutiers 
frauduleux. 

Il  ne  réfulte  pas  de  cette  difpofition  qu'on  doive 
toujours  regarder  comme  banqueroutier  fraudu- 
leux le  marchand  ou  négociant  qui  ne  repréfente 
pas  fes  Livres.  Ainii  ,  un  marchand  qui,  au  lieu 
de  tenir  des  Livres ,  n'auroit  infcrit  (es  affaires 
que  fur  des  feuilles  volantes  ,  ne  feroit  pas  ré- 
puté banqueroutier  frauduleux  ,  s'il  repréfenroit 
ces  feuilles  :  mais  s'il  y  avoir  preuve  qu'il  eût  eu 
des  Livres  en  forme ,  Ôc  qu'il  refufât  de  les  repré- 
fenter  à  fes  créanciers  ,  on  fuppoferoit  en  lui  le 
delfein  de  tromper ,  &  il  pourroit  être  pourfuivi 
comme  banqueroutier  frauduleux. 

Foye-^  les  loix  cnérs^  &  \qs  articles  Imprimeur, 
Libraire  ,  Privilège  ,  Faillite  ,  &:c. 

Livre.  Monnoie  de  compte  valant  vingt 
fous  à  Paris  &  dans  la  plupart  des  provinces  du 
royaume. 

Les  variétés  que  l'on  remarque  dans  plufieurs 
provinces  des  Pays-Bas  fur  la  valeur  de  cette 
monnoie  de  compte  ,  mériient  une  attention 
particulière. 
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La  Livre  Hainaut  ne  vaut  que  dix  patards  ou 
Il  fous  fix  deniers  tournois. 

La  Livre  Flandre,  autrement  appelée  florin^ 
vaut  vingt  patards  ,  c'eft-à-dire  1 5  fous. 
:  La  Livre  Artois  n'a  pas  toujours  été  fixée  au 
même  taux.  Tant  eue  cette  province  a  appar- 
tenu à  la  France ,  on  n'y  a  connu  que  la  mon- 
noie  rournoife ,  &  par  confcquent  la  Livre  n'a 
pu  y  valoir  que  vingt  fous,  La  cefiion  que  Fran- 
çois 1  fut  contraint  de  faire  de  ce  pays  a  Charles- 
Quint,  apporta  un  grand  changement  fur  ce  point: 
le  commerce  confidérable  &  néceOTaire  qui  fe 
faifoit  entre  l'Artois  &  les  autres  provinces  des 
Pays-Bas  ,  y  introduifit  l'ufage  de  la  monnoie 
de  Flandre;  on  commença  dès -lors  à  confondre 
la  Livre  Artois  avec  le  florin  _,  &  comme  celui- 
ci  valoit  conftammenr  vingt-cinq  fous ,  on  haulfa 
d'un  cinquième  la  valeur  de  l'autre. 

Ainfi ,  quoique  l'article  19  du  placard  ou  édit 
perpétuel  de  161 1  n'admette  la  preuve  teftimo- 
iiiale  que  dans  les  caufes  dont  l'objet  n'excède 
pas  3C0  livres  Artois  ,  c'eft-â-dire  cent  écus , 
fuivant  l'ancienne  fupputation ,  on  n'a  pas  laiffé  , 
dans  tous  les  tribunaux  des  Pays-Bas,  de  recevoir 
cette  preuve  jufqu'à  300  florins  Flandre ,  qui  font 
375   livres  France. 

Cette  confufion  de  la  Livre  Artois  avec  le 
florin  Flandre  n'étoit  autorifée  par  aucune  loi 
pofitive  ;  l'ufage  feul  l'avoit  introduite  &  tolérée. 
Aufli  ,  dès  que  la  ville  d'Arras  hit  rentrée  fous 
l'obciiTance  du  roi,  le  9  août  1640,  elle  reprit 
la  monnoie  tournoife,  &  par-lâ  réduifit  les  Livres 
a  vingt  fous  ;  ce  qui  a  été  fuivi  dans  tout  l'Ar- 
tois cédé.  C'eft  ce  qu'a  actefté  le  confeil  d'Artois 
par  actes  de  notoriété  des  28  janvier  1680  ,  18 
février  1^84  àc  ic)  avril  1^95. 


55^  LIVRE. 

Pour  pîas  grande  précaution,  les  états  de  h 
province  demandèrent  par  Tarticle  32  de  leur 
caliiec  du  15  janvier  iC>6i  ,  que  le  cours  de  la 
monno'ie  Eu  femhlable  au,  pays  d'Artois  que  dans 
les  autres  lieux  du  royaume.  Le  roi  fit  écrire  â 
la  marge  de   cet  article,  accordé. 

Mais  cette  lédiidion  doit -elle  avoir  un  eftec 
rétroadlif  pour  toutes  les  rentes  &  redevances 
créées  dans  l'Artois  cédé  dans  l'intervalle  du  traité 
de  Madrid  de  1525,  à  la  capitulation  d'Arras 
de  1(^40  ?  Voici  la  diftindion  que  ion  fait  à  cet 
égard. 

Si  la  dette  a  été  Gonrradtée  en  monnoie  de 
Flandre ,  elle  doit  être  acquittée  en  monnoie  de 
Flandre  ,  à  vingt  cinq  fous  la  Livre  ou  florin  , 
car  convenances   vainqu'ent  la  loi. 

Mais,  ajoute-t-on,  fi  la  dette  a  été  créée  en 
monnoie  d'Artois  ,  quand  même  on  fe  feroic 
fervi  des  mots  florins  ,  florins  carolus  d'or  _, 
florins  de  vingt  patards  ^  elle  doit  être  payée  en 
monnoie  tournoife  ,  à  raifon  de  vingt  fous  pour 
Livre  ou  florin  Artois. 

La  raifon  fur  laquelle  on  fonde  cette  décifioii 
eft:  que  la  Livre  a  été  appelée  indiftéremment 
florin  ôc  carolus  ,  Se  que  jamais  les  fouverains 
des  Pays-Bas  n'ont  reconnu  légaleme4at  d'autre 
monnoie  en  Artois  que  celle  de  France,  fuivant 
laquelle  la  Livre  eft  de  vingt  fous  tournois,  ôc  le 
fou  de  douze  deniers. 

Le  parlement  de  Paris  a  confirmé  cette  déci- 
fion  par  plufieurs  arrêts.  Il  y  en  a  un  entre  au- 
tres du  21  avril  1(^90,  rendu  en  la  quatrième 
chamb're  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Tiquet  i 
en  voici  l'efpèce. 

Pat  ade  du  23  juin  16 if)  ^  paffé  à  Fruges  dans 
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le  comté  de  Saint  -  Pol  ,  Guiflain  cîe  Fiennes , 
Marc  fon  fils  aîné ,  &  Magdelaine  d'Oignier  (on 
époufe ,  ont  conftituc  au  profit  de  Jeanne  de  la 
Barre  une  rente  de  zoo  florins  monnoie  d'Ar-- 
tois ,  au  capital  de  3200  Horins  ,  même  mon- 
noie. 

Par  un  autre  afle  du  30  avril  i6ii ,  paiïé  au 
même  endroit,  Marc  de  Fiennes  ôc  fon  cpoufe 
ont  conftitué  à  Antoine  de  Galonné  une  rente 
de  250  florins,  au  capiial  de  ^000 florins,  mon- 
noie  d'Artois. 

Ces  deux  rentes  étant  palTées  par  cefi^oii  & 
tranfport  à  Alexis  de  Fiennes  ,  il  s'éleva  encre 
Jui  (^  fes  cohéritiers  quelques  difficultés  qui 
furent  décidées  par  fentence  du  confeil  d'Artois 
du  22  mars  1687.  L'arrêt  cité  a  confirmé  cette 
fentence  ,  en  y  ajoutant  cette  claufe  :  a'  &z  néan- 
»  moins  furfeoira  l'exécution  du  préfenc  arrêt 
j^  pour  trois  mois ,  k  compter  du  jour  cie  la 
j>  fignification  dudit  arrêt  â  la  perfoniic  ou  ào^ 
r>  micile  dudit  Guiflain  de  Fiennes  ;  pendant  le- 
3ï  quel  temps  ledit  Guiflain  &  fa  femme  pour- 
jî  vont  retirer  les  deux  parties  de  la  rente  en 
n  queftion ,  en  payant  audit  de  Fiennes  la  fomm.e 
n  de  6^000  Livras  ,  avec  les  intérêts ,  à  compter 
«du  jour  de  la  confignation  de  ladite  fomme  ce. 
Voilà  bien  la  Livre  de  France  fubrogée  au  florin 
d'Artois  flipulé  dans  les  acles  de  1619  ôc  1632. 

La  queftion  a  encore  été  jugée  plus  form.el- 
lement  par  un  autre  arrêt  du  2  juillet  1(^93  , 
intervenu  en  la  troiflème  chambre  des  enquêtes, 
au  rapport  de  M.  Brayer. 

Par  adte  du  2  odobre  1^25  ,  pafle  à  Quer- 
nonval ,  dans  le  comté  de  Saint-Pol ,  Marie  de 
Bryas  céda   k  (on  frère  Henry  un   bois  die  des 
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Granges ,  moyennant  7  5  o  florins  ^  monnoïc  (VAr^ 
tois^  de  rente  rachecable ,  à  raifon  du  denier  dix- 
huit  de   12000  florins  ^  due  monnoie. 

Il  fut  fait  plulieurs  payemens  à  compte  des 
arrérages  de  cette  rente  en  patacons  de  48  patards 
pièce  5  &  en  grains  d'épeautre  ^  à  raiïbn  de  ^\'Â 
florins  le   muid. 

Dans  la  fuite  ,  il  fallut  liquider  le  montant 
des  arrérages  <îfc  des  payemens.  Par  fentence  du 
confeil  d'Artois  du  19  mars  \6ç)i  ,  conhrmée 
par  l'arrêt  cité  ,  les  arrérages  de  la  rente  de  750 
florins  furent  tirés  en  compte  pour  750  livres 
France^  les  patacons  de  48  patards,  pour  60  fous 
Fiance ,  6c  les  fix  florins  de  i'épeautre  pour  6  livé 
France. 

Voici  un  troificme  arrêt  qui  a  prononcé  de 
même.  Le  18  Juillet  1^19,  il  fut  paffé  à  Bé- 
thune  un  contrat  de  conllitucion  de  21  florins 
Artois  ^  Ç)  fous  de  rente  ^  rachetât  le  de  ^00  florins 
Artois  ,  avec  les  arrérages  lors  dus  en  or  ou 
monnoie  ayant  cours  audit  pays  d'Artois  ,  au 
cri  du  prince  &  tolérance  de  juflice. 

En  1695,  Marguerite  Vaillant,  héritière  du 
créancier ,  reeat ,  en  l'abfence  de  Jacques-Bernard 
Lyot  d'Eglegate  ,  fon  mati  _,  le  rembourlemenc 
du  principal ,  &  le  payement  des  arrérages.  Le 
mari  ayant  relufé  de  rendie  les  titres  ,  à  moins 
qu'on  ne  lui  donnât  le  cniquième  en  fus  ,  c'eft- 
â-dire  ,  l'excédent  de  la  monnoie  numéraire  de 
Flandre  far  celle  de  France  ,  Claude  Deîatolîe-, 
un  de  héritiers  du  débiteur  ,  qui  avoir  fait  ce 
rembourfement ,  le  tit  alligner  à  l'échevinage  de 
Saint-Omer,  où  il  eft  intervenu  fentence  du  25 
juin  1(594,  dont  le  difpolitif  porre:  «  Ledit  Lyot 
»  d'Eglegate    auroit  été  condamné  de   remettre 
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»>  es  maîns  Audit  Delafofle  les  lettres  de  conf- 
»•  ticurion  ôc  de  reconnoilfance  dont  étoit  qaef- 
j?  tion,  créées  en  la  ville  de  Bcthune  ,  Se  de  lui 
»  en  faire  tranfport  fans  garantie ,  moyennant  les 
••300  livres  ,  monnoie  courante  $  qu'il  avoic 
»>  comptées  pour  les  deniers  capitaux  d'icelle 
»  vente  ,  Ôc  en  payant  par  lui  les  arrérages  ,  s'il 
i>  en  reftoit  encore  du,  avec  les  frais  de  letttes 
•»  Se  rate  de  temps ,  en  pareille  monnoie ,  félon 
i>  fes  offres  :  ledit  d'E^lesate  déclaré  non  -  rece- 
i>  vable  en  ce  qu'il  avoir  prérendu  recevoir  ief- 
»>  dits  deniers  capitaux  &  arrérages  ,  monnoie 
•»>  courante  ,  avec  l'augmanration  d'un  cinquième 
M  pour  l'équivalent  de  la  monnoie  d'Artois ,  telle 
tt  qu'elle  avoic  cours  au  temps  de  la  conflitution 
M  de  ladite  rente  ,  Se  condamné  aux  dépens  «<. 

'  Le  fieur  d'Eglegate  appela  de  cette  fentence  ; 
mais  elle  fut  confirmée  au  confeil  d'Artois  j  par 
jugement  du  5  mai  i  (^9  5, &"  au  parlement  de  Paris, 
par  arrêt  du  20  mai  1^97  ,  rendu  en  la  troihème 
chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
Boiftel  (*). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique 
qu'à  l'Artois  cédé  :  car  le  comté  de  Saint  -  Pol 
Se  la  ville  de  Béthune  ,  où  avoienr  été  paiïes 
les  ades  qui  faifoient  la  matière  des  ariÈts 
cités  ,  font  iicués  dans  cette  partie  de  la  pro- 
vince. 

Quant  à  l'Artois  réfervé  ,  on  y  fuit  des  prin- 
cipes tout  différens.  La  capitulation  d'Aire  du  3  i 


(*)  J'ai  extraie  cet  arrêt  &  les  deux  précédens ,  d'une 
confultation  de  Maillait ,  commentateur  de  la  coutume 
d'Artois ,  que  j'ai  entre  les  mains. 
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juillet  1(37^,  article  51  ,  a  accordé  à  cette  ville 
êc  à  rout  fon  bailliage  ,  que  le  payement  des 
dettes  contractées  antérieurement  feroit  fait  en 
même  monnoie  qu'elles  avoient  été  créées. 

Par  une  ordonnance  du  25  janvier  i<>79  > 
publiée  au  mois  de  février  fuivant ,  le  roi  déclara 
qu'à  l'avenir  la  monnoie  de  France  auroit  cours 
dans  les  villes  d'Aire  ,  Saint-Omer  ,  Régale- 
Terrouane  &  leurs  dépendances ,  cédées  à  fa  ma- 
jefté  par  l'article  1 1  du  traité  de  Nhnegue  du 
17  feptembre  1(^78;  mais  qu'a  l'égard  du  pafifé, 
les  dettes  feroient  payées  fur  le  pied  de  la  mon- 
noie de  Flandre  ,  de  fur  celui  qu  elle  avoir  cours 
lorfque  les  dettes  avoient  été  contractées. 

Un  arrêt  du  confeil  du  17  juillet  1684  a 
ordonné,  en  conféquence  de  ce  règlement ,  que 
les  redevances  ôc  rentes  foncières  créées  avant  le 
mois  de  février  1^79,  feroient  payées  dans  les 
bailliages  d'Aire,  Saint-Omer  ôc  leurs  dépen- 
dances ,  en  monnoie  de  France  ,  avec  Taugmen- 
tation  d'un  cinquième  ,  pour  les  proportionner  à 
la  monnoie  de  Flandre  ,  fur  le  pied  de  laquelle 
elles  avoient  été  créées  avant  1679. 

F^oye:(  le  commentaire  de  Maïllart  fur  la  cou- 
tume d*  Artois  ^  ôc  les  articles  MoNNOir^,  Parisis, 
Flandre  ,  Artois  ,  &c. 

(  Article  de  M,  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre  ), 

Fin  du  tome  trente -Jixieme» 


Les  tomes  XXXVÏÏ  &  XXXVII!  paroùront  en 

oclqbre  1780. 
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